
www.lemonde.fr

58 ANNÉE – Nº 17783 – 1,20 ¤ – FRANCE MÉTROPOLITAINE --- FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY – DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANIVENDREDI 29 MARS 2002

Afrique CFA 1000 F CFA, Algérie 35 DA, Allemagne 1,50 ¤, Antilles-Guyane 1,50 ¤, Autriche 1,50 ¤, Belgique 1,20 ¤, Canada 2,50 $, Danemark 15 KRD, Espagne 1,50 ¤, Finlande 2,00 ¤, Grande-Bretagne 1 £, Grèce 1,50 ¤, Irlande 1,50 ¤, Italie 1,50 ¤,Luxembourg 1,20 ¤,
Maroc 10 DH, Norvège 16 KRN, Pays-Bas 1,50 ¤, Portugal cont. 1,50 ¤, Réunion 1,50 ¤, Suède 16 KRS, Suisse 2,40 FS, Tunisie 1,5 DT, USA (NY) 2 $, USA (others) 2,50 $.

CET enfant de la bourgeoisie
napolitaine qui est aujourd’hui
l’un des romanciers les plus en
vue en Italie a longtemps été
maçon, après avoir milité à
l’extrême gauche.   Lire page 36

COMMENT vont voter les enseignants à l’élection présiden-
tielle ? Un sondage Sofres pour Le Monde de l’éducation et les Jour-
naux du Midi montre qu’ils placent Lionel Jospin en tête au premier
tour, avec 29 % des intentions de vote. Mais les suffrages des ensei-
gnants sont moins acquis que par le passé au candidat socialiste, et
plus dispersés. 23 % ont l’intention de voter Chirac, 16 % Chevène-
ment et 14 % Mamère. Enquête sur les programmes des principaux
candidats et bilan du septennat qui s’achève.  Lire pages 12 et 13

De Luca,
travailleur
de mots

Le vote des enseignants n’est plus
acquis au candidat socialiste

International.............. 2
Union européenne.... 5
France......................... 6
Société....................... 12
Régions...................... 15
Carnet ....................... 16
Abonnements.......... 16
Horizons.................... 17

Entreprises ............... 22
Communication ...... 25
Marchés ................... 26
Aujourd’hui.............. 28
Météorologie ........... 32
Jeux ........................... 32
Culture ...................... 33
Radio-Télévision...... 37



ALORS que le sommet arabe
de Beyrouth tournait, mercredi
27 mars, à la confusion, Israël était
endeuillé par l’un des attentats pales-
tiniens les plus sanglants qui ont frap-
pé le pays depuis deux ans. Au
moment où elles s’apprêtaient pour
le dîner traditionnel de la Pâque
juive, dans la salle à manger d’un
grand hôtel de Nétanya, dans le nord
d’Israël, plusieurs familles ont été
déchiquetées par l’explosion d’une
bombe que transportait un kamikaze
palestinien. Dix-neuf personnes ont
été tuées et des dizaines d’autres
blessées (photo), dont plusieurs sont

entre la vie et la mort. A Beyrouth, le
sommet de la Ligue arabe a été mar-
qué par un cafouillage sur la retrans-
mission du discours de Yasser Arafat
depuis la Cisjordanie, où il est retenu
par Israël. Dans son intervention, le
président syrien, Bachar Al-Assad, a
glorifié les attentats palestiniens.

Enfin, les propos de l’écrivain por-
tugais José Saramago lors d’une visi-
te dans les territoires, comparant l’oc-
cupation israélienne à Auschwitz,
suscitent colère et polémique.

Lire page 2, le Kiosque page 20
et en Culture page 33

RICHARD DURN s’est suicidé,
jeudi 28 mars, au cours de sa garde
à vue au Quai des Orfèvres, siège
de la police judiciaire parisienne.
Peu après 10 heures, il s’est jeté
dans le vide par une fenêtre du qua-
trième étage. L’auteur de la tuerie
de Nanterre devait être déféré
devant un juge de Nanterre, jeudi
après-midi, en vue d’une mise en
examen pour « assassinats » et
« tentatives ». Avant de tuer huit
personnes et d’en blesser une quin-
zaine, dans la nuit du mardi 26 au
mercredi 27 mars, Richard Durn
avait rédigé trois lettres que nous
avons pu consulter. Deux d’entre
elles ont été expédiées à des amies
à Rouen et Amiens, la troisième a
été retrouvée par les policiers au
domicile de sa mère, où il résidait.
« Je suis fou. Je suis devenu un clo-
chard. Je dois mourir », écrivait-il,
ajoutant qu’il entendait « tuer des
gens ». L’enquête a fait apparaître
que Richard Durn, qui avait fré-
quenté un club de tir, n’aurait plus
dû être en possession d’armes. Un
incident avec une psychiatre en

1998, qu’il avait menacée, et l’expi-
ration de ses autorisations en jan-
vier 2001 auraient dû conduire à
une intervention de la préfecture.

En déclarant, mercredi, que « l’in-

sécurité, ça va de l’insécurité ordinai-
re à ce que nous avons connu cette
nuit à Nanterre », Jacques Chirac a
relancé la polémique sur cette ques-
tion qui domine la campagne. Les

socialistes dénoncent une tentative
de récupération. Sur Europe 1,
Dominique Strauss-Kahn a répli-
qué : « Il faut présider autrement
pour avoir un président digne. »
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DES LIVRES
Littératures russes
Histoire religieuse
Femmes afghanes

f Richard Durn s’est
donné la mort, jeudi
matin, pendant
sa garde à vue

f Il avait écrit trois
lettres avant la tuerie
de Nanterre : « Je
suis fou, je suis
devenu un clochard,
je dois mourir »

f Notre enquête, les
témoignages, les avis
des psychiatres

f Jacques Chirac et la
polémique politique

Lire pages 6 à 8
et notre éditorial page 21
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BIGEARD à Alger ! La nouvelle paraît sortie
d’un livre d’histoire. Elle pourrait figurer dans l’ac-
tualité de ce printemps 2002. Quarante-cinq ans
après la bataille d’Alger où il s’est distingué à la
tête du 3e régiment de parachutistes coloniaux
(RPC), Marcel Bigeard, 83 ans, aujourd’hui géné-
ral, projette sérieusement de se rendre dans la
capitale de l’Algérie indépendante pour déposer
une gerbe au monument des martyrs de la guerre
de libération. S’il souhaite faire ce geste inatten-
du, c’est d’abord, dit-il, pour rendre hommage à
Larbi Ben M’Hidi, chef du FLN pour l’Algérois, qu’il
avait arrêté en 1957. « Quand on se bat contre un
ennemi de valeur, il naît souvent une camaraderie
bien plus forte qu’avec les cons qui nous entou-
rent », déclare-t-il. A entendre Bigeard, des liens
se sont tissés entre le chef indépendantiste et lui-
même, en dépit du refus de Ben M’Hidi de colla-
borer. Mais, sur ordre venu d’en haut, le prison-
nier est finalement remis aux services spéciaux
du « commandant O », Paul Aussaresses, et pen-
du le 4 mars 1957. Un meurtre maquillé en suici-
de. « Ça m’a rendu malade d’apprendre qu’ils

l’avaient tué », affirme l’ancien chef para, aujour-
d’hui devenu sentimental…

Il y a un an, Marcel Bigeard et Drifa Hassani,
l’une des trois sœurs de Larbi Ben M’Hidi, ont
entamé une correspondance. C’est ainsi qu’a ger-
mé l’idée d’un déplacement à Alger. L’hebdoma-
daire Paris-Match s’y intéresse de très près, de
même que les Editions du Rocher, qui publient, le
10 avril, le dernier livre de Bigeard, Crier ma vérité.
« Je n’ai rien sollicité, mais tout cela mûrit : mon
éditeur s’occupe des démarches, le directeur de
Paris-Match a téléphoné à l’ambassade d’Algé-
rie », raconte-t-il, ajoutant qu’il souhaite contri-
buer au « rapprochement franco-algérien » au
moment où tant de gens « remuent la merde ».

Bigeard à Alger ? Personne ne semble avoir
envisagé que la justice algérienne puisse être ten-
tée de demander des comptes au vieux général
français… Drifa Hassani est convaincue de l’utilité
de son projet, qu’elle a soumis à la présidence de
la République algérienne. Une telle initiative ne
risque-t-elle pas de réveiller des douleurs non
cicatrisées en Algérie ? « Ce que je veux, répond la

sœur du « martyr » Ben M’Hidi, c’est qu’on fasse
un pas vers la paix. Mon frère a été torturé jusqu’à
sa mort, mais pas par Bigeard, ni sur son ordre. »
Autant Drifa Hassani considère le général Aussa-
resses comme « un criminel » et « un chien dressé
à s’attaquer à la chair humaine », autant elle est
indulgente pour le général Bigeard, qui, dit-elle,
avait « beaucoup d’admiration pour mon frère ».

Louisette Ighilahriz, elle, s’étrangle à l’idée que
Bigeard puisse se recueillir devant le monument
des martyrs algériens. « Je n’en dors plus. Sommes-
nous tombés sur la tête pour envisager une
pareille chose ? », s’interroge celle qui, torturée à
l’âge de 20 ans sur ordre du général Massu et du
colonel Bigeard, a ravivé la mémoire française de
la guerre d’Algérie. « Je suis sans haine. Si Massu
venait en Algérie, cela ne me choquerait pas, car il
a regretté publiquement d’avoir utilisé la torture.
Mais Bigeard, lui, a toujours tout nié, et a même
qualifié mon récit de “tissu de mensonges” : c’est
cela que je ne peux pas lui pardonner. »

Florence Beaugé et Philippe Bernard

Dix-neuf Israéliens tués à Nétanya ; cafouillage au sommet arabe

EN DÉPIT d’une campagne mar-
quée par les multiples déclarations
des candidats sur la sécurité, l’événe-
ment risque de passer inaperçu. Le
gouvernement de Lionel Jospin envi-
sage dans son plan prospectif pour
la police nationale une réforme du
renseignement qui pourrait aboutir
à moyen terme au rapprochement,
voire à la fusion, de la direction de la
surveillance du territoire (DST) et de
la direction centrale des renseigne-
ments généraux (DCRG). Cela au
nom d’une rationalisation des
moyens et d’une meilleure efficacité.

Pour ces deux services aux tradi-
tions fortes et parfois concurrentes,
le projet a tout d’une révolution, au
point de susciter réticences et crispa-
tions chez les plus anciens. Le ter-
rain d’activité des uns et des autres a

eu beau se rapprocher, notamment
dans le domaine du terrorisme, les
cultures restent éloignées. Qu’y
a-t-il de commun entre une DST
ancrée dans le culte du secret et des
RG friands d’une communication
parfois assimilée à de la stratégie ?
Comment faire le lien entre une poli-
ce de contre-espionnage encore
empreinte de son passé de lutte
contre l’Union soviétique et ses
satellites et un service de renseigne-
ment qui fut longtemps une police
politique ?

En public, ce débat n’aura sans
doute pas lieu. La matière est consi-
dérée comme loin des préoccu-
pations des victimes réelles ou
potentielles de la petite et moyenne
délinquance, dont les aspirants à
l’Elysée cherchent les suffrages. Le

monde du renseignement doit rester
la part invisible de la sécurité.

L’absence des discours électoraux
n’est cependant pas le signe du
désintérêt des politiques. Lorsqu’ils
sont aux affaires, ils sont à l’écoute
attentive d’un monde qui tout en les
informant leur demeure pour une
part mystérieux, et qu’ils identifient
en tout cas comme un véritable
enjeu de pouvoir. Lorsqu’ils sont
dans l’opposition, ils craignent les
coups tordus, les agissements invisi-
bles d’une police forcément sulfureu-
se. Un épisode illustre mieux que nul
autre cet engouement mâtiné de
crainte pour « les services ».

Pascal Ceaux

Lire la suite page 21

Le tueur de Nanterre s’est suicidé

Le général Bigeard veut aller à Alger rendre hommage à Larbi Ben M’Hidi


Proche-Orient : attentat et confusion

a 

Vers une fusion des RG et de la DST ?



JÉRUSALEM
de notre correspondant

Un terrible bilan. Au moins dix-
neuf victimes, des dizaines de bles-
sés, dont certains étaient toujours,
jeudi matin 28 mars, entre la vie et
la mort : l’attentat-suicide perpé-
tré, la veille, dans un hôtel de Néta-
nya, quelques instants avant le
début du seder, le repas tradition-
nel qui ouvre Pessah, la Pâque jui-
ve, compte parmi les plus sanglants
qui ont frappé Israël depuis le
début de la deuxième Intifada.
Revendiqué par le Mouvement de
la résistance islamique (Hamas), il
risque de porter un coup fatal aux
efforts engagés par le médiateur
américain, Anthony Zinni, pour
parvenir à un cessez-le-feu, et de
plonger à nouveau la région dans
une violence qui ne cesse de
gagner du terrain depuis un an et
demi.

Il était environ 19 h 30, mercredi
soir, lorsqu’un Palestinien est par-
venu à s’introduire dans l’hôtel
Park de Nétanya, au nord de Tel
Aviv, une cité balnéaire très prisée.
Selon des sources israéliennes,
l’homme, originaire de la région et
qui avait travaillé par le passé dans
des hôtels de la ville, a franchi sans
encombre le contrôle installé à l’en-
trée de l’hôtel, comme c’est le cas
désormais dans pratiquement tous
les lieux publics d’Israël. Il s’est
avancé ensuite en direction du res-

taurant et a aussitôt fait exploser la
bombe qu’il transportait dans un
sac à l’entrée de la salle où étaient
rassemblées environ 250 person-
nes, dont un bon nombre venues
de l’étranger à l’occasion de Pes-
sah. La déflagration a ravagé les
lieux, semant la mort et la désola-
tion. Le nombre des victimes a rapi-
dement grimpé, alors que plus de
100 blessés étaient évacués vers les
hôpitaux de la région. Le kamikaze
palestinien a été déchiqueté.

Compte tenu de la Pâque, célé-
brant la sortie d’Egypte, qui consti-
tue l’une des plus importantes
fêtes du calendrier juif et pendant
laquelle le pays vit au ralenti, les
autorités israéliennes ont limité
dans un premier temps leur réac-
tion à une mise en cause directe du
chef de l’Autorité palestinienne,
Yasser Arafat, même si l’heure sem-
blait désormais à la riposte. « Ce
massacre démontre que les Palesti-
niens n’ont aucune intention de par-
venir à un cessez-le-feu », a ainsi
assuré un porte-parole de la prési-
dence du conseil. La direction pales-
tinienne a condamné « avec force
l’opération de Nétanya contre des
civils, surtout le jour de la Pâque jui-
ve » et assuré qu’elle prendrait des
mesures contre les responsables
d’un attentat « dirigé contre le som-
met arabe de Beyrouth et contre la
mission de l’émissaire américain
Anthony Zinni ». L’aile militaire du

Hamas, les Brigades Ezzedine
al-Qassam, qui ont revendiqué l’at-
tentat, ont précisé que son auteur
était un habitant de Tulkarem, une
ville autonome de Cisjordanie
située à proximité de la Ligne verte
séparant les territoires palestiniens
d’Israël.

  
Depuis, plusieurs jours, l’émissai-

re américain a multiplié les navet-
tes entre Israéliens et Palestiniens
pour faire accepter un projet de

compromis permettant l’applica-
tion des mesures contenues dans le
rapport rédigé en juin 2001 par le
directeur de la CIA, George Tenet,
pour consolider un cessez-le-feu.
Les Palestiniens se considéraient
en position de force à la suite des
offensives israéliennes meurtrières
menées à partir du 28 février dans
les zones autonomes, qui avaient
contraint les Etats-Unis à sortir de
leur réserve et à imposer au pre-
mier ministre israélien, Ariel Sha-
ron, ces négociations sans le préala-

ble de sept jours de calme sur
lequel il campait. Les Palestiniens
considéraient également que l’in-
terdiction signifiée par M. Sharon à
M. Arafat de se rendre au sommet
arabe de Beyrouth, en dépit des
pressions américaines, allait égale-
ment jouer en leur faveur dans le
projet d’accord de cessez-le-feu,
auquel Israël avait répondu favora-
blement. L’attentat du Hamas a
sans doute réduit ces attentes à
néant et libéré M. Sharon de l’enga-
gement pris avec l’arrivée de l’émis-

saire américain de ne pas répliquer
aux attentats anti-israéliens pour
ne pas contrarier ses efforts.

Après avoir vivement condamné
l’attentat, les Etats-Unis ont, de
fait, immédiatement exhorté
M. Arafat à réagir. « Il est temps
pour [lui] de parler à son peuple à la
télévision et sur les ondes, de leur
dire qu’ils détruisent leur propre
désir et vision d’un Etat palestinien
vivant côte à côte avec Israël dans
des frontières sûres et reconnues », a
ainsi assuré le secrétaire d’Etat
Colin Powell. Pour autant, l’admi-
nistration américaine s’est efforcée
de croire que l’attentat n’avait pas
signé la fin de la mission de l’émis-
saire américain. M. Powell a en
effet assuré que M. Zinni « va res-
ter engagé » sur place au moins pen-
dant la période des vacances de la
Pâque juive et des Pâques chrétien-
nes. « Nous n’allons pas laisser les
terroristes emporter notre désir de
paix », a encore ajouté M. Powell.

Ce volontarisme s’explique aisé-
ment. Les difficultés éprouvées
pour appliquer un rapport accepté
par les deux camps il y a dix mois
prouvent que la situation s’est con-
sidérablement dégradée dans l’
intervalle et qu’il n’existe plus aucu-
ne confiance entre les deux parties.
Le temps, désormais, est compté,
avant une crise plus grave encore.

Gilles Paris

L’attentat de Netanya tue l’espoir du sommet de Beyrouth
Les deux lueurs d’optimisme que constituaient l’adoption du plan de paix du prince Abdallah par la réunion de la Ligue arabe

et la négociation d’un cessez-le-feu en Israël par l’émissaire américain Anthony Zinni semblent s’évanouir
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Un nouvel attentat  a frappé  lors
des fêtes de la Pâque juive, provoquant la mort d’au
moins -  dans la cité balnéaire
de Netanya, au nord de Tel-Aviv. Cette opération-sui-

cide, revendiquée par le mouvement , inter-
vient au moment où le sommet arabe de Beyrouth
sombre dans la  et les  intes-
tines. Cette réunion des dirigeants du monde arabe,

qui devait être porteuse d’espoir en examinant le
   du prince héritier saoudien -
, a illustré ses divisions et ses rivalités. La déléga-
tion palestinienne a même failli  la capitale

libanaise. Le paysage politique s’assombrit de nou-
veau au Proche-Orient alors que l’émissaire améri-
cain,   tente désespérément d’arra-
cher un introuvable -- .

BEYROUTH
de nos envoyés spéciaux

Hormis le discours du prince
héritier saoudien, Abdallah Ben
Abdel-Aziz, la première journée
du sommet arabe de Beyrouth,
mercredi 27 mars, a été surtout
marquée par un sérieux raté : alors
que la tragédie palestinienne est
au cœur même de ce forum, le pré-
sident de l’Autorité palestinienne,
Yasser Arafat, n’a pu intervenir en
direct par satellite à partir de son
quartier général de Ramallah, où il
est assigné à résidence par Israël
depuis le 3 décembre 2001.

Son intervention n’a pu avoir
lieu, non pas pour des raisons tech-
niques – la liaison ayant été parfai-
tement assurée par la télévision
par satellite du Qatar, Al-Jazira –
mais sur une décision de la prési-
dence libanaise du sommet. En
signe de protestation, la déléga-
tion palestinienne à la conférence
s’est retirée peu avant la fin de la
première séance et aurait quitté la
capitale libanaise si l’intercession
de plusieurs participants ne l’avait
pas convaincue de rester. La délé-
gation saoudienne aurait, pour sa
part, jugé inexplicable et impardon-
nable le comportement de la prési-
dence libanaise.

Les explications fournies par cet-
te dernière ont été un peu courtes :
elles tournent toutes autour d’un
« malentendu » dû tantôt au souci
de la présidence du sommet de res-
pecter l’ordre des orateurs inscrits,
tantôt à la crainte d’une éventuelle
interférence israélienne si le dis-
cours de M. Arafat était diffusé en
direct. En l’absence du président

égyptien, Hosni Moubarak, et du
roi Abdallah II de Jordanie, qui ont
« boudé » le sommet à la dernière
minute, ce cafouillage a ajouté à la
confusion.

C’est en définitive Al-Jazira qui a
eu la primeur du discours du diri-
geant palestinien, dont le texte a
été distribué en fin de journée aux
journalistes et qui devrait, sauf
nouvel imprévu, être diffusé en dif-
féré, jeudi, en séance plénière du
sommet, la présidence s’étant
engagée à le faire si la délégation
palestinienne le souhaitait. Cette
dernière devait réintégrer le même
jour les débats des rois et chefs
d’Etat arabes ou de leurs représen-
tants. Elle a déjà participé, mercre-
di après-midi, à la réunion du comi-
té chargé de la rédaction de la pro-
position du prince héritier saou-
dien. Outre la Palestine, cette com-
mission comprend l’Arabie saoudi-
te, la Syrie, le Liban, la Jordanie,
l’Egypte et le Maroc, en sa qualité
de président du comité Al-Qods de
l’Organisation de la conférence isla-
mique (OCI).

«     »
Le discours de l’émir Abdallah

était très attendu depuis que, en
février, le prince héritier saoudien
a révélé les grandes lignes de sa
vision de la paix. Concis, mais par-
fois lyrique, l’orateur est allé droit
au but. Après un hommage
appuyé aux Palestiniens, dont l’In-
tifada, a-t-il dit, prouve que « la
résistance ne tarit pas, que le coura-
ge ne fléchit pas, que le droit prime
tout (…) et qu’il n’y a d’autre voie
pour libérer la terre que la lutte et la

résistance, ou bien une paix globale
et juste », le prince a souligné qu’il
ne servait à rien de revenir à la
table de négociations si ces derniè-
res « devaient continuer à faire du
surplace sans donner de résultats
positifs tangibles, comme c’est le cas
depuis dix ans ». Il a rappelé que
les pourparlers de paix se basaient
sur le principe de l’échange de la
terre contre la paix, conformé-
ment aux résolutions 242, 338 et
1 397 du Conseil de sécurité de
l’ONU et aux fondements du pro-

cessus de paix lancé à Madrid en
1991.

Puis, s’adressant directement au
peuple israélien, il a souhaité lui
dire que « la paix émane des cœurs
et des esprits et non de la bouche
des canons et du feu des missiles »,
qu’il est temps pour lui de « parier
sur la paix après avoir parié en vain
sur la guerre au cours des dizaines
d’années passées ». Si le gouverne-
ment israélien « renonce à la force

et à la répression et accepte la paix
véritable, alors nous n’hésiterons
pas à accepter le droit du peuple
israélien à vivre en paix parmi les
peuples de la région (…) C’est seule-
ment à l’ombre d’une paix véritable
que peuvent s’établir des relations
normales entre ces peuples », a-t-il
encore dit, avant de proposer que
la Ligue arabe soit chargée d’élabo-
rer un projet fondé sur deux
« points essentiels : des relations nor-
males avec Israël et la sécurité pour
lui, en échange du retrait total de

tous les territoires arabes occupés,
de la reconnaissance d’un Etat pales-
tinien indépendant, dont Jérusalem-
Est serait la capitale, et du retour
[dans leurs foyers] des réfugiés »
palestiniens.

Dans son discours diffusé par
Al-Jazira, le président palestinien,
de son côté, a rappelé la tragédie
de son peuple, dressant le bilan
des morts et des blessés – « plus de
47 000 » –, des cultures détruites,

de la « guerre » qui n’épargne
aucun lieu ni institution, mais qui,
a-t-il dit, ne brisera pas la détermi-
nation du peuple palestinien à
recouvrer « tous ses droits (…), les
droits des réfugiés, le droit de déci-
der de son propre sort et d’édifier un
Etat indépendant sur la totalité de
la terre [palestinienne] occupée en
1967, avec pour capitale Jérusalem-
Est ». Il a par ailleurs apporté son
appui à l’initiative saoudienne
« éclairée et courageuse ».

- : 
C’est sur le contentieux qui oppo-

se l’Irak et le Koweït que, en fin de
journée, une nette évolution sem-
ble avoir eu lieu. D’après le minis-
tre libanais de la culture et prési-
dent du comité d’organisation du
sommet, Ghassan Salameh, les
médiations entreprises entre les
délégations des deux pays ont per-
mis une avancée, à la faveur du cli-
mat « serein » qui a prévalu dans
les discussions entre elles. En séan-
ce plénière en tout cas, le chef de la
délégation irakienne, Izzat Al-Dou-
ri, vice-président du Conseil du
commandement de la révolution, a
affirmé haut et fort que son pays
était soucieux de la sécurité du
Koweït et qu’il était disposé à en
garantir la souveraineté et l’intégri-
té territoriale.

Cette déclaration solennelle
répond à une revendication essen-
tielle des autorités koweïtiennes.
Le sommet devait terminer ses tra-
vaux, jeudi, par l’adoption de réso-
lutions et d’une déclaration finale.

Mouna Naïm et Lucien George

Des démineurs de
la police israélienne
se recueillent près
des corps, enveloppés
dans des linceuls
plastique, de victimes
de l’attentat
à la bombe perpétré
mercredi 27 mars,
dans un hôtel
de Netanya, par un
kamikaze palestinien.
L’opération,
qui a fait 19 morts,
a été revendiquée
par le Mouvement
de la résistance
islamique (Hamas).

Depuis le début de la deuxième Intifada
palestinienne, le 28 septembre 2000, Israël
a été frappé par une longue série
d’attentats meurtriers. Voici la liste des
principaux :
2001
b 14 février. 8 Israéliens, dont 7 soldats,
sont tués, et 21 personnes blessées par un
Palestinien qui lance son véhicule contre
un groupe de civils et de soldats à un arrêt
d’autobus près de Tel-Aviv.
b 18 mai. Six personnes, dont un kamikaze
palestinien, sont tuées et plus d’une
centaine blessées lors d’un
attentat-suicide commis dans un centre
commercial de Netanya.
b 1er juin. Un kamikaze palestinien fait
21 tués et 75 blessés, en grande majorité
des adolescents en faisant exploser la

bombe qu’il portait sur lui à l’entrée d’une
discothèque de Tel-Aviv.
b 9 août. Un kamikaze palestinien du
Hamas se fait exploser dans une pizzeria
de Jérusalem, faisant 15 morts et plus de
80 blessés.
b 28 octobre. Deux Palestiniens ouvrent le
feu sur un groupe de personnes à un arrêt
de bus d’Hadera, tuant 4 Israéliennes et
blessant 31 personnes, avant d’être
abattus.
b 1er décembre. Douze personnes, dont 2
kamikazes, sont tuées, et environ
180 blessées dans deux attentats-suicides
à Jérusalem-Ouest.
b 2 décembre. Seize personnes sont tuées
et une quarantaine d’autres blessées dans
un attentat commis à bord d’un autobus à
Haïfa.

b 12 décembre. En Cisjordanie, huit
Israéliens sont tués et 25 blessés dans
l’attaque d’un bus près de la colonie juive
d’Emmanuel, entre les villes
palestiniennes de Kalkiliya et de Naplouse.

2002
b 17 janvier. Six Israéliens et un
Palestinien, auteur d’une attaque à l’arme
automatique, sont tués, et 34 personnes
blessées dans une salle de bal de Hadera.
b 2 mars. Neuf Israéliens et un kamikaze
palestinien sont tués dans un
attentat-suicide perpétré dans le quartier
ultra-orthodoxe juif de Jérusalem-Ouest,
Beit Israel.
b 9 mars. A Jérusalem, un kamikaze fait
sauter une charge explosive dans un café,
tuant 11 personnes.

b 12 mars. Huit personnes, six Israéliens et
deux Palestiniens armés, trouvent la mort
dans une attaque contre des véhicules
circulant dans le nord d’Israël.
b 20 mars. Un kamikaze fait exploser une
charge dans un autobus, près de la ville
arabe israélienne de Umm El-Fahem (nord
d’Israël) faisant 7 morts.
b 21 mars. Trois personnes sont tuées dans
un attentat-suicide commis par un
kamikaze à Jérusalem-Ouest.
b 27 mars. Au moins dix-neuf Israéliens
sont tués, et plus de 100 personnes
blessées, dans un attentat-suicide perpétré
par un kamikaze palestinien dans un hôtel
de Netanya. L’attentat est revendiqué par
les Brigades Ezzedine al-Qassam du
Mouvement de la résistance islamique
(Hamas). – (AFP.)

L’interception, mercredi 27 mars,
par l’armée israélienne, d’une
ambulance palestinienne qui conte-
nait des explosifs destinés, selon
elle, à un attentat-suicide, embar-
rasse les Palestiniens. Cette ambu-
lance a été arrêtée au barrage mili-
taire d’Aram, entre Ramallah et
Jérusalem, et les militaires ont trou-
vé à l’intérieur du véhicule un man-
teau sur lequel étaient fixées
16 charges explosives liées entre
elles, le tout pesant environ 7 kg.
Un médecin palestinien, une fem-
me et trois enfants qui se trou-
vaient à bord de l’ambulance ont
été interrogés puis relâchés.

Le Croissant-Rouge palestinien a
confirmé que le chauffeur arrêté
était bien l’un de ses employés,
tout en mettant en cause la véraci-
té des faits. « Il peut très bien s’agir
d’une mise en scène israélienne », a
affirmé Houssam Charqaoui.

Cette affaire relance la polémi-
que entre les deux camps sur l’utili-
sation des ambulances dans le con-
flit. A la mi-mars, alors qu’elle fai-
sait l’objet de critiques internationa-
les pour avoir tiré sur des ambulan-
ces palestiniennes, l’armée israé-
lienne avait affirmé que « les Palesti-
niens utilisent des ambulances pour
transporter des terroristes armés ». –
(AFP.)

Le président syrien, Bachar Al-Assad, a justifié, mercredi 27 mars, devant
le sommet arabe, à Beyrouth, les attentats palestiniens perpétrés contre
des civils israéliens. S’adressant aux pays amis, le chef de l’Etat syrien a affir-
mé qu’« il était temps d’agir pour sauver le peuple palestinien des massacres
et d’un nouvel holocauste. Tuer des civils et des innocents est [répréhensible]
mais pas dans ce cas-là, lorsqu’il y a une occupation. L’occupant est un hom-
me sans honneur, qu’il soit armé ou non. En Israël, tout le monde est armé »,
a-t-il ajouté.

Le président Assad s’en est également pris aux « colons » en Israël, en
leur reprochant d’être « armés comme l’armée israélienne » et de « participer
à des assassinats de Palestiniens ainsi qu’à leur exode ». « Pour nous, la résis-
tance contre l’occupation est un droit légitime et l’occupant reste un occu-
pant, qu’il soit armé ou non », a-t-il insisté. – (AFP.)

I N T E R N A T I O N A L
p r o c h e - o r i e n t

L’attentat le plus meurtrier depuis dix moisDes explosifs découverts
dans une ambulance

La réunion de la Ligue arabe sombre dans les querelles et la confusion
Ulcérée par la non-diffusion du message télévisé de Yasser Arafat, la délégation palestinienne a quitté la salle

Le président Assad justifie les assassinats de civils
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« UTILISER au mieux une tragi-
que opportunité » : la formule du
ministre bulgare des affaires étran-
gères, Solomon Passy, résume les
chances nouvelles de son pays et de
la Roumanie d’intégrer l’OTAN lors
du sommet de Prague, en novem-
bre. La « tragique opportunité » évo-
quée par M. Passy, en marge de la
conférence organisée, lundi 25 et
mardi 26 mars à Bucarest, par les
neuf pays candidats à l’entrée dans
l’Alliance atlantique (Estonie, Letto-
nie, Lituanie, Slovaquie, Slovénie,
Bulgarie, Roumanie, Albanie et
Macédoine), ce sont bien sûr les
attentats du 11 septembre 2001 et
leurs conséquences géostratégi-
ques. La Bulgarie et la Roumanie
ont promptement rejoint la coali-
tion antiterroriste. Elles attendent
maintenant que Washington leur
renvoie l’ascenseur en les invitant à
intégrer l’OTAN.

Les deux pays estiment avoir don-
né assez de gages pour être considé-
rés avec au moins autant d’égards
que les cinq pays considérés comme
les mieux placés (Estonie, Lettonie,
Lituanie, Slovénie et Slovaquie). Un
aéroport militaire bulgare sur la
mer Noire est ainsi devenu de facto
une base américaine, de laquelle
décollent chaque jour des avions-
ravitailleurs pour les appareils inter-
venant en Afghanistan ; la Rouma-
nie a ouvert son espace aérien et
s’apprête à offrir aux Américains
certaines installations du port de

Constanza ; un contingent de chas-
seurs alpins roumains sert dans les
rangs de la force de paix à Kaboul ;
Sofia et Bucarest ont triplé leur par-
ticipation dans les forces internatio-
nales au Kosovo et en Bosnie. Et
bien avant le 11 septembre, la Rou-
manie a servi de base arrière de
l’OTAN pendant sa campagne de
1999 en Serbie et au Kosovo.

Sans pouvoir de décision, la ren-
contre de Bucarest est donc signifi-
cative de l’évolution de l’Alliance :

les pays candidats doivent toujours
satisfaire à certains critères (restruc-
turation de leurs forces armées,
bonnes relations avec les pays voi-
sins, protection des minorités, res-
pect de l’Etat de droit, économie de
marché, etc.), mais les considéra-
tions diplomatiques joueront un
rôle significatif, et celles-ci seront
fortement influencées par le point
de vue de Washington.

A Bucarest, chacun a souligné
l’importance de ce facteur dans le
processus d’élargissement : « Il n’y
a pas de meilleure assurance contre
le terrorisme qu’un élargissement de
l’OTAN à de nouveaux Etats stables

et démocratiques », a souligné le pre-
mier ministre roumain, Adrian Nas-
tase. La « grande OTAN » corres-
pond au souhait du président Bush,
pour qui l’Alliance doit s’étendre
« de la Baltique à la mer Noire », et
cette approche a été confirmée, à
Bucarest, par le secrétaire d’Etat
adjoint, Richard Armitage, qui a rap-
pelé que les Etats-Unis « soutien-
nent l’élargissement le plus vaste pos-
sible de l’OTAN lors du sommet de
Prague ».

Le secrétaire général de l’OTAN,
lord Robertson, s’est borné à
envoyer un message pour rappeler
aux candidats qu’ils doivent répon-
dre à un certain nombre de ques-
tions : « La démocratie est-elle enra-
cinée dans vos pays ou y a-t-il un dan-
ger d’un retour au totalitarisme ? Vos
réformes sont-elles durables ? Vos
sociétés favorisent-elles l’intégra-
tion ? La corruption est-elle endémi-
que ou en voie de disparition ? Ce
n’est qu’ainsi que vous pourrez
convaincre les membres de l’OTAN
que vous serez des alliés responsables
et sûrs. » Au siège de l’OTAN, on
reconnaît que les chances de la Rou-
manie et de la Bulgarie se sont
accrues, mais on souligne que la lut-
te contre le terrorisme n’est pas
tout : « On exagère cet argument, ce
n’est pas cela qui sera décisif », insis-
te un diplomate.

Laurent Zecchini
et Christophe Châtelot

Sergio Cofferati, le leader syndical surnommé « Le Chinois »

ROME
de notre correspondante

Sergio Cofferati, le leader syndi-
cal qui fait peur à Silvio Berlusconi,
le joker rêvé par l’opposition en

mal de timonier, le nouveau chef de
file des millions d’Italiens descen-
dus dans les rues romaines le
23 mars, mélomane fou de Verdi,
Cofferati l’élégant, qui porte à la
boutonnière la Légion d’honneur
française, depuis huit ans à la tête
de la puissante Confédération géné-
rale italienne du travail (CGIL), est,
pour tous, « Le Chinois ». Le sobri-
quet lui sied, inspiré aussi bien par
ses yeux noirs légèrement bridés
que par son impassibilité. L’enfant
des campagnes du Pô est né en
1948 dans un village près de Crémo-
ne (Nord) au sein d’une famille
nombreuse d’agriculteurs. Il est
marié à une psychologue qui tra-
vaille pour l’enfance inadaptée et
père d’un fils unique.

En 1994, quand il prend les rênes
du syndicat de gauche en succé-
dant à Bruno Trentin, il en devient,
à 46 ans, le plus jeune secrétaire
généralconfédéral. Le chef du gou-
vernement d’alors, Silvio Berlusco-
ni, entend réformer le système des
retraites. Le Chinois entraîne un
million de manifestants dans son
refus, et bientôt, M. Berlusconi,
lâché par ses alliés de la Ligue du
Nord, choisit de démissionner.
« En 1994, je suis tombé parce que
j’avais contre moi et ensemble les syn-
dicats de patrons et de salariés »,
reconnaîtra-t-il peu après son
retour au pouvoir devant son adver-
saire de toujours.

Huit ans plus tard, les voilà donc
à nouveau face à face. M. Berlusco-
ni est désormais fermement appuyé
par les patrons, mais pour M. Coffe-
rati, l’enjeu reste le même : « La
dignité du travailleur est un principe
auquel on ne touche pas. » Cette fois-
ci, il doit se battre contre la volonté
affichée de briser la puissance syndi-
cale, en mettant un terme à la tradi-
tion bien établie jusque-là de
concertation et en isolant la forte-
resse CGIL des deux autres confédé-
rations, la CSIL (catholique) et l’UIL
(laïque).

Mais la stratégie d’attaque fronta-
le du gouvernement a fini par res-
souder l’unité intersyndicale contre
le projet de réforme en matière de

licenciement. L’assassinat, le 19
mars à Bologne, de Marco Biagi,
conseiller du gouvernement pour
la réforme du marché du travail, a
fait le reste : la défense de la démo-
cratie est une constante chez
M. Cofferati. Fervent promoteur
de la Charte européenne, membre
de l’exécutif de la Confédération
européenne des syndicats, il n’a
jamais manqué une occasion de
dénoncer les dangers du terroris-
me. Ainsi, au lendemain des violen-
ces du sommet du G8 à Gênes en
juillet 2001, il n’hésitait pas à déplai-
re aux troupes antimondialisation
en déclarant : « Oui, nous risquons
un nouveau terrorisme. »

Aussi, quand ces derniers jours
trois ministres de Silvio Berlusconi

l’accusent d’« ambiguïté envers les
terroristes », Cofferati arpente son
bureau – signe de colère rentrée,
disent ses collaborateurs – et lâche :
« Ils n’ont aucun sens de l’Etat pour
lancer de telles accusations ! » Il exi-
ge un « démenti formel » du chef du
gouvernement. Réponse de M. Ber-
lusconi : « Nous résisterons à la rue
et aux pistolets. »

 
C’est Sergio Cofferati, plus sensi-

ble aux émotions qu’il n’en a l’air,
qui modifie le mot d’ordre pour la
manifestation du 23 mars, initiale-
ment prévue pour être une « fête »,
au lendemain de l’attentat terroris-
te. Entre les composantes dispara-
tes des cortèges – jeunes antimon-
dialisation, intellectuels et artistes,
extrême gauche de Refondation
communiste, salariés en révolte –,
Cofferati réussit à apparaître en lea-
der unificateur. Dans les rangs de
son propre parti, les Démocrates
de gauche, et dans ceux de la coali-
tion de l’Olivier, on salue la presta-
tion, sans pour autant oublier les
divergences passées. Massimo
D’Alema, par exemple, quand il
présida le gouvernement de 1997 à
2000, eut du fil à retordre avec le
défenseur des droits acquis, le trai-
ta de « conservateur », chercha à le
marginaliser.

Fin juin, le mandat de Sergio Cof-
ferati à la tête de la CGIL expire. En
février à Rimini, les congressistes
du syndicat l’ont longuement accla-
mé. Ses millions de fans dans l’op-
position le somment d’« entrer en
politique ». Avec le sourire, il dit
vouloir plutôt « retourner chez Pirel-
li », l’usine où, diplômé en ingénie-
rie, il avait fait ses débuts, à Milan,
en 1969. Il n’a rien d’un homme au
bord de la retraite.

D. R.



BELGRADE. Le gouvernement de Serbie s’est donné mercredi
27 mars les moyens légaux de transférer de nouveaux inculpés au Tri-
bunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). En adoptant
un décret qui permet la remise au TPIY de personnes recherchées, le
gouvernement serbe a voulu prendre de vitesse la Cour constitution-
nelle yougoslave qui entendait empêcher une telle mesure. Selon le
ministre serbe de la justice, Vladan Batic, ce décret est similaire à
celui qu’avait adopté le gouvernement peu avant le transfèrement
de Slobodan Milosevic au TPIY de La Haye. Le gouvernement de Ser-
bie avait alors bataillé contre la Cour constitutionnelle fédérale et
passé outre son veto au départ de Milosevic. Washington a menacé
de geler une aide de 40 millions de dollars si Belgrade n’a pas mani-
festé, au plus tard le 31 mars, sa ferme volonté de composer avec le
Tribunal. – (AFP.)

Un sergent américain condamné
pour viol à Okinawa
NAHA. Un sous-officier de l’armée de l’air américaine a été con-
damné jeudi 28 mars à trente-deux mois de prison pour avoir violé
en juin une jeune femme sur l’île japonaise d’Okinawa, a annoncé
le tribunal de Naha. L’affaire avait provoqué de vives protesta-
tions des autorités d’Okinawa, ainsi que des frictions diplomati-
ques avec les Etats-Unis, car la partie américaine avait tardé à
livrer le sergent Timothy Woodland à la police japonaise. Des hom-
mes politiques locaux avaient demandé la révision de la législation
sur la présence des 25 000 soldats américains basés au Japon,
essentiellement à Okinawa. Ces dernières années, plusieurs inci-
dents avaient impliqué des soldats américains sur cet archipel.
Trois d’entre eux avaient été condamnés en 1995 pour le viol d’une
fillette – un dossier qui avait conduit des dizaines de milliers de
manifestants à demander le départ des troupes américaines. –
(AFP, Reuters.)


a PAKISTAN : une trentaine de personnes ont été arrêtées jeudi à
Faisalabad (270 km au sud d’Islamabad), dans l’enquête sur l’attentat
à la grenade qui avait fait cinq morts, dont deux Américains, le
17 mars dans un temple protestant de l’enclave diplomatique de la
capitale. « Nous n’avons pas encore établi de manière claire l’identité ou
la nationalité des suspects », a déclaré le chef de la police de Faisala-
bad. Selon une source policière locale, des talibans afghans seraient
au nombre des suspects.– (AFP.)
a EX-YOUGOSLAVIE : la requête introduite par Slobodan Milose-
vic en décembre 2001 contre les Pays-Bas a été déclaré irrecevable,
mercredi 27 mars, par la Cour européenne des droits de l’homme.
L’ex-président yougoslave contestait son arrestation, sa détention,
ainsi que la procédure dont il est actuellement l’objet devant le Tribu-
nal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). La Cour a esti-
mé que M. Milosevic aurait dû épuiser les voies de recours internes
néerlandaises avant de la saisir.– (Corresp.)
a MADAGASCAR : le gouverneur militaire d’Antananarivo, le
général Léon-Claude Raveloarison, a annoncé mercredi sa démis-
sion, un mois après avoir été nommé par le président malgache sor-
tant Didier Ratsiraka pour faire appliquer une loi martiale qu’il n’a
jamais pu mettre en œuvre face à l’opposition des partisans de Marc
Ravalomanana, maire de la ville, qui s’est autoproclamé « président »
du pays. « La situation qui prévaut actuellement à Antananarivo peut
aboutir objectivement à un affrontement avec mort d’homme, tant du
côté de la population que des forces de l’ordre », explique le général.–
(AFP.)
a ZIMBABWE : la correspondante locale du quotidien britannique
Daily Telegraph, Peta Thornycroft, a été arrêtée mercredi pour
publication de fausse information et incitation à la violence, a annon-
cé l’agence sud-africaine de presse SAPA.– (AFP.)

Outre-Manche, des amendes pour
les déviances des enfants à l’école
DUBLIN, LONDRES. L’Irlande met en place une législation pour fai-
re face à la délinquance juvénile, qui prévoit la possibilité d’imposer
des couvre-feux aux mineurs et des amendes aux parents s’ils n’exer-
cent pas de contrôle sur leurs enfants, a indiqué mercredi 27 mars le
gouvernement. Cette législation, adoptée l’an passé et désormais
applicable, veut éviter le plus possible de placer les jeunes délin-
quants en prison. Les tribunaux pourront ordonner aux parents
d’exercer un véritable contrôle sur leurs enfants, faute de quoi des
amendes leur seront imposées, a précisé la ministre de l’enfance,
Mary Hanafin. D’autre part, selon une nouvelle réglementation dont
fait état jeudi la presse britannique, les parents d’écoliers britanni-
ques sont menacés de lourdes amendes en cas d’absentéisme ou de
mauvais comportement de leur enfant en classe. Les amendes pour-
ront aller jusqu’à 1 000 livres (1 500 euros), selon le Financial
Times.– (AFP.)
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Au lendemain de l’appel à la grève
générale lancé par les principaux syn-
dicats pour le 16 avril, contre la poli-
tique sociale du gouvernement, Sil-
vio Berlusconi a su faire taire les criti-
ques venues de certains alliés centris-
tes de sa coalition de droite à propos
de son intransigeance. Les ministres
ont affiché leur soutien aux propos
de leur chef, qui a promis de repren-
dre le dialogue après le 16 avril :
« Les guerres, ça suffit, que les syndi-
cats nous fassent une proposition »,
a-t-il déclaré au cours d’un show
télévisé diffusé mercredi 27 mars au

soir sur Canal 5, une des chaînes de
son groupe audiovisuel, Mediaset. Il
a jugé que la situation avait été enve-
nimée par un « manque de communi-
cation » et a annoncé qu’il intervien-
drait dorénavant aussi souvent qu’il
lui paraîtrait nécessaire – promesse
qu’il ne sera pas difficile à tenir au
propriétaire d’un empire audiovi-
suel privé qui a, de surcroît, la tutelle
de fait des réseaux publics.

La réponse syndicale au prési-
dent du conseil n’a pas tardé. A l’oc-
casion d’une retraite aux flambeaux
intersyndicale convoquée mercredi
soir « contre le terrorisme et pour la
démocratie » dans les rues de la

capitale, Sergio Cofferati, secrétaire
général de la CGIL (gauche, 5,4 mil-
lions d’adhérents) a sèchement
commenté : « Nous sommes disponi-
bles à reprendre le dialogue, si le gou-
vernement supprime l’article 18 de
son projet de loi-cadre sur la réforme
du marché de l’emploi. » Cet article
est un symbole, sa réforme mettant
en cause les droits de certains sala-
riés en cas de licenciement.

«     »
A ce sujet tabou, se sont ajoutées

les insinuations faites par plusieurs
ministres du gouvernement contre
le milieu syndical, et en particulier la
CGIL, les accusant d’entretenir des
relations « ambiguës » avec des
milieux terroristes. Savino Pezzotta,
leader de la CISL (catholique, 4 mil-
lions d’adhérents), a appelé le gou-
vernement à garder « le sens de la
mesure » et son collègue Luigi Ange-
letti de l’UIL (centriste, 1,8 million
d’adhérents) a affirmé pour sa part
que « les syndicats n’avaient rien à se
reprocher ». A la même heure, dans
d’autres villes d’Italie, d’autres retrai-
tes aux flambeaux se déroulaient,

sur le même thème. Comme
d’autres dirigeants de l’opposition
mais sans se joindre au cortège
romain, Francesco Rutelli, leader de
la coalition de centre-gauche de l’Oli-
vier avait, peu avant, rappelé ses criti-
ques à l’égard du gouvernement Ber-
lusconi. L’homme est désormais le
président de la Marguerite, la forma-
tion centriste officialisée par son con-
grès constitutif le week-end dernier
et qui jouit d’une audience certaine.

La détermination du président du
conseil reste entière : « Nous porte-
rons à terme nos réformes, comme
nous l’avons promis à nos électeurs »,
a-t-il martelé. Ce même 27 mars,
son projet de loi réformant le Con-
seil supérieur de la magistrature, ins-
tance indépendante gérant la profes-
sion, a été définitivement adopté,
après le vote favorable du Sénat. Le
5 avril l’Association nationale des
magistrats, qui regroupe les princi-
pales tendances syndicales, avait
déjà appelé à la grève pour défendre
l’indépendance de la justice mise en
brèche, selon elle, par cette loi.

Danielle Rouard

« Il n’y a pas
de meilleure assurance
contre le terrorisme
qu’un élargissement
de l’OTAN »

 

Les autorités américaines ont lancé, mercredi 27 mars, une mise en garde
aux Américains qui prévoient de se trouver dans quatre villes italiennes
– Venise, Florence, Milan et Vérone – durant le week-end de Pâques, évo-
quant la menace de « groupes extrémistes ». La mise en garde, diffusée par
l’ambassade américaine à Rome, indique que « le gouvernement américain a
été informé de possibles menaces à l’encontre de citoyens américains dans
[ces] villes durant le dimanche de Pâques, le 31 mars 2002 », selon un commu-
niqué qui ne précise ni la nature de la menace ni l’identité des « extrémis-
tes » impliqués. « Ces groupes ne font pas de différences entre des cibles offi-
cielles et civiles », ajoute-t-il. – (AFP.)

Belgrade adopte un décret pour
transférer des inculpés au TPIY

Consignes de prudence aux Américains

Silvio Berlusconi défie l’appel à la grève générale
lancée par le front syndical italien

Des retraites aux flambeaux « contre le terrorisme et pour la démocratie » ont eu lieu,
mercredi, à Rome et dans plusieurs villes de la péninsule

Réunis à Bucarest, les pays candidats à l’OTAN
soulignent leur rôle dans la lutte contre le terrorisme
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Le ministère de l’énergie rend publics 11 000 documents… caviardés

WASHINGTON
de notre correspondant

L’administration Bush fait preu-
ve d’un goût prononcé pour le
secret. Sans doute les attaques ter-
roristes du 11 septembre et la
crainte de nouveaux attentats justi-
fient-elles des précautions particu-
lières pour éviter les fuites ou les
intrusions. Cependant, le refus
d’informer va très au-delà des
questions de sécurité et touche
des domaines qui n’ont rien à voir
avec la lutte contre le terrorisme.

Le refus opposé par la Maison
Blanche à la publication des docu-
ments du groupe de travail
qu’avait présidé Richard Cheney,
au printemps 2001, sur la politique
de l’énergie, a conduit le General
Accounting Office (GAO) à saisir
la justice, ce qui est sans précé-
dent. Le GAO est l’organe de
contrôle de l’administration, placé
sous l’autorité de Congrès. Son
chef, le Comptroller General
David Walker, est d’ailleurs un
républicain, nommé en 1998 alors
que les républicains étaient majori-
taires dans les deux Chambres.

Le groupe de travail de M. Che-
ney ayant rendu publiques ses
conclusions, sur la base desquelles
l’exécutif a présenté un projet de
loi aujourd’hui en attente au
Sénat, les commissions du Congrès
ont chargé le GAO d’une enquête
sur la façon dont le rapport Che-
ney avait été préparé et sur les

consultations auxquelles il avait
été procédé. En clair, il s’agissait de
savoir dans quelle mesure les gran-
des entreprises du secteur avaient
pu faire prévaloir leurs vues.

Dans un premier temps, le GAO
demandait la communication de
l’ensemble des notes, courriers,
e-mails et procès-verbaux du grou-
pe. Dans un second temps, il a bor-
né sa requête à la liste des person-
nes, entreprises et organismes

consultés. M. Cheney a refusé, en
expliquant que le président et le
vice-président doivent pouvoir
recevoir des avis librement expri-
més, ce qui ne serait pas le cas si
leurs interlocuteurs savaient que
leurs propos seraient ensuite ren-
dus publics.

 
« Dick Cheney protège les droits

des présidents et des vice-présidents
à venir », a déclaré M. Bush.
Sachant que cette position renfor-
ce inévitablement le soupçon que
le rapport et le projet de loi sur
l’énergie reflètent avant tout les
intérêts des producteurs au détri-

ment de la conservation de l’envi-
ronnement et des consomma-
teurs, le bénéfice, pour la présiden-
ce, est au moins douteux.

Il semble, en fait, que l’enjeu soit,
pour M. Bush, plus vaste. Ainsi
a-t-il justifié, mardi 26 mars, les
coupes faites par le ministère de
l’énergie dans les documents, sur le
même sujet, qu’il a dû rendre
publics par suite de deux décisions
de justice se fondant sur la loi sur la
liberté de l’information. Les plai-
gnants ayant annoncé leur inten-
tion de retourner devant le juge
pour obtenir les documents com-
plets, le président a assuré que le
gouvernement va « se battre » con-
tre cette demande. Le porte-parole
de la Maison Blanche, Ari Fleis-
cher, a cité une décision de la Cour
suprême de mars 2001, au terme de
laquelle le gouvernement n’est pas
tenu de rendre publics les échanges
de notes entre fonctionnaires.

Déjà, en décembre 2001, le
ministre de la justice, John Ash-
croft, avait adressé à ses services
une circulaire les invitant à ne pas
céder sans combattre lorsqu’est
invoquée la loi sur la liberté de l’in-
formation, qui permet aux
citoyens, aux associations, aux
médias de demander communica-
tion de tout document administra-
tif non classé « secret-défense » et
touchant à l’intérêt général.
M. Ashcroft entendait s’opposer
ainsi à la divulgation d’informa-

tions sur les étrangers arrêtés le
11 septembre, leur nombre, leurs
lieux de détention et, encore plus,
leur identité.

La recherche du secret a conduit
M. Bush à publier, le 5 novembre
2001, comme si rien n’était plus
pressé, un « ordre » dont l’objet
est de soustraire les archives de la
présidence aux normes actuelles
de consultation. Selon les nouvel-
les dispositions, la Maison Blanche
peut refuser l’accès à des docu-
ments présidentiels classés aux
archives nationales. Ainsi refu-
se-t-elle aujourd’hui d’ouvrir des
archives de la présidence Reagan
(1981-1989). Cet ordre a été atta-
qué en justice par un comité d’his-
toriens et de journalistes.

Les préoccupations de M. Bush
ne s’arrêtent pas à sa présidence,
puisqu’il a décidé, il y a deux mois,
de mettre en lieu sûr les papiers
des sept années où il a été gouver-
neur du Texas, c’est-à-dire de les
entreposer non pas aux archives
de l’Etat, où ils seraient consulta-
bles, mais à la bibliothèque prési-
dentielle de son père, le premier
président Bush.

Ce sont les règles de transparen-
ce auxquelles est soumise la prési-
dence, depuis l’affaire du Waterga-
te il y a trente ans, que M. Bush et
son équipe veulent aujourd’hui
remettre en question.

Patrick Jarreau

WASHINGTON
de notre correspondant

La recherche d’un éventuel volet
politique de l’affaire Enron rejoint
un autre terrain, celui de la politique
de l’énergie, sur lequel le Congrès
était engagé, bien avant la faillite de
cette entreprise, dans un affronte-
ment avec l’exécutif. Depuis la publi-
cation, le 17 mai 2001, du rapport
du groupe de travail sur l’énergie,
dirigé à la Maison Blanche par le
vice-président Richard Cheney, les
démocrates de la Chambre des
représentants, sous l’impulsion prin-
cipalement d’un député de Califor-
nie, Henry Waxman, contestent les
conclusions de ce groupe et deman-
dent à avoir accès à l’ensemble de
ses documents de travail.

Le General Accounting Office
(GAO), équivalent de la Cour des
comptes française, a engagé une
action en justice pour contraindre la
Maison Blanche à communiquer
ces pièces, ce qu’elle refuse de faire
au nom de la confidentialité néces-
saire au travail de l’exécutif.

 
Un groupe de défenseurs de l’en-

vironnement et une association
militant pour les droits du citoyen
face à l’Etat ont obtenu, en invo-
quant la Loi sur la liberté de l’infor-
mation, deux décisions de justice
imposant aux ministères, en parti-
culier à celui de l’énergie, de
publier leurs propres documents.
Avec une mauvaise volonté éviden-
te, le ministre de l’énergie, Spencer
Abraham, a attendu la dernière
minute du délai imparti pour remet-
tre aux plaignants, lundi 25 mars,
11 000 pages largement raturées ou
carrément blanches. Les deux asso-
ciations ont décidé d’attaquer de
nouveau en justice pour non-res-
pect de la loi, la Maison Blanche

arguant, de son côté, d’une déci-
sion de la Cour suprême pour justi-
fier ce caviardage.

Ces dissimulations n’ont pour-
tant pas empêché le New York
Times de mercredi de recenser
109 dirigeants ou responsables du

secteur de l’énergie, reçus par
M. Abraham entre la création du
groupe de travail, dont il faisait par-
tie, en janvier 2001, et la remise du
rapport. Dix-huit de ces interlocu-
teurs représentaient des entrepri-
ses dont les dirigeants avaient con-
tribué pour un total de 16,6 mil-
lions de dollars aux campagnes élec-
torales républicaines depuis 1999.
Enron en faisait partie, naturelle-
ment, de même les pétroliers Che-
vron-Texaco, Exxon-Mobil, BP,
etc., tandis que les groupes écologis-
tes ou les entreprises travaillant
dans le secteur des énergies renou-
velables ont été peu ou pas consul-
tés. Le porte-parole de la présiden-
ce, Ari Fleischer, a fait valoir, mar-
di, que sur les 105 recommanda-
tions du groupe de travail, 42 tra-
duisaient les demandes des mili-
tants de l’environnement et de la
protection des consommateurs.

Bien que plusieurs collaborateurs

ou membres du gouvernement de
M. Bush aient été, à un moment ou
à un autre, employés ou rémunérés
comme consultant par Enron,
aucun conflit d’intérêt n’a pu être
établi. Le Washington Post con-
cluait, le 24 mars, une enquête sur

les rapports entre M. Lay et
M. Bush, au Texas, sur l’idée que le
gouverneur et l’homme d’affaires
avaient en fait des relations classi-
ques entre un responsable politi-
que et une puissante entreprise
basée dans l’Etat qu’il dirige. Il sem-

ble que le PDG d’Enron ait eu des
rapports plus personnels avec le
père de M. Bush. Cependant, l’un
des membres du gouvernement
actuel, Thomas White, secrétaire à
l’armée de terre auprès du ministre
de la défense, Donald Rumsfeld,
pourrait poser un problème.
Ancien vice-président d’Enron,
M. White, nommé au Pentagone en
juin 2001, a conservé des actions de
cette entreprise et des stock-
options jusqu’en novembre, et ses
nombreux échanges téléphoniques
avec ses anciens collègues ont ame-
né M. Waxman à le soupçonner de
délit d’initié.

Lundi, M. Rumsfeld a indiqué
qu’il avait convoqué M. White pour
s’entretenir avec lui de sa situation
et qu’il avait retiré de cette conver-
sation la conviction que le secrétai-
re à l’armée de terre coopère avec
l’enquête judiciaire ouverte il y a
deux mois et demi sur la faillite
d’Enron. Mercredi, M. White s’est
déclaré prêt à donner sa démission
si sa présence au gouvernement
devenait une charge.

P. J.






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« Dick Cheney
protège les droits
des présidents
et des vice-présidents
à venir »

 . 

Des réformes s’imposent pour
redonner confiance aux salariés
et aux actionnaires américains

La législation sur les fonds de pension sera modifiée

NEW YORK
de notre correspondant

La faillite d’Enron, la plus
importante de l’histoire des Etats-
Unis, a porté un coup sévère à la
confiance des Américains dans
leurs entreprises, Wall Street et
leur système de retraite. Le doute
s’est insinué. Il affecte les plus
grands noms de l’industrie et de
la finance, les autorités de mar-
chés et la capacité de Washington
à échapper à l’influence du « Big
Business ».

La banqueroute d’Enron illustre
l’érosion depuis des années de la
fiabilité des comptes. « Si les
employés et les actionnaires d’une

société ne sont pas raisonnable-
ment sûrs que les bénéfices annon-
cés sont réels et que les dirigeants
ne profitent pas de leur position
pour s’enrichir à leur détriment, il
n’y a plus de capitalisme possi-
ble », affirme Robert Litan, res-
ponsable des études économi-
ques de la Brookings Institution.

Alan Greenspan, le président de
la Réserve fédérale (Fed), notait
avec satisfaction, mardi 26 mars à
l’université de New York, que l’af-
faire Enron a déjà contribué « à
améliorer la déontologie dans les
sociétés ». Il a aussi réitéré une pro-
position faite devant le Congrès de
modifier la comptabilité des stock-
options et de les considérer doré-
navant comme des dépenses pour
les entreprises. Les options ont
« des effets pervers sur la qualité des
comptes… Le fait de ne pas les inclu-
re dans les dépenses a gonflé les
bénéfices annoncés et probable-
ment les cours de Bourse », a-t-il
déclaré. Une réforme qui ne sem-
ble pas du goût de tout le monde.
Microsoft et Cisco sont déjà inter-
venus auprès de la Maison Blan-
che. Ces sociétés et d’autres sou-
haitent que la justice et elle seule
règle l’affaire Enron.

Mais il ne s’agit pas seulement
de punir les coupables. Il faut réta-
blir la confiance dans un système
dont la faillite est collective. Le
gouvernement et les parlementai-
res en ont conscience. Ils doivent
aussi se laver du soupçon d’être

financés et contrôlés par les gran-
des entreprises. Dans un sondage
réalisé à la fin janvier pour CBS, la
majorité des personnes interro-
gées estimaient que le monde des
affaires a trop d’influence à la Mai-
son Blanche et au Congrès. Les
70 millions d’Américains actionnai-
res ont sous les yeux tous les jours
le témoignage d’employés d’Enron
désespérés ayant perdu leur
emploi et leur retraite pour avoir
trop cru au succès de leur société.

L’administration Bush n’est pas
idéologiquement favorable à un
renforcement des contraintes
pesant sur les entreprises. Mais le
gouvernement doit montrer qu’il
agit et contrer les ambitions de
réforme des démocrates. La Mai-
son Blanche a dévoilé au début du
mois un plan en dix points « de pro-
tection des actionnaires améri-
cains ». Il vise à « donner une
meilleure information aux investis-
seurs, rendre les dirigeants d’entre-
prises plus responsables et dévelop-
per un système de contrôle des
comptes plus fort et plus indépen-
dant ». Personne ne conteste les
principes énoncés. La mise en pra-
tique s’annonce plus délicate. Les
grands groupes, les banques, les
commissaires aux comptes dont
les lobbies sont puissants sont
bien décidés à protéger leurs inté-
rêts. Ils peuvent compter sur le
soutien de Paul O’Neill, le secrétai-
re au Trésor, et sur celui d’Alan
Greenspan, le président de la Fed.

Le Congrès devrait tout de
même modifier la législation sur les
fonds de pension. La durée de
détention minimum des actions
devrait être ramenée de cinq à trois
ans. Mais il n’y aura pas de plafond
à la part des actions de leur propre
société dans le portefeuille des sala-
riés, comme le souhaitaient les
démocrates. La SEC (Securities
Exchange Commission), le gendar-
me des marchés, devrait voir ses
moyens renforcés. Une autorité
publique sera créée pour contrôler
les contrôleurs, les cabinets
d’audit. Elle s’assurera de leur indé-
pendance vis-à-vis de leurs clients
et réformera les règles comptables
afin de les adapter à un environne-
ment qui n’a plus rien à voir avec
celui des années 1930.

Il va être plus difficile d’obliger
les commissaires aux comptes à
choisir entre leurs activités
d’audit et celles autrement plus
rentables de consultants. Arthur
Andersen est hors-jeu, mais les
autres grands de la profession, les
Ernst & Young, KPMG, Deloitte
Touche Tomatsu et Pricewater-
houseCoopers ont conservé une
influence considérable.

Les dirigeants d’entreprise aussi
sont visés. Ils devraient être tenus
directement responsables de l’hon-
nêteté des comptes publiés et
devront rendre publique immédia-
tement toute opération personnel-
le réalisée sur des titres de leur
société. Mais ils arriveront peut-
être à préserver en l’état le méca-
nisme des stock-options, le plus
sûr moyen pour eux de s’enrichir.

Eric Leser

La faillite d’Enron, qui s’était distinguée par l’importance de ses contribu-
tions aux partis, aux trois quarts en faveur des républicains, a vaincu les
résistances rencontrées jusque-là, au Congrès, par les promoteurs d’une
réforme de ces financements politiques.

Mercredi 27 mars, George W. Bush a signé cette loi à la sauvette, en pré-
sence seulement du vice-président, Richard Cheney, et de la conseillère pour
la sécurité nationale, Condoleezza Rice. Habituellement, s’agissant de textes
de cette importance, le président invite leurs auteurs à la signature, filmée
par les télévisions. Cette fois, M. Bush n’a même pas téléphoné lui-même au
principal artisan de cette loi, le sénateur républicain John McCain. Ce dernier
avait été son principal concurrent pour la primaire républicaine, en 2000, et
la grande majorité du Parti républicain était hostile à la réforme.

MOSCOU
de notre correspondante

Alors que se tenait à Saint-Pétersbourg une réu-
nion de représentants des services secrets d’une qua-
rantaine de pays, invités par la Russie à discuter de la
« lutte contre le terrorisme », deux informations sont
venues rappeler, mercredi 27 mars, à quel point l’ex-
KGB peine à se muer en vecteur de coopération avec
les pays occidentaux. On apprenait qu’à Washington
un ancien général du KGB, réfugié aux Etats-Unis
depuis 1995 et connu pour ses vives critiques contre
Vladimir Poutine, venait de recevoir de l’ambassade
russe une « convocation à Moscou » formulée par le
FSB, les services russes. Oleg Kalouguine est accusé
de « trahison » pour avoir témoigné aux Etats-Unis
dans l’affaire d’un ancien colonel de réserve de l’ar-
mée américaine, George Trofimoff, condamné en sep-
tembre 2001 à la prison à vie pour espionnage au pro-
fit de l’URSS de 1969 à 1994. « C’est une farce, je ne
rentrerai pas dans cette Russie de Poutine, où les
vieilles méthodes du KGB sont réactivées », a réagi
Oleg Kalouguine depuis son domicile américain.

«    »
Personnalité connue pour son ralliement précoce

au mouvement démocratique sous Gorbatchev, Oleg
Kalouguine était dans les années 1980 le directeur
adjoint du KGB de Leningrad et connaissait bien, à ce
titre, le parcours du jeune Vladimir Poutine : l’actuel
président russe, a-t-il raconté par le passé, n’était pas
seulement un agent secret en Allemagne de l’Est, il a
aussi travaillé pour la « cinquième direction » du KGB,
chargée de la répression des dissidents.

En mars 2000, à l’approche de son élection, Vla-
dimir Poutine qualifiait Oleg Kalouguine de « traî-
tre », ce à quoi l’agent réfugié aux Etats-Unis avait
répliqué que l’occupant du Kremlin était un « crimi-
nel de guerre », en référence aux événements en

Tchétchénie. « Cette convocation est un acte de ven-
geance », estime aujourd’hui Oleg Kalouguine, qui,
dans un épisode rappelant les ordres de « retour à
Moscou » lancés dans les années 1930 par le NKVD
(l’ancêtre du KGB), a été sommé de se présenter
jeudi 28 mars, à 10 heures du matin, au siège du
FSB, place de la Loubianka à Moscou.

Dans un registre identique, l’agence Interfax a
annoncé, mercredi, qu’une convocation similaire
serait « prochainement » transmise à un ancien offi-
cier du FSB ayant obtenu, l’an dernier, le statut de
réfugié politique en Angleterre. Alexandre Litvinenko
a dû fuir la Russie après plusieurs séjours en prison. Il
s’était fait connaître en novembre 1998, lorsque,
dans une conférence de presse où il apparaissait mas-
qué, il avait accusé les services russes de lui avoir don-
né l’ordre d’assassiner le financier Boris Berezovski,
qui est aujourd’hui l’un des plus féroces critiques de
M. Poutine. Alexandre Litvinenko a aussi publié un
livre développant la thèse de la responsabilité du FSB
dans les explosions d’immeubles en 1999 à Moscou
et Volgodonsk, qui avaient précédé le déclenchement
des opérations militaires russes en Tchétchénie.

Mercredi encore, une décision de la Cour suprême
de Russie a ouvert la voie à la poursuite des affaires
d’espionnage qui se sont multipliées, ces dernières
années, contre des écologistes, des journalistes et
des chercheurs russes. Les juges ont confirmé la vali-
dité de la notion, particulièrement large, de « secrets
d’Etat », utilisée par le FSB dans les procès contre
l’écologiste Alexandre Nikitine et contre le journa-
liste Grigori Pasko. L’un et l’autre avaient dénoncé
des cas de pollutions graves, impliquant des substan-
ces radioactives, commis par l’armée russe. Ils ont
toujours prétendu s’être basés sur des données dis-
ponibles dans des publications ou sur Internet.

Natalie Nougayrède

L’affaire Enron nourrit le goût du secret
de l’administration Bush

Depuis la faillite du courtier de l’énergie, la Maison Blanche tente de revenir
sur la transparence qui avait été la conséquence du scandale du Watergate

Nouvelle loi sur le financement des partis

Il ne s’agit pas

seulement de punir

les coupables.

Il faut rétablir

la confiance dans

un système dont

la faillite est collective

L’ex-KGB lance des « ordres de retour à Moscou »

I N T E R N A T I O N A L
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BRUXELLES
de notre bureau européen

Les Américains pourraient être
tentés d’évaluer la prestation,
mercredi 27 mars, de Romano
Prodi et Pascal Lamy, comme un
partage des rôles entre le « bad
cop » et le « good cop » (le flic tei-
gneux et le flic sympa). Le prési-
dent de la Commission européen-
ne, à la faveur de la querelle tran-
satlantique sur l’acier, a lancé un
message d’avertissement à l’admi-
nistration du président George
W. Bush, en lui disant qu’il est
temps de prendre l’Europe au
sérieux ; mais le commissaire
chargé du commerce s’est efforcé
de dédramatiser les choses en sou-
lignant qu’il faut se garder de fai-
re un amalgame entre différentes
disputes avec l’Amérique, et résis-
ter à la tentation d’y voir les pré-
mices d’une « guerre » commer-
ciale transatlantique.

Comme prévu, la Commission
de Bruxelles a annoncé la mise en
place – dès jeudi 28 mars – de
« mesures de sauvegarde » : il
s’agit de l’imposition de droits de
douane supplémentaires – allant
de 14,9 % à 26 % -, sur les importa-
tions d’acier dépassant le niveau
atteint en 2001. L’objectif est de
protéger le marché européen con-
tre un afflux d’importations
d’acier en provenance de pays
tiers en raison des nouvelles mesu-
res protectionnistes américaines.

La Commission suit une straté-
gie à trois facettes : elle a déposé
une plainte devant l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) ;
adopté des mesures de sauvegar-
de ; annoncé des mesures de repré-
sailles, si d’aventure Washington
persistait à refuser d’accorder des
mesures de compensation à
l’Union européenne. Mais si la

réaction des Quinze a été jusque-
là unanime, tout laisse à penser
que la prochaine étape sera moins
consensuelle.

Faute d’amener l’administration
américaine à composer, les Euro-
péens devront déclencher un tir
d’artillerie, sous forme de hausses
de tarifs frappant 316 produits
américains fabriqués notamment
dans les Etats où le Parti républi-
cain est le plus menacé lors des
élections à mi-mandat de novem-
bre. Y sont-ils prêts ? La France est
sur cette position. Londres, expli-
que-t-on de source britannique,
est « liée par son amitié avec l’Amé-
rique, mais, dans cette affaire, nous

pensons que la position américaine
n’est pas défendable. Si, face à l’in-
transigeance des Américains, la plu-
part des Européens décident d’aller
plus loin, je ne vois pas au nom de
quoi nous y serions hostiles ».

En revanche l’Allemagne, très
dépendante de ses exportations
aux Etats-Unis, est plus prudente.
« Nous sommes assez mitigés,
c’est-à-dire inquiets quant au ris-
que d’une escalade avec Washing-
ton. Outre qu’il n’est pas si évident
que des représailles européennes
seraient compatibles avec les règles
de l’OMC, explique ce diplomate
allemand, les ministres des finan-
ces réfléchiront à deux fois. » Wer-
ner Müller, ministre des affaires
économiques, a mis en garde con-
tre les risques d’une « guerre »
économique avec l’Amérique.

Même réticences en Suède, pays
producteur d’acier : « Nous som-
mes d’accord avec les mesures de
sauvegarde ; les représailles, c’est
autre chose : c’est entrer dans une
phase dangereuse », explique un
diplomate suédois.

C’est sur un registre rassurant
que Pascal Lamy a voulu se pla-
cer : « Nous devons réagir face à la
fièvre tropicale de l’acier aux Etats-
Unis. C’est une maladie ancienne
qui n’a jamais été traitée, et qui se
traduit par des accès de fièvre récur-
rents », a-t-il indiqué, avant de sou-
ligner que « plus on fait d’amalga-
mes entre les disputes commercia-
les, et plus elles sont difficiles à
résoudre ». Amalgames entre
l’acier, le projet Galileo, le protoco-
le de Kyoto ? Non, a expliqué le
président Prodi, tout juste la volon-
té des Européens d’affirmer leurs
convictions : nous sommes « aux
côtés de l’Amérique dans la lutte
contre le terrorisme », a-t-il souli-
gné, mais Galileo est « un puissant
rappel de notre capacité à défendre
nos intérêts et les objectifs à long ter-
me de l’Europe ».

Et dans un entretien avec quel-
ques journalistes, Romano Prodi a
été encore plus explicite : « L’Euro-
pe ne veut pas une guerre
[commerciale] avec les Américains,
mais ces derniers devraient nous
prendre au sérieux, comme nous les
prenons au sérieux. L’amitié avec
les Etats-Unis nous est nécessaire,
mais l’inverse est de plus en plus
vrai. Nous avons besoin de l’Améri-
que, et réciproquement. » Contra-
diction entre le commissaire et le
chef de l’exécutif bruxellois ? Non,
tout juste l’expression d’une rela-
tion transatlantique naturellement
ambiguë.

Laurent Zecchini

BRUXELLES
de notre bureau européen

Le patronat britannique continue de s’opposer avec
virulence à la réglementation sociale sur le travail intéri-
maire que tente d’imposer la Commission de Bruxelles.
La Grande-Bretagne, seul pays d’Europe avec l’Irlande
à ne pas disposer de législation en la matière, s’était
déjà livrée à un intense lobbying auprès des commissai-
res, obtenant qu’ils édulcorent le projet de loi qu’ils ont
adopté le 20 mars dernier. Mais la Confédération de l’in-
dustrie britannique (CBI) prépare maintenant la deuxiè-
me manche, qui devra se gagner au Parlement euro-
péen. « Nous allons contacter des eurodéputés de droite,
mais aussi de gauche, afin de modifier en profondeur le
projet de la Commission, dont nous ne voulons pas », indi-
que John Criddland, directeur général adjoint de la CBI.

Droite et gauche se préparent à un âpre débat. « Les
socialistes et la droite vont se battre pour obtenir de rap-
porter sur le texte », prévoit le Vert Theodorus Bouw-
man, qui préside la commission de l’emploi et des affai-
res sociales – arrachée aux socialistes en janvier. A gau-
che, note-t-il, « c’est le coordinateur du groupe socialiste,
Stephen Hughes, un travailliste de gauche peu favorable
à Tony Blair, qui choisira » entre les deux candidats en
piste pour obtenir le rapport.

Il y a vingt ans que l’Europe tente d’imposer cette
législation. Au début de la décennie 1980, la Commis-
sion a fait une première tentative, mais son texte a été
rejeté par le Conseil des ministres, alors seul législateur.
Aujourd’hui, le Parlement européen est partie prenan-
te de la « codécision », ce qui, espèrent les syndicats,
devrait changer le cours des choses : « Le Parlement est
plus progressiste que le Conseil », explique Jean Lapeyre,
secrétaire général adjoint de la Confédération euro-
péenne des syndicats (CES).

Pendant un an, syndicats et patronat ont tenté de
négocier un accord. Ils se sont séparés sur un constat
d’échec, en mai 2001. La commissaire chargée de l’em-

ploi, Anna Diamantopoulou, a repris le flambeau,
jugeant nécessaire de mieux protéger une population
dont l’activité représente 1,5 % de l’emploi en Europe.
Elle estime que les employeurs ne peuvent à la fois
« profiter de la souplesse des travailleurs intérimaires et
moins les payer que les autres ».

 
Pour la Commission, le travailleur intérimaire doit

avoir un traitement comparable à celui dont bénéficie
le salarié employé à plein temps dans l’entreprise sur
un poste similaire : c’est ce que réclamaient les syndi-
cats, mais dont ne voulait pas l’Union des confédéra-
tions de l’industrie et des employeurs d’Europe (UNI-
CE), au motif que dans certains pays, comme l’Allema-
gne, les intérimaires sont salariés des agences. Ce qui,
selon l’UNICE, leur assure un statut « tout aussi légiti-
me », puisqu’« ils gagnent tout le temps la même chose »,
et sont rétribués, même en l’absence de missions.

Les syndicats réclamaient cette égalité dès le premier
jour du contrat d’intérim. Le patronat britannique
demandait un délai de dix-huit mois. Après avoir pen-
ché en faveur des syndicats, la Commission a tranché à
six semaines. La CES craint que cette disposition ne per-
mette de « multiplier les contrats de cinq semaines et
demie, destinés à sous-payer l’intérimaire ».

Cette concession a été faite au dernier moment, pour
que le texte de Mme Diamantopoulou soit adopté par le
collège des commissaires. L’opposition du patronat bri-
tannique a en effet été relayée par les commissaires
anglais : le conservateur Chris Patten, mais aussi le tra-
vailliste Neil Kinnock, vice-président de la Commission.
Le premier ministre, Tony Blair, est hostile au projet de
Bruxelles. Finalement, le projet ainsi amendé par les
tenants d’une plus grande flexibilité dans le travail, a
été adopté par 12 voix contre 8.

Rafaële Rivais

« Les Américains
devraient nous
prendre au sérieux,
comme nous les
prenons au sérieux »

 

U N I O N E U R O P É E N N E

L’acier fait craindre aux Européens
une guerre commerciale

La querelle avec Washington met à l’épreuve la solidarité entre les Quinze

a CONVENTION : dans une lettre
adressée aux journaux d’Europe,
Valéry Giscard d’Estaing et ses
deux vice-présidents de la Conven-
tion sur la refondation de l’Union,
Jean-Luc Dehaene et Giuliano
Amato, ont annoncé, mercredi
27 mars, le lancement sur Internet
d’un forum « destiné spécialement à
l’échange de contributions écrites »
pour « permettre aux représentants
de la société civile ainsi qu’aux per-
sonnes intéressées de participer au
débat ». La Convention, qui vient
de lancer ses travaux, « est désireuse
d’apprendre comment les peuples
d’Europe voient leur Union et ce
qu’ils attendent d’elle », y écrivent-
ils. Devant la commission des affai-
res constitutionnelles du Parlement

européen, à Bruxelles, M. Giscard
d’Estaing a estimé mercredi que la
Convention devait aboutir à un tex-
te que les Etats acceptent « presque
tel quel ». Le site :
http://europa.eu.int/futurum/forum
_convention/.
a MONT-BLANC : la Commission
européenne a officiellement
transmis mardi soir au ministre
français des transports, Jean-Claude
Gayssot, sa demande d’explication
sur les raisons du report de l’ouver-
ture du tunnel du Mont-Blanc aux
poids lourds de plus de 19 tonnes.
Le lancement de la procédure a été
confirmé mercredi 28 mars à Bruxel-
les en dépit de l’annonce d’un com-
promis entre les ministres français
et italien prévoyant une réouvertu-

re progressive et plafonnée du trafic
des gros poids lourds selon un calen-
drier à préciser. La France devra
répondre à la Commission en
milieu de semaine prochaine.
a REGIONS : la région Midi-Pyré-
nées et celle de Kujawy-Poméra-
nie, en Pologne, ont signé mercre-
di 27 mars une convention de coo-
pération pour aider la région polo-
naise dans cette phase d’intégra-
tion européenne. L’accord prévoit
notamment une assistance pour le
développement du tourisme et des
échanges universitaires. Cette con-
vention a été conclue au terme de
la visite d’une vingtaine de repré-
sentants de la région de Midi-Pyré-
nées, conduite par le président du
Conseil régional Martin Malvy.

L’Union veut protéger les intérimaires
Londres, hostile, mobilise la droite libérale
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RICHARD DURN a laissé trois
lettres. Avant la fusillade de Nan-
terre (Hauts-de-Seine), il en avait
expédié deux à des amies à Rouen
(Seine-Maritime) et à Amiens
(Somme). Il avait également rédigé
une longue lettre testament de plu-
sieurs pages, découverte par les
enquêteurs au domicile de sa mère
où il résidait. « Je suis fou. Je suis
devenu un clochard. Je dois donc
mourir », écrivait-il à cette relation
d’Amiens, qu’il connaissait peu,
semble-t-il, comme celle de
Rouen. Un peu plus loin, il réitérait
son intention de « tuer des gens »
et de se « suicider » en « détruisant
psychologiquement [sa] mère ». Jeu-
di matin, vers 10 h 15, le tueur est
mort en se jetant par une fenêtre
du quatrième étage des locaux de
la brigade criminelle, à Paris, où il
était en garde à vue.

Les documents saisis par les
enquêteurs sont venus confirmer
les premières déclarations faites
par Richard Durn, mercredi
27 mars, en fin de matinée aux
policiers. « L’explication de son
geste se trouve dans le sentiment
d’un échec personnel total dont il
rend responsable la société dans
laquelle il vit, a indiqué Yves Bot,
le procureur de Nanterre. Et c’est
à Nanterre qu’il est né, qu’il a fait
ses études, c’est là qu’il estime que
les responsables locaux ne lui ont
pas donné la reconnaissance à
laquelle il avait droit. Il a expliqué
que partout où il avait milité, on
s’était servi de lui. Il a voulu ainsi
maîtriser les événements, maîtriser
sa vie, tuer des gens et se donner la
mort ensuite. »

Les enquêteurs ne doutent pas
que Richard Durn, qui a assassiné
huit élus de Nanterre et en a blessé
dix-neuf autres à la fin du conseil
municipal, dans la nuit du mar-
di 26 au mercredi 27 mars, ait bien
eu l’intention de se suicider. Il a
crié « tuez-moi, tuez-moi » aux con-
seillers municipaux qui l’ont finale-
ment ceinturé. La lettre testament
retrouvée chez lui parle de « mou-
rir en feu d’artifice », et il a regret-
té, en garde à vue, selon le procu-
reur, « de n’avoir pas eu l’occasion
de se tuer », tout en n’exprimant
aucun regret. Il a raconté son his-
toire aux policiers, sans trop entrer
dans les détails, de « façon très cal-
me, avec un vocabulaire très maîtri-
sé qui témoigne d’un bon niveau

culturel », a indiqué le magistrat.
Né à Nanterre le 3 décembre

1968 d’une mère d’origine slovène
et d’un père inconnu, Richard
Durn a une sœur, de 43 ans, et a
été scolarisé à l’école du centre,
tout près de chez lui, dans le vieux
Nanterre, et il faisait figure de bon

élève. « Il venait des fois faire ses
devoirs à la maison, se souvient
Andrée Clément, dont le fils, Pas-
cal, était à l’école avec lui. Je me
souviens de sa tête frisée. A l’école,
c’était un surdoué, au point qu’il
s’ennuyait en classe. » Etudiant, il
s’est inscrit à Paris-X (Nanterre), et

a décroché une licence d’histoire
en 1995 puis une maîtrise de scien-
ces politiques, mais s’est avéré inca-
pable d’entrer dans la vie active.
« Il a eu le sentiment d’avoir tout
raté : il a échoué au Capes, résume
Yves Bot, il n’a pas réussi le con-
cours de maître d’internat », et est

devenu surveillant, dans quatre éta-
blissements des Hauts-de-Seine
entre 1992 et 1998.

Il était en poste au collège André-
Doucet, à Nanterre, avant d’être
atteint par la limite d’âge. Il y a lais-
sé un souvenir contrasté. « Je l’ai
eu un an comme surveillant, en clas-
se de cinquième, explique Massalé
Traoré, 17 ans, livreur de pizza. On
se moquait de lui, on le charriait. On
l’appelait “Richaaard”, avec un
accent, parce qu’il avait des maniè-
res. »

  
Richard Durn cherche, en vain,

sa voie. Il s’est inscrit en 1995 au
Parti socialiste, l’a quitté en 2001
pour tourner autour des Verts. Il a
pris officiellement sa carte à la
ligue des droits de l’Homme en
novembre 2001, et en est devenu
trésorier, pour quelques mois : il a
tiré au conseil municipal sur plu-
sieurs membres de la Ligue, qu’il a
sérieusement blessé. Membre de
l’association locale Réinventons
Nanterre, il s’est aussi engagé dans
des organisations humanitaires, et
a effectué des voyages au Kosovo
et en Bosnie entre 1998 et 2002.

Suivi par un médecin généraliste
pour des problèmes psychologi-
ques depuis 1983, il avait été
exempté du service militaire après
une tentative de suicide pendant
les « trois jours ». En 1990, un nou-
veau suicide manqué lui avait valu
d’être hospitalisé à Paris. En 1995,
il avait entamé un suivi psychothé-
rapique régulier, qui n’a pas empê-
ché un épisode troublant. Le
10 juillet 1998, Richard Durn a
menacé d’une arme à feu le méde-
cin qui le recevait au bureau d’aide
psychologique universitaire
(Bapu), dans le Ve arrondissement
de Paris. Il était à cette date le
détenteur légal de trois armes
(2 pistolets Glock et 1 revolver
Smith and Wesson) qu’il avait obte-
nues à titre sportif. Le Bapu, qui
dépend de la Croix-Rouge, a don-
né l’alerte. « Le signalement a été
fait au médecin-chef de la Ddass »,
selon le professeur Marc Gentilini,
le président de la Croix-Rouge.
Mais la Ddass n’a prévenu ni la
police, ni le procureur de Paris.

Richard Durn prenait depuis des
anti-dépresseurs. Il n’avait pas
d’amis, pas de petite amie connue,
et vivait chez sa mère, Stefanina
Durn, soixante-cinq ans. Elle a
raconté la dérive de son fils aux
journalistes, sans ouvrir la porte
de son appartement de Nanterre,
parlant à travers la boîte aux let-
tres. « Mon fils parlait souvent de
tuer, il a donné beaucoup de son
temps pour rien, il se sentait légume,
sale, pourri, il n’avait pas d’amis et
pas de travail. Il me répétait “je suis
un clochard, je vis toujours chez
toi” ». Il gardait, selon sa mère,
une dent contre la municipalité :
« Ils n’ont jamais rien fait pour lui.
Ils ne lui ont jamais rien donné en
échange de son engagement, sauf
une proposition de logement tout
pourri. La maire de Nanterre fait
semble de ne pas connaître mon
fils ».

Elle a appris la tuerie à 3 h 30 du
matin, lorsqu’elle s’est réveillée et
a écouté la radio. « Je lui réclamais
souvent son arme, assure la dame. Il
était malade, et refusait la vie. Il
s’est peut-être dit qu’avant d’en
finir, il fallait qu’il tue le plus possi-
ble. S’il avait eu des armes destructri-
ces, il aurait tué beaucoup plus ».

Pascal Ceaux, Franck Johannès
et Piotr Smolar

AU VU de l’ensemble des don-
nées désormais disponibles dans la
tragédie de Nanterre, les psychia-
tres n’hésitent plus guère aujour-
d’hui qu’entre ces deux entités dia-
gnostiques que sont la paranoïa et
la schizophrénie. Ces deux formes
de délire peuvent d’ailleurs s’asso-
cier et, dans le cas d’un passage à
l’acte meurtrier, conduisent généra-
lement l’auteur des faits à ne pas fai-
re l’objet de sanctions pénales. Le
passé de Richard Durn, ses difficul-
tés relationnelles, ses échecs profes-
sionnels, les appels à l’aide succes-
sifs qu’il a pu formuler à des psy-
chiatres ou à des psychologues, ses
bouffées d’agressivité mal contrô-
lées, les différents traitements médi-
camenteux qu’on lui avait prescrits,
apparaissent aujourd’hui comme
autant de symptômes, de signaux
d’alarme méconnus dans un par-
cours psychotique qui le conduisait
à devenir un meurtrier suicidaire
sans que les travailleurs sociaux ou
le secteur psychiatrique aient pu
agir.

« Il est toujours facile d’interpréter
après le drame les éléments du passé,
mais dans ce cas, comme presque
toujours chez les malades mentaux,
on ne peut comprendre qu’en regar-
dant l’ensemble des données dans
une perspective dynamique, expli-
que le professeur Maurice Ferreri,
chef du service de psychiatrie de
l’hôpital Saint-Antoine (Paris).
Nous sommes ici confrontés au cas
d’une personne pour laquelle les dif-

férents échecs dont elle a souffert
sont dus à des causes extérieures à
elle-même. Attribuant à d’autres les
raisons de ses souffrances et de ses
performances insuffisantes, n’ayant
pas trouvé l’espace thérapeutique
dont bénéficient certains pseudo-tri-
buns dans l’action militante, il est
monté à la tribune du conseil munici-
pal de Nanterre pour tuer, pour nous
dire qu’il existait en même temps
qu’il ne pouvait plus vivre et, dans le
même geste, passer à la postérité. »

 
Au-delà des écoles qui les sépa-

rent et les divisent, tous les spécia-
listes de psychiatrie s’accordent à
voir dans le « passage à l’acte »
– un comportement multiforme
renvoyant à de multiples catégories
de la nosographie psychiatrique –
une forme de « délire en acte ».
Pour le professeur Philippe Jeam-
met (Institut mutualiste Montsou-
ris, Paris), cette crise a d’abord pour
résultat de court-circuiter la vie fan-
tasmatique. « Le monde interne ne
parvient plus à contenir la conflictua-
lité du sujet, ce qu’il ne peut pas faire
est délégué au monde externe »,
explique-t-il. « Le passage à l’acte
balaie un large spectre du presque
normal au pathologique allant de la
simple impulsivité née de la frustra-
tion au grand délire psychotique, pré-
cise le professeur Ferreri. Dans tous
les cas, l’auteur, ne pouvant commu-
niquer, agit, et son acte est parole.
C’était, par exemple, le cas de celui

qui s’était baptisé “Human Bom-
b” », auteur d’une prise d’otages
dans une école de Neuilly en mai
1993.

Interrogés sur le cas de Richard
Durn, les spécialistes de psychiatrie
soulignent aussi l’importance du
lieu de la tragédie. « Tout comme
l’expression des délires, les passages
à l’acte ne sont nullement indépen-
dants de l’évolution sociale, culturel-
le et politique. En 1610, François
Ravaillac passait à l’acte en pensant
sauver son pays avant d’être écartelé.
Aujourd’hui, le même type de grand
déséquilibre conduit à tuer des repré-
sentants d’une municipalité au sein
même de la Maison du peuple, obser-
ve un expert psychiatre auprès des
tribunaux. On peut d’ailleurs noter
que la tragédie survient en pleine
campagne électorale et qu’elle a
pour conséquence immédiate de fai-

re venir les principaux candidats qui,
non sans paradoxe, tentent d’expli-
quer qu’il s’agit d’une affaire psychia-
trique et nullement politique. »

Plusieurs spécialistes observent,
d’autre part, que d’autres passages
à l’acte récents se sont produits
dans des espaces d’une portée sym-
bolique similaire. Ce fut notam-
ment le cas en 1984 à Montréal, où
un militaire – le caporal Denis Lor-
tie – tua trois personnes à l’Assem-
blée nationale du Québec avant de
s’asseoir dans le fauteuil du prési-
dent (Le Monde du 10 mai 1984).

Ce fut également le cas le 27 sep-
tembre 2001 en Suisse, où un hom-
me tua quinze personnes en pleine
séance au Parlement de Zoug.
« Sans aller jusqu’à parler d’imita-
tion dans le passage à l’acte, il est
clair que, dans tous ces cas, nous
sommes confrontés à des meurtres de
personnes qui ont une certaine noto-
riété dans des lieux privilégiés, obser-
ve Serge Raymond, psychologue à
l’hôpital psychiatrique de Ville-
Evrard (Neuilly-sur-Marne). On
peut aussi rapprocher de telles tragé-
dies des souffrances et des passages à
l’acte d’anciens militaires ayant servi
au Kosovo et en Algérie. Tout se pas-
se ici comme si ces personnes, en
tuant, venaient chercher une quittan-
ce auprès d’une société qui ne leur a
pas donné les gratifications auxquel-
les, dans une folle dynamique, elles
estiment avoir droit. »

Jean-Yves Nau

Avant de tuer huit personnes à la fin du conseil munici-
pal de Nanterre (Hauts-de-Seine), Richard Durn avait
rédigé  . Deux d’entre elles ont été expé-
diées à des amies à Rouen et Amiens, la troisième a été

retrouvée par les policiers au domicile de sa mère, où il
résidait. «   . je suis devenu un clochard. Je
dois mourir », écrivait-il dans un de ces courriers, ajou-
tant qu’il entendait aussi « tuer des gens ». L’enquête

fait aparaître que Richard Durn n’aurait pas dû être en
possession d’armes. Un incident avec un psychiatre,
qu’il avait menacé, et ’   -
 en janvier 2001, auraient dûe conduire à une

intervention de la préfecture. En déclarant que « l’insé-
curité, ça va de l’incivilité ordinaire ordinaire au drame
que nous avons connu cette nuit à Nanterre », Jacques
Chirac provoque une polémique.
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Richard Durn affirmait dans trois lettres vouloir « tuer des gens »
Le tueur de Nanterre s’est suicidé, jeudi matin, en se jetant d’une fenêtre de la brigade criminelle, où il se trouvait en garde à vue.
« Je suis fou, je suis devenu un clochard, je dois mourir », affirmait-il, dans un courier envoyé la veille du drame à une amie d’Amiens

A l’hôtel de ville
de Nanterre,
une chapelle ardente
a permis
aux proches
des victimes
de se recueillir.
Amis, militants
politiques, élèves
d’enseignants
décédés se sont
aussi succédé
par centaines
au cours
de l’après-midi
de mercredi
et ont multiplié
les témoignages
de sympathie.

RETRAITÉS, collégiens, militants politiques,
immigrés… Ils sont venus par centaines, mer-
credi 27 mars, de tous les quartiers de Nanter-
re (Hauts-de-Seine) et des villes voisines pour
saluer la mémoire de leurs élus, de leurs pro-
fesseurs, collègues ou camarades de parti.
Devant la salle du congrès de l’hôtel de ville,
ils ont parfois attendu plus d’une demi-heure
avant de déposer une rose ou laisser quelques
lignes sur les registres de condoléances
ouverts en début d’après-midi.

Dans la file d’attente, Micheline a du mal à
retenir ses larmes. Agent de service à l’école
maternelle Eugénie-Cotton, elle connaissait
bien Valérie Méot, l’une des huit victimes.
« C’était mon institutrice, soupire-t-elle, une
fille en or, pleine de vie, toujours prête à
remonter le moral des autres. Elle travaillait à
mi-temps. Elle m’avait dit “au revoir Micheli-
ne, à vendredi”… et elle est morte. » A ses
côtés, sa sœur Claudine ne décolère pas con-
tre l’absurdité de cette fin que « personne ne
mérite ». « C’est dégueulasse, ça me révolte »,
lance la petite dame très coquette, qui pense
« de tout [son] cœur » aux familles de ceux
qui « sont partis le matin et ne sont jamais ren-
trés le soir ».

Les plus nombreux, étaient sans doute les
sympathisants communistes, venus de tout le
département, comme Bernard et ses camara-
des de Rueil-Malmaison, « par solidarité pour
les familles des victimes », dont quatre étaient
des conseillers PCF. « Même si on ne connais-
sait pas forcément tous les élus, on était liés
par l’action politique », explique le retraité.

«    »
Seul dans la foule, un ancien élu municipal

du Front national, raide dans son costume
marron, tente de se procurer une liste des vic-
times. « On n’était pas du tout du même bord,
mais c’étaient des collègues, abattus sans dis-
tinction politique », commente Pierre Batisse,
qui cherche en vain des élus de l’opposition.
Autour de lui, il n’y a que des employés muni-
cipaux qui s’inquiètent de l’état de santé des
blessés et se répètent, incrédules, le nom des
morts. Louiza Benakli ? « C’était la petite
jeune, elle était mignonne c’te môme », se sou-
vient Ferroudja, employée du centre commu-
nal d’action sociale, qui a passé sa matinée à
« consoler les personnes âgées, très touchées
parce que la ville fait beaucoup pour eux ».

Les conversations s’arrêtent à l’entrée de la

salle du conseil. Chacun prend la plume pour
dire son indignation – « Tu ne tueras pas ! »,
« acte effroyable et dénué de sens », « ce n’est
pas vrai », « République, réveille-toi ! » –, et sur-
tout sa tristesse. « Ma chère Louiza, nous
n’avons pas eu le temps de prendre cette tasse
de thé », regrette Ayan. Le petit frère de Salim,
lui, aurait « bien aimé avoir Christian Bouthier
comme professeur ». Mais l’enseignant de let-
tres et d’histoire-géographie est mort, au
désespoir d’Audrey, qui lui promet d’avoir le
bac et le remercie pour « sa force, son souri-
re ».

Des collégiens ont déposé des lettres et des
dessins devant les photos des disparus, parmi
lesquels il y avait trois enseignants. Un élève
de sixième raconte comment il a « souvent
voulu que ses professeurs meurent ». « Mais je
ne le pensais pas, corrige-t-il aussitôt. Je le
disais seulement parce qu’ils me mettaient un
mot sur le carnet ou qu’ils m’avaient engueulé.
Mais je ne pensais pas que ça pouvait nous arri-
ver à nous. » La lettre est accompagnée d’un
visage, dessiné au crayon de papier, avec de
grosses larmes.

Alexandre Garcia

LE COMBAT de Ségolène Royal,
ministre délégué à la famille et à
l’enfance, pour « une nouvelle éco-
logie des médias » vient de pren-
dre, à l’aune de la fusillade de Nan-
terre, une nouvelle ampleur. Quel-
le est la responsabilité des ima-
ges de la télévision dans cette tue-
rie ? Des travaux effectués par
deux sociologues des médias, Divi-
na Frau-Meigs et Sophie Jehel,
avec des auditions menées par le
Collectif interassociatif enfance et
médias (CIEM), ont décortiqué
minutieusement la question de la
violence télévisée. Ce document
pointe les incohérences françaises
en matière d’accès des jeunes aux
images violentes ou encore les
manquements de la signalétique
anti-violence telle qu’elle a été
mise en place en novem-
bre 1996 par le Conseil supérieur
de l’audiovisuel (CSA).

Bon nombre d’experts réfutent
la thèse de l’identification directe :
les images de la violence ne ren-
draient pas les téléspectateurs vio-
lents. Mais, certains, tel le psychia-
tre Serge Tisseron, estiment que
les images télévisées peuvent
induire une perturbation psycholo-
gique d’autant plus grave qu’elle
se cumule avec l’influence d’un
groupe ou accroît des fragilités
individuelles. Plus généralement,
« la culture médiatique [que les
jeunes] consomment quotidienne-
ment fonctionne (…) sur la banalisa-
tion des comportements aberrants,

pervers et criminels (voir la médiati-
sation des “serial killers”) », affir-
maient les auteurs du rapport
remis à Mme Royal. Les familles et
les éducateurs n’auraient pas pris
la mesure du rôle des médias dans
le développement des jeunes et la
construction de leur identité. Cet
état de fait est préoccupant, selon
les sociologues, car « l’environne-
ment médiatique vient ainsi redou-
bler les phénomènes de déresponsa-
bilisation, de désocialisation et d’ex-
clusion que produit l’environnement
quotidien ».

  
Devant l’ampleur du phénomè-

ne, la ministre de la famille et de
l’enfance a affirmé qu’il fallait met-
tre sur pied, en urgence, une
action globale, cohérente et con-
certée avec les représentants de la
société civile, les pouvoirs publics
et les chaînes de télévision afin de
lutter contre la violence des ima-
ges. L’idée est justement d’éviter
une dégradation à l’américaine. La
mise en spectacle de la violence
fait l’objet d’« une réflexion collecti-
ve », confiait François Tron, le
directeur des programmes de Fran-
ce 2, (Le Monde du 14 mars). Un
comité interministériel chargé de
préparer une loi globale d’orienta-
tion sur les relations entre les
médias et les jeunes est en train de
se mettre en place.

Florence Amalou

F R A N C E
f a i t d i v e r s

« Louiza, nous n’avons pas eu le temps de prendre cette tasse de thé »

Il a agi « pour dire qu’il existait » et « qu’il ne pouvait plus vivre »
Des psychiatres tentent d’éclairer les circonstances qui ont permis un tel « délire en acte »

La violence à la télévision
une nouvelle fois en débat
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COMMENT Richard Durn, hom-
me en proie à des troubles psycho-
logiques, a-t-il pu rester en posses-
sion d’armes à feu alors que, faute
de renouvellement, il n’en avait
plus l’autorisation depuis le 3 jan-
vier 2001 ? Les services préfecto-
raux et médicaux sont au centre
d’une polémique concernant les
armes du tueur de Nanterre depuis
qu’a été rendu public un épisode
récent de la vie de Richard Durn.
Le 10 juillet 1998, après plusieurs
mois de suivi au bureau d’aide psy-
chologique universitaire (Bapu),
Richard Durn menaçait avec une
« arme » la femme médecin qu’il
consultait. Cet incident avait entraî-
né un signalement aux services de
la Ddass des Hauts-de-Seine, mais
celle-ci n’avait pas répercuté l’infor-
mation à la police et à la justice.

Tireur sportif depuis 1995-1996,
date à laquelle il s’était inscrit au
club de tir de la Garenne-Colom-
bes (Hauts-de-Seine), Richard
Durn avait obtenu en deux fois six
avis favorables pour détenir à titre
sportif des armes de poing. Le
21 mars 1997, Richard Durn avait
fait l’acquisition d’un pistolet auto-
matique 9 mm de fabrication autri-
chienne Glock et d’un revolver à six
coups Smith et Wesson 357 Mag-
num dans une armurerie près de la
Bourse à Paris.

A compter de ce 21 mars,
Richard Durn avait le droit de déte-
nir ces armes pour trois ans dans le
cadre de sa licence de tireur sportif.
Cette première autorisation n’a pas
été renouvelée. Six mois plus tard,
Richard Durn présentait quatre
nouvelles demandes de détention
d’armes pour deux Glocks et deux
22 long rifle. Il obtenait à nouveau
un avis favorable. Le 3 janvier
1998, il achetait un nouveau Glock.
Trois ans plus tard, le 3 janvier
2001, son autorisation n’ayant pas
été renouvelée, Richard Durn s’est
retrouvé en situation de détention
illégale d’armes à feu. La procédu-
re, en cas d’expiration de l’autorisa-
tion, prévoit des relances de la pré-
fecture, qui propose un renouvelle-
ment ou bien une neutralisation

des armes. Selon des sources pro-
ches de l’enquête qui s’interrogent
sur ce dysfonctionnement, person-
ne n’aurait insisté auprès de
Richard Durn.

D’autre part, le fait que la Ddass
n’ait pas jugé judicieux d’informer
la police ou la justice de l’épisode
du 10 juillet 1998 suscite des inter-
rogations. La polémique a été atti-
sée par Yves Bot, procureur à Nan-
terre. « Les personnalités à risque de
ce genre doivent être détectées à
l’avance, c’est tout le problème de la
prévention, a expliqué M. Bot. Or,
pour anticiper, il faut décloisonner
les institutions : il y a des pans entiers
du secret professionnel qui pour-
raient être levés. Depuis 1998, on ne
pouvait pas de pas savoir que
Richard Durn présentait des risques.
Des personnes, tenues au secret,
n’ont rien dit, il y a l’évidente nécessi-
té de clarifier l’étendue de ce
secret. »

  
Le « port d’armes » est réservé

aux professions « à risques » dans
le cadre d’un port de défense.
L’autorisation est valable cinq ans.
La simple détention d’une arme à
feu est autorisée dans le cadre de la
chasse, qui nécessite un permis, ou
de la pratique du tir en club. Cette
dernière suppose une inscription et
une affiliation à la Fédération fran-
çaise de tir (FFTir). L’adhérent est
inscrit après vérification de son
casier judiciaire. Pendant six mois,

il peut s’exercer, puis faire une
demande de détention d’arme. La
FTTir rend un avis, la police ou la
gendarmerie mène une enquête,
puis la préfecture tranche. Le béné-
ficiaire doit conserver l’arme chez
lui dans des conditions strictes d’en-
fermement. Membre d’un club de
tir des Hauts-de-Seine depuis six
ans – le Tir sportif garennois –
Richard Durn venait s’entraîner au
moins une fois par semaine avec
ses armes. Il pratiquait le tir à
25 mètres.

P. Ce. et P.S.

Aux Etats-Unis, les tueries
se multiplient dans les écoles




Reproduction du
pistolet automatique
9 mm Glock,
semblable à celui
que Richard Durn
a utilisé
à Nanterre.
Le tueur
en possédait
un autre, ainsi
qu’un 357 Magnum.

Les conditions de détention des armes
du tireur suscitent une polémique

Depuis janvier 2001, Richard Durn n’avait plus le droit
de posséder une arme à feu

NEW YORK
de notre correspondant

L’histoire récente des Etats-Unis
est jalonnée de tueries et d’accès de
folie meurtrière. Depuis une décen-
nie, le nombre de meurtres n’a pas
augmenté, mais les adolescents en
sont souvent devenus les principa-
les victimes – ou les auteurs. Les scè-
nes deviennent presque familières
sur les chaînes de télévision :
enfants traumatisés, parents affolés
et débats passionnés et vite oubliés
sur le contrôle des armes et la vio-
lence à la télévision.

Le 24 mars 1998, à Jonesboro
(Arkansas), 4 enfants et 1 ensei-
gnant ont été tués et 10 autres bles-
sés par deux élèves de 11 et 13 ans
qui les attendaient en tenue de
camouflage. Un de leur camarade
avait, selon un plan préparé à l’avan-
ce, lancé une fausse alerte à l’incen-
die. En avril 1999, dans la périphérie
de Denver (Colorado), deux jeunes
garçons, Dylan Klebold et Eric Har-
ris, ont méthodiquement assassiné
1 enseignant, 12 camarades et en
ont blessé 23 autres avant de se don-
ner la mort. Les meurtriers étaient
fascinés par le nazisme et ont com-
mis leurs crimes le jour de l’anniver-
saire d’Adolf Hitler. Au lycée Santa-
na, près de San Diego (Californie),
2 adolescents ont été tués par bal-
les et 13 autres blessés par un de
leur camarade de 15 ans en mars
2001. « Son père avait beaucoup
d’armes de poing », expliquait, ce
jour-là, un des copains du meur-
trier. « En Amérique, aujourd’hui,
un jeune de moins de 20 ans a plus
de risque de mourir d’une balle que
de toutes les formes de mort naturelle
additionnées », reconnaissait l’an
dernier George Bush.

Enfants et adolescents ne sont
pas les seules victimes de ces rages
meurtrières. Mardi 26 décembre
2000, Michael McDermott a tué
7 personnes avec une kalachnikov
dans l’entreprise de haute technolo-
gie qui l’employait, avant que les
policiers le retrouvent prostré dans

le hall d’entrée. La même année, le
28 avril, à Pittsburgh (Pennsylva-
nie), un avocat de 34 ans, Richard
Scott Bauhammers, avait abattu sa
voisine puis 4 personnes dans une
crise de violence raciste motivée,
selon lui, par des raisons religieu-
ses. Le 29 juillet 1999, à Atlanta
(Georgie), un boursier ruiné de
44 ans, Mark Barton, a fait irrup-
tion dans une maison de courtage,
a assassiné 9 personnes et en a bles-
sé 7 autres. Il avait auparavant tué
sa femme et ses deux enfants, et
s’est suicidé après avoir été cerné
par la police.

  
Principal responsable, la quantité

d’armes en circulation dans le pays
et la facilité de s’en procurer. Il y
aurait plus de 200 millions d’armes
à feu privées aux Etats-Unis. Plus
de 45 % des foyers en posséde-
raient au moins une. La National
Rifle Association, le lobby en
faveur des armes, est suffisamment
persuasive auprès des législateurs
pour empêcher le vote d’une régle-
mentation sérieuse en dépit de mul-
tiples tentatives. Aux Etats-Unis,
12 658 meurtres ont été commis en
1999, dont les deux tiers par armes
à feu.

Autres accusés, la télévision, le
cinéma et les jeux vidéo, qui banali-
sent ou glorifient les crimes. Au
lycée de Thurston, dans la banlieue
de Springfield (Oregon), Kip Kinkel
a tué en mai 1998 deux de ses cama-
rades et en a blessé 25 autres. Il
avait d’abord assassiné ses parents
à la maison après avoir regardé le
dessin animé South Park à la télévi-
sion. Dans chaque épisode, un
enfant est tué et réapparaît au sui-
vant. « Les enfants viennent ici en
ayant déjà vu à la télévision dans leur
courte vie des milliers de meurtres »,
déclarait alors Jamon Kent, le direc-
teur de l’établissement de Thurs-
ton.

Eric Leser

« JE ne comprends pas pourquoi je
suis vivante et pas eux » : mercredi
27 mars, en fin de journée, Jacqueli-
ne Fraysse, la maire communiste de
Nanterre, est en route pour l’hôpi-
tal où l’un de ses adjoints est entre
la vie et la mort. « J’ai passé ma nuit
à sauver des vies, j’ai appris à des
enfants que leur mère était morte,
j’ai été reconnaître des corps »,
raconte cette cardiologue. Elle n’a
pas envie d’en dire plus, de « philo-
sopher » sur les motivations du
tueur. Mais tous les maires interro-
gés le disent : un pas a été fran-
chi. Pour la première fois, une mai-
rie est la cible d’un acte meurtrier
prémédité. Pour eux ce drame est
symptomatique de la dégradation
des relations entre les élus et la
population. « Depuis pas mal de
temps, les gens estiment que, parce
qu’ils gueulent, ils obtiendront ce
qu’ils veulent », raconte Stéphane
Gatignon, maire (PCF) de Sevran
(Seine-Saint-Denis).

Le 26 janvier 2002, M. Gatignon,
trente et un ans, élu en mars 2001, a
été agressé par des jeunes alors
qu’il tentait de s’interposer entre
eux et un restaurateur de sa ville
qui les accusait de racket. Bilan : dix
jours d’incapacité temporaire de

travail. L’un des adolescents qui
l’avaient injurié et bousculé s’était
vu refuser une place pour un séjour
de ski organisé par la ville. « De plus
en plus de gens viennent dans le
bureau des élus parfois très remon-
tés, prêts à en découdre physique-
ment parce qu’ils n’ont pas obtenu
tel logement ou telle subvention »,
témoigne, de son côté, Manuel
Valls, maire (PS) d’Evry (Essonne).
« Nous faisons un métier à risques,
assure Claude Pernès, maire (DL)
de Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-
Denis). On est confrontés tous les
jours à des administrés qui disjonc-
tent pour un logement non attribué,
pour une requête refusée. » Dernière-
ment, raconte M. Pernès, « J’ai eu
un problème avec une jeune fille qui
doit accoucher. Elle est sans toit, sa
mère la rejette. Son compagnon m’a
dit : Si elle accouche dans la rue,
vous êtes la première victime. »

«   ’ »
M. Pernès a signé une douzaine

de bons d’internement en asile psy-
chiatrique en dix-huit ans de man-
dats municipaux. « Mais, depuis
quelque temps, j’en signe de plus en
plus », note-t-il. A la campagne aus-
si, les rapports de forces se sont exa-

cerbés. « Depuis une dizaine d’an-
nées, le maire est en situation d’accu-
sé dès qu’il n’a pas accordé telle ou
telle chose », affirme Jean-Claude
Frécon, maire de Pouilly-lès-Feurs,
mille habitants, dans la Loire. En
juillet, il a été agressé lors d’une
fête dans son village. « Cette année,
le maire on l’aura ! », ont proféré
ses agresseurs.

Rares sont les maires interrogés
qui privilégient, pour autant, une
réponse sécuritaire. « Sécuriser les
conseils municipaux conduirait à éloi-
gner encore les gens de la politique
locale », assure M.Valls, qui a entre-
pris de décentraliser ses conseils
dans les quartiers pour inciter les
jeunes à y venir. « Je ne propose pas
à mes collègues de se barricader »,
affirme M. Pernès, proche d’Alain
Madelin. Les maires font plutôt un
mea culpa avec un sentiment diffus
de « désolation » et la conviction
qu’« on avance vers des problèmes
majeurs », selon M. Gatignon. Pour
lui, « on a eu trop tendance à ache-
ter la paix sociale en proposant des
avantages aux gens. C’est l’échec de
ces politiques qui est aujourd’hui
patent. »

Béatrice Jérôme

Les maires ont l’impression d’être
devenus des « boucs émissaires »

Les agressions se multiplient envers les élus
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Des réactions politiques qui hésitent entre émotion et récupération

RUE SADI-CARNOT, à Nanter-
re, les premiers arrivés conversent
à voix basse, la tête inclinée vers le
sol. Dans le bus qui le conduit sur le
lieu du rassemblement, un jeune
militant communiste échange spon-
tanément quelques mots avec le
conducteur. « Nous, à la RATP, on
le voit bien que, tous les jours, trop de
gens pètent les plombs. On a tous une
responsabilité », assure ce dernier.
« Pourquoi “on” ?, lui répond le
militant. Les communistes essayent
de faire des choses, eux. » « Commu-
nistes ou pas, c’est pareil. Et si Chirac
et Jospin sont venus, c’est parce qu’ils
sont en campagne. Sinon, ils
auraient envoyé le ministre de l’inté-
rieur », affirme le conducteur. Fin
du dialogue.

Il n’est pas encore 17 heures.
Devant le siège départemental de
la fédération PCF, qui a appelé à ce
rassemblement, la foule est deve-
nue compacte. Bientôt, elle emplit
toute la rue.

L’émotion est grande. Il y a beau-
coup d’étreintes et de larmes. A l’in-
térieur, dans le hall, les photos en
couleur des huit élus victimes du
tueur, dont quatre étaient commu-
nistes ou apparentés, sont affi-
chées. Des drapeaux français et rou-
ges, repliés par un morceau de
ruban noir ont été disposés. Des
dizaines de messages de soutien,
venus des autres fédérations PCF,
d’Ile-de-France, du Maine-et-Loire,
du Doubs, de l’Aveyron et de bien
d’autres régions encore, mais aussi
des messages de soutien d’incon-
nus et de sympathisants tapissent
les murs. Tous disent « l’horreur ».
A droite de l’entrée, une urne est à
la disposition de tous ceux qui vou-
draient faire passer des messages
aux familles de victimes. Dans la
foule, elle ne se remarque pas.

Les unes après les autres, les per-
sonnes défilent pour apposer leur
nom et rédiger quelques lignes sur
les très nombreux cahiers de condo-
léances ouverts. Des mots de « fra-
ternité » pour les « camarades » dis-
parus, mais aussi de « solidarité »,
de « stupeur » et de « douleur » des
habitants du quartier, de syndicalis-
tes et d’employés communaux. Les
yeux rougis, Danièle Compar, mem-
bre du bureau du conseil de quar-
tier du Petit Nanterre que présidait

Valérie Méot, secrétaire de la sec-
tion PCF à Nanterre, évoque une
« femme disponible qui donnait sans
compter ». « Elle était dans l’annuai-
re », lâche-t-elle.

  
Par petits groupes, les militants

communistes évoquent à voix bas-
se les disparus, les dernières rencon-
tres, les dernières vacances passées
ensemble. On s’échange des nouvel-
les des survivants. On repousse
sans agressivité mais fermement
les journalistes : « Ce n’est pas le
moment ». Depuis une bonne heu-
re déjà, la secrétaire nationale du
PCF, Marie-George Buffet, est
enfermée dans les étages, en com-
pagnie de Jacqueline Fraysse, la
maire communiste de Nanterre, de
Robert Hue, le président du parti,
et de Michel Duffour, secrétaire
d’Etat au patrimoine. Ils attendent
le retour des témoins du drame
entendus par la police. Un collabo-
rateur de Mme Buffet, qui s’était
déjà rendu dans la matinée sur les
lieux, avec M. Hue, prévient les
journalistes qu’elle ne répondra à

aucune question. Après une minu-
te de silence, peu avant 18 heures,
Mme Buffet, la gorge serrée, fait une
courte déclaration : « Nous parta-
geons l’émotion de toute une ville.
Nous sommes aux côtés des familles,
à tes côtés, Jacqueline, aujourd’hui,
dans les jours qui viennent, pour fai-
re face ensemble. » Mme Fraysse
remercie « infiniment » tous ceux
qui ont apporté leur soutien.
M. Hue, qui a décidé d’annuler son
meeting prévu dans la soirée à
Bezons (Val-d’Oise) ne s’exprime
pas. En aparté, il redit son hostilité
à toute récupération politique du
drame. « Ceux qui s’y aventureraient
se perdraient eux-mêmes. » Quel-
qu’un, dans la foule, rapporte des
déclarations de Jacques Chirac sur
le thème de l’insécurité. « C’est
dégueulasse », commente une fem-
me. Mais le cœur n’y est pas.
Mme Buffet s’est à nouveau enfer-
mée dans une salle avec un groupe
de la fédération des Hauts-de-Sei-
ne qu’elle connaît bien pour y avoir
elle-même milité plusieurs années.

Isabelle Mandraud

LA TRAGÉDIE de Nanterre a continué de
susciter de nombreux commentaires dans une
classe politique profondément émue et cho-
quée. Si le fond de violence sur lequel se
déroule la campagne interpelle tous les candi-
dats à l’élection présidentielle, nombreux ont
été les hommes politiques qui se sont défen-
dus, mercredi 27 et jeudi 28 mars, de vouloir
exploiter la tuerie à des fins politiques.

« Il faut à la fois de la solidarité, de la compas-
sion mais aussi de la retenue et de la maîtrise.
Cette histoire (…) n’est pas un élément de cam-
pagne et malheur à ceux qui en feraient un », a
déclaré le premier secrétaire du Parti socialis-
te François Hollande. Dans une intervention
particulièrement vigoureuse, le candidat des
Verts à l’élection présidentielle, Noël Mamè-
re, s’est élevé contre toute exploitation
« démagogique » de ce drame « qui est l’acte
d’un fou ». « Il ne faut pas profiter de ce qui
vient de se passer pour alimenter encore un
petit peu plus les discours démagogiques et dire

que ce qui s’est produit à Nanterre n’est que le
reflet de l’insécurité dans ce pays. C’est absolu-
ment ignoble que de vouloir jouer sur ce senti-
ment-là », a déclaré M. Mamère sur France
Inter. Le candidat des Verts, a annulé, le jour
du drame, un déplacement à Nice en signe de
deuil.

Le président de l’UDF, François Bayrou,
interrogé sur Europe 1, a souhaité rendre hom-
mage aux « 500 000 élus en France, bénévoles,
qui tous les jours donnent de leur temps pour
que ça aille mieux dans leur cité , afin de
« défendre la politique qui est méprisée, vilipen-
dée, insultée à longueur de journée ». Il s’est
interrogé sur les textes régissant la détention
d’armes.

Plus contradictoires ont été les déclarations,
mercredi 27 mars, du candidat du Mouvement
national républicain (MNR, extrême-droite) :
tout en se défendant de « récupération politi-
que », Bruno Mégret a estimé que la tuerie de
Nanterre montrait « de façon tragique à quel

point nous sommes en train de basculer dans un
profond chaos ».

Jean-Marie Le Pen (FN), a dénoncé « l’exploi-
tation par les politiciens du drame ». Aucun des
deux hommes n’avait prévu de changer leur
programme de campagne.

Le président de Démocratie libérale, interro-
gé sur RTL, mercredi 27 mars au matin, est,
lui, sorti du registre de l’émotion en affirmant
que cet événement était « révélateur » d’une
« dérive à l’américaine. Il faut s’interroger sur le
climat de violence qui imprègne notre culture ».

Enfin, Christine Boutin a vu dans la tragédie
de Nanterre « une manifestation d’expression
de la violence (...). Pour moi, c’est un tournant
dans ma campagne. cet acte de désespérance
totale, traduit le mal être profond que ressen-
tent les Français et dont je parle depuis le début
. Il faut redonner l’espérance aux français.
Désormais ma campagne va être axée de maniè-
re encore plus forte sur la volonté d’affirmer le
respect de la vie », a-t-elle ajouté.







JACQUES CHIRAC a fait le lien
tout de suite. Tranquillement.
Sans sourciller. « L’insécurité, ça
va de l’incivilité ordinaire au drame
que nous avons connu cette nuit »,
a-t-il lâché, quelques heures après
la tragédie de Nanterre (Hauts-de-
Seine).

Le matin, se rendant sur les lieux
de la tuerie, le président avait
exprimé son émotion devant cet
« acte de folie criminelle ». L’après-
midi, le candidat effectuait à Savi-
gny-sur-orge, dans l’Essonne, son
quatrième déplacement en ban-
lieue parisienne afin de parler de
la violence scolaire et de l’insécuri-
té, thème-phare de sa campagne.
M. Chirac a donc tout relié : « le
drame que nous avons connu cette
nuit » et cette « insécurité qui s’est
insinuée un peu partout, et aussi à
l’école ».

Depuis plusieurs semaines, les
chiraquiens ne cessent de répéter
que « l’insécurité et la violence
seront le cœur même de la campa-
gne électorale ».

Mercredi, juste après avoir
appris le drame de Nanterre,
M. Chirac avait avant tout exprimé
son émotion et son « indigna-
tion ». Et tous les dirigeants politi-
ques qui se sont exprimés ont paru
d’abord s’en tenir à cette sobriété.
Mais la campagne est désormais
entrée dans sa phase aiguë et cha-
que élément de l’actualité paraît
pouvoir faire basculer la tendance.
Très vite, les socialistes se sont
donc inquiétés d’une éventuelle
« récupération » de la tuerie de
Nanterre par M. Chirac. Lionel Jos-
pin l’a d’abord dit à mots couverts,
en ouvrant le conseil politique qui
se réunissait à son QG de campa-
gne, mercredi, en fin de matinée.
« Face à un tel drame, j’ai voulu
exprimer mon émotion », a expli-
qué le candidat du PS. Puis, faisant
allusion aux premiers mots de son
adversaire, M. Jospin a lâché :
« J’ai entendu certains parler d’indi-
gnation. C’est donner un autre sens
à l’événement. »

  
Pour autant, à droite comme à

gauche, la question s’est posée :
comment parler d’un tel drame ?
Dans l’équipe de campagne de
M. Jospin, d’abord sonnée – Julien
Dray connaissait le conseiller
municipal Vert qui a été tué, Pas-
cal Sternberg, spécialisé, comme
lui, sur les questions de sécurité –,
personne ne voulait donner le sen-
timent de faire des « petites phra-
ses » autour d’un drame. Chacun a
cependant évoqué les questions
que peut poser une telle tuerie.
Claude Bartolone a ainsi suggéré
de poser la question du contrôle

des armes. Plusieurs voix se sont
alors élevées contre cette sugges-
tion : ce serait tomber dans le piè-
ge du RPR, qui veut ériger le fait
divers en symbole de l’insécurité,
ont dit certains participants. Et Ber-
trand Delanoë a souligné que, si le
débat sur la détention des armes
était légitime, il ne fallait pas
l’aborder « dans les trois jours » qui
viennent. Si la droite vient sur ce
terrain, les socialistes lui rappelle-
ront que, lors des débats parlemen-
taires, l’opposition avait souhaité
assouplir les conditions de déten-
tion des armes pour les chasseur-
s… « Malheur à ceux qui feraient
[du drame] un élément de la campa-
gne », a résumé François Hollan-
de, à l’issue du conseil politique.

Dans l’équipe de M. Chirac, il a
été très vite clair que la tuerie de
Nanterre viendrait encore alimen-

ter un climat où l’insécurité est
devenue le premier thème de pré-
occupation. Mais la consigne a été
donnée de « laisser un temps
décent de deuil » avant d’en faire
un élément de débat politique.

«   »
Déjà, depuis plusieurs semaines,

des dizaines d’élus chiraquiens évo-
quent, lors des réunions au QG de
campagne, la façon dont l’insécuri-
té est devenue « le tout premier et
même le seul thème de préoccupa-
tion des électeurs ». « Dans les réu-
nions d’appartement, dans les mee-
tings, ont raconté plusieurs parle-
mentaires, les gens ressentent aujour-
d’hui une telle exaspération qu’il
n’en faudrait pas beaucoup pour
qu’ils réclament le retour des exécu-
tions en place publique ». M. Chirac
le sait bien, lui qui a décidé de met-

tre sa campagne sous le signe de
son engagement « personnel »
dans la lutte contre l’insécurité.

Sa petite phrase établissant le
lien entre le drame de Nanterre et
l’insécurité est donc tout sauf ano-
dine. Et l’équipe de M. Jospin en
mesure immédiatement la portée.
Mercredi soir, Martine Aubry
publie donc un communiqué qui
sonne comme un avertissement :
« Je souhaite vivement que ce dra-
me ne soit pas l’objet d’une exploita-
tion honteuse », écrit la porte-paro-
le de M. Jospin. Jeudi matin, le chi-
raquien Philippe Douste-Blazy
monte au créneau, sur Europe 1,
pour dire : « Je suis persuadé que
cet acte pose le problème de cette
dangerosité, de cette violence, de
cette délinquance qui s’est banali-
sée », avant d’expliquer, fausse-
ment naïf : « On n’exploite pas cela.

M. Jospin dit “ne faisons pas de la
sécurité un enjeu électoral”, mais
alors je n’y comprends plus rien :
c’est le plus grand problème que
nous avons à traiter. »

Au même moment, M. Hollan-
de, redit sur France 2 : « Ce n’est
pas parce que nous sommes en cam-
pagne électorale qu’il faudrait
exploiter une tragédie de cette
importance. » Et Dominique
Strauss-Kahn, sur RMC, attaque
franchement M. Chirac : « Avant
cet événement, les Français savaient
déjà qu’il fallait présider autrement,
comme le propose Lionel Jospin,
pour avoir un président crédible.
Maintenant, ils savent en plus qu’il
faut présider autrement pour avoir
un président digne. »

Raphaëlle Bacqué
et Clarisse Fabre

Robert Hue, devant
la salle du conseil
municipal
de Nanterre,
mercredi 27.
Le candidat
communiste,
qui a annulé
un meeting prévu
le soir même
à Bezons
(Val-d’Oise),
a laissé le soin
à Marie-George
Buffet, secrétaire
nationale du PCF,
de faire une courte
déclaration au siège
départemental
de la fédération
du parti.

Faut-il modifier l’agenda de cam-
pagne en signe de solidarité avec
les victimes de Nanterre ? La ques-
tion a été posée lors du conseil poli-
tique qui se réunissait autour de Lio-
nel Jospin, mercredi 27 mars. Outre
les huit personnes décédées, plu-
sieurs conseillers municipaux socia-
listes ont été blessés, parmi les-
quels Vincent Soulage – fils de Fran-
çois Soulage, ancien élu de Nanter-
re – qui a « retiré l’arme des mains »
du tueur, comme il l’explique dans
Le Parisien, jeudi 28 mars, et Marie-
Laure Meyer, 42 ans, qui travaille à
l’atelier de campagne de Lionel Jos-
pin. Finalement, les agendas n’ont
pas été bousculés. Mercredi, une
minute de silence a été observée
lors du meeting de François Hollan-
de, à Allonnes, dans la banlieue
du Mans.

Le deuil intime des communistes de Nanterre
M. Hue et Mme Buffet refusent toute « récupération politique »

Les propos de Jacques Chirac relancent la polémique sur l’insécurité
En déplacement, mercredi 27 mars, à Savigny-sur-Orge, le président-candidat a expliqué : « L’insécurité, ça va de l’insécurité ordinaire au drame que
nous avons vécu » à Nanterre. Les socialistes dénoncent une volonté de récupération. Dominique Strauss-Kahn met en cause la dignité du président

Minute de silence
dans les meetings PS
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ALAIN JUPPÉ demeure un hom-
me pressé. Dix minutes avant le
départ du TGV qui, mardi 26 mars,
l’emmène vers Lille, l’ancien pre-
mier ministre est déjà en train d’éta-

blir, sur des fiches cartonnées, la tra-
me de son discours de la soirée. Puis
vient la halte, obligée mais nécessai-
re, à la station régionale de Fran-
ce 3, à l’heure du « 19-20 » : avant
les quatre petites minutes d’anten-
ne promises, le voilà contraint de
suivre en direct le journal. Cela tom-
be bien mal : alors qu’il ne cesse de
dénoncer l’institution d’un RMI-jeu-
nes qui serait, selon lui, « une catas-
trophe pour la jeunesse de France »,
voici que le présentateur annonce
que le conseil général du Nord, diri-
gé par les socialistes, vient de créer
un contrat d’accès à l’autonomie
pour les jeunes de moins de 25 ans.
M. Juppé tapote nerveusement la
table de ses doigts.

Trois heures plus tard, à peine des-
cendu de la tribune de la salle des
fêtes d’Aire-sur-la-Lys (Pas-de-
Calais), il ne s’attarde pas. Vite, il
s’engouffre dans sa voiture pour
rentrer à Paris, pressé de dormir.

Il ne faudrait pas en conclure,
pour autant, que M. Juppé reste en
retrait. « Je tiens ma juste place dans
la campagne », assure-t-il. Le maire
de Bordeaux en veut pour preuve
ses déplacements, deux à trois fois
par semaine, dans des villes de pro-
vince : Joigny, dans l’Yonne,
Angoulême, Tarbes, Belfort et Aire-
sur-la-Lys donc, avant Annecy-le-
Vieux, mercredi 27 mars. M. Juppé
rappelle encore un long entretien
accordé aux Echos sur le program-
me économique de Jacques Chirac,
avant une tribune cosignée dans Le
Figaro du 28 mars avec Nicolas
Sarkozy (dans laquelle ils défendent
le projet « nécessaire, juste, réaliste »
de Jacques Chirac) et un face-à-face
avec Hubert Védrine publié dans
L’Express (daté du 28 mars) sur la
politique étrangère. « Déjà, en 1995,
on m’avait reproché ma prétendue
absence dans la campagne, parce
que j’étais toujours entre deux avions,
tandis que Séguin et Madelin étaient
accrochés aux basques de Chirac
24 heures sur 24 », ajoute-t-il. L’an-
cien président du RPR, qui, sans le

dire, aspire à jouer un rôle majeur
dans la recomposition à venir de la
droite française, est, en fait, déjà en
campagne pour les législatives.

C’est « une élection à quatre
tours » qui se joue, et M. Juppé ne
croit pas une seconde en la réédi-
tion de la cohabitation : « Le camp
qui aura perdu la présidentielle sera
dans un tel désarroi que ce ne sera
pas possible », explique-t-il. Le
« Monsieur 100 000 volts » de la
droite chiraquienne a déjà intégré le
calendrier du printemps : le 5 mai,
un nouveau président ; les 6 et 7, le
nouveau gouvernement ; le 8, la
fête, forcément, du vainqueur, quel
qu’il soit ; et, à partir du 9, le pont
de l’Ascension. « Le lundi 13, il ne
restera plus que quatre semaines
pour bâtir une majorité », s’exaspè-
re-t-il.

A la tribune, volontiers « péda-
go », l’ancien normalien résume à
sa façon, en trois chapitres, les
« engagements » du président-candi-
dat qui vaudront, quoi qu’il arrive,
pour les aspirants-députés de l’ac-
tuelle opposition : le rétablissement
des « sécurités fondamentales » qui,
au-delà de « la tranquillité publi-
que », portent aussi dans son esprit
sur les retraites, la santé et la lutte
contre le chômage ; la lutte contre
« l’affaiblissement économique et
social de la France », la maîtrise de
la mondialisation.

«  ’   »
Dans une concession à ses auditoi-

res, M. Juppé affirme encore
qu’« on a besoin d’un président sym-
pathique, pas d’un austère qui se mar-
re, on a besoin d’un président qui ait
de la hauteur et qui supporte l’altitu-
de ». Plus sérieusement, il s’interro-
ge sur l’issue d’un « match très dispu-
té », convaincu comme bien
d’autres responsables de l’opposi-
tion que celui-ci se jouera notam-
ment sur la crédibilité du discours
de M. Chirac. « Les gens, dit-il, nous
reprochent la dissolution [de l’Assem-
blée nationale] et ne nous pardon-
nent pas d’avoir perdu. Ils oublient
simplement qu’on a dissous parce
qu’on pensait gagner. Mais, mainte-
nant, s’ils veulent nous faire perdre
parce qu’on a perdu, alors on n’en
sortira pas ! »

Voilà pour le passé. Mais veut-on
l’interroger sur son propre avenir ?
L’ancien premier ministre écarte, en
souriant, la question de cette bouta-
de : « Eh bien, d’accord ! Rendez-
vous en 2006… » L’année qui précé-
dera une élection présidentielle où
M. Juppé compte bien avoir toute
sa place.

Jean-Louis Saux

Yvan Blot (ex-FN) promu
au ministère de l’intérieur

        

L’ancien premier

ministre sillonne

inlassablement

les régions

Jean-Pierre Chevènement, candidat du Pôle républicain à l’élection présidentielle

« Si l’on veut recomposer le paysage politique, il n’est
pas souhaitable qu’un parti détienne seul la majorité »
L’ex-ministre de l’intérieur accuse MM. Chirac et Jospin de « reprendre hypocritement » ses idées

NOUS publions ci-dessous un
entretien avec Jean-Pierre Chevène-
ment, dont celui-ci a relu et amen-
dé le texte.

Vous avez longtemps réclamé
que le débat commence. Avez-
vous le sentiment, aujourd’hui,
d’être entendu et pourquoi la
campagne s’engage-t-elle aussi
mollement sur le fond ?

D’abord parce que les deux sor-
tants ne se distinguent pas sur le
fond. Les trois quarts des Français
ne voient pas de différence dans
leurs programmes. Ces deux pro-
jets s’enracinent dans les mêmes
choix de renoncement, reposent
sur les mêmes postulats d’acquies-
cement à la mondialisation libéra-
le, nous proposent le même avenir
en peau de chagrin. Je ne m’atten-
dais pas, non plus, à une telle con-
fiscation des ondes et des temps
d’antenne par les deux sortants. La
souveraineté nationale comme
levier pour redynamiser l’Europe,
pour réformer les institutions finan-
cières et commerciales mondiales,
et changer les rapports Nord-Sud,
voilà une question sur laquelle je
m’exprime en permanence. Je suis
le seul à demander le maintien du
statut public d’EDF. Ces débats de
fond sont totalement occultés. Il y
a un véritable déni de démocratie.

Si vous continuez à marquer le
pas dans les sondages, n’allez-
vous pas devoir prendre, plus tôt
que prévu, une position sur le
deuxième tour ?

Nos concitoyens n’ont aucune
appétence pour les deux sortants.
Ils sont dans un moment d’hésita-
tion et même de rejet. Il y a dans
un premier temps la tentation des
candidats défouloirs, Jean-Marie
Le Pen et Arlette Laguiller. C’est ce
rejet que je dois contrarier. Je dois
convaincre que le projet républi-
cain offre au pays une alternative
véritable, que le moment est venu
de positiver. L’état de l’opinion est

extrêmement volatil. Aujourd’hui,
tout reste ouvert, rien n’est joué,
tout est jouable.

Mais si vous n’êtes pas élu,
serez-vous dans l’opposition,
quel que soit le vainqueur ?

Dire cela serait admettre, par
avance, que je serai battu. Or, je
crois pouvoir créer la surprise au
soir du premier tour. Je vous rappel-
le la règle : au premier tour on choi-
sit, au deuxième tour on élimine.
J’ai toujours dit qu’au-delà de la
droite et de la gauche, je me battais
pour la République et pour la Fran-
ce. Je n’ai aucune raison de modi-
fier ma ligne et d’anticiper sur une
élection qui n’a pas encore eu lieu.
Aucune bataille ne peut être
gagnée sans avoir été livrée. Ma
résolution est intacte. Je me battrai
jusqu’au bout. Qu’on ne compte
pas m’abattre par quelque projecti-
le que ce soit.

Qu’est ce qui pourrait inverser
le mouvement et relancer votre
campagne ?

D’abord ma constance. Ensuite,
ma conviction que les électeurs ne
peuvent pas se satisfaire de voter
soit pour les deux candidats offi-
ciels, soit pour les deux candidats
défouloirs. Il faut une autre pers-
pective, plus enthousiasmante.
C’est ce que je propose en mar-
quant trois orientations qui me dif-
férencient fondamentalement des
deux sortants : la confiance dans la
France, qu’ils ont perdue ; le souci
de prendre appui sur les citoyens et
sur le peuple, qu’ils n’ont jamais
manifesté ; et enfin la volonté de
revaloriser le travail et de remettre
au cœur de notre avenir non pas la
finance, mais le monde du travail
et de la production.

N’avez-vous pas enterré un
peu vite le clivage gauche-droi-
te ?

Je n’ai jamais dit qu’il n’y aurait
plus jamais ni gauche ni droite,
mais simplement que leurs défini-
tions actuelles sont épuisées. C’est

la gauche et la droite ensemble qui
ont installé en vingt ans la dictatu-
re des marchés financiers et laissé
brouiller tous les repères. L’Etat est
aujourd’hui aux abonnés absents,
alors qu’il devrait rester un acteur
stratégique. Lionel Jospin et Jac-
ques Chirac ne cherchent nulle-
ment à ressaisir les commandes
qu’ils ont laissé échapper. Ils vien-
nent ainsi de confirmer leur engage-
ment de respecter le pacte de stabi-
lité budgétaire, véritable étau pour
toute politique de relance active.

Sur la sécurité par exemple,
qu’est-ce qui vous distingue de
Jacques Chirac et de Lionel Jos-
pin ?

Ce sont eux qui ont repris hypo-
critement mes positions. J’ai posé
plusieurs problèmes simples, com-
me l’unité de la politique pénale ou
la réforme de l’ordonnance de 1945
sur la délinquance des mineurs. Sur
ces questions, je n’ai, dans le passé,
jamais été entendu. Les promesses
des sortants ont été démenties par
toute leur action quand ils avaient
les moyens d’agir. Je suis le seul à
avoir corrélé le thème de la sécuri-
té avec celui de l’éducation et de la
crise des valeurs. Jacques Chirac
proposait, il y a encore deux ans,
de municipaliser la police nationa-
le ; aujourd’hui, Lionel Jospin récla-
me des centres de retenue « plus
fermés » pour les multirécidivistes
mineurs. On sent bien qu’il n’y a
pas, derrière ces discours, de
réflexion sérieuse, approfondie,
construite.

Certains de vos soutiens,
notamment les anciens amis de
Charles Pasqua, n’ont-ils pas
« plombé » votre campagne en la
tirant à droite ?

J’ai fixé mes orientations à Vin-
cennes, le 9 septembre : le renou-
veau n’est possible que sur la base
des principes et des valeurs de la
République. C’est sur cette base
que des hommes et des femmes
très divers m’ont rejoint. Je me

tiens fermement à cette ligne.
Certains vous ont pourtant

demandé de « lever l’hypothèque
du second tour », en déclarant
dès à présent que vous ne vous
désisteriez pas en faveur de
M. Jospin.

Dans la cabine du pilote, il ne
peut pas y avoir quarante person-
nes sur le manche à balai. Je roule
pour la République, pour la France
et pour personne d’autre.

Si vous étiez élu, avec quels
partis et quels alliés gouverne-
riez-vous ?

Si j’étais élu, ce serait un tremble-
ment de terre. Ni le PS sous sa for-
me actuelle ni la droite structurée
par le RPR n’y survivraient et il y
aurait un champ ouvert pour l’ini-
tiative et pour la réforme. Je n’am-
bitionne pas de faire élire une majo-
rité de députés du Pôle républicain.
Je pense que si l’on veut recompo-
ser le paysage politique, il n’est pas
souhaitable qu’un parti détienne
seul la majorité.

Avez-vous le sentiment d’être
compris sur l’Europe ?

Beaucoup mieux. Chacun sait
que je tiens à la souveraineté natio-
nale, mais je n’en fais pas l’instru-
ment d’un repli frileux. Au contrai-
re, elle est pour moi le moyen d’éle-
ver la qualité du débat et de pro-
mouvoir une Europe refondée
dans la démocratie des nations. Je
propose la publicité des débats au
conseil européen et dans les
conseils des ministres, ainsi que le
partage du droit d’initiative entre
la Commission et le Conseil. Bien
entendu, le traité qu’on nous prépa-
re à l’horizon 2004 ne saurait avoir
une valeur supérieure à celle de la
Constitution française et je m’enga-
ge dès aujourd’hui à le soumettre
au peuple français par la voie du
référendum. L’Europe doit prolon-
ger la France et non s’y substituer.

Propos recueillis par
Christine Garin

LE SUJET n’a pas été évoqué en
réunion de campagne, mardi. Pas
davantage mercredi, en conseil poli-
tique, autour de Lionel Jospin.
Après la parution, le 26 mars, dans
Le Figaro, d’un article reprenant un
autre article publié, dimanche
24 mars, dans le Sunday Times, et
intitulé « La presse française cache la
maladie de Jospin », Marie-France
Lavarini, responsable de la commu-
nication du candidat socialiste, solli-
citée par l’AFP, a jugé « complète-
ment insensées » les affirmations du
supplément dominical du Times,
selon lesquelles le candidat à la prési-
dentielle souffrirait de « change-
ments de personnalité » en raison de
son hyperthyroïdie. « Un coup bas. Il
y en aura d’autres. » « C’est franche-
ment dégueulasse », murmurait-on
au QG de M. Jospin.

« Est-ce que j’ai pris mes gélules
aujourd’hui ? La maladie de Jospin,
qui prédispose aux changements d’hu-
meur, est tenue à l’écart des électeurs
par une presse complaisante. » Sous
une photo de M. Jospin à côté d’une
vache, le correspondant à Paris du
Sunday times – un hebdomadaire de
qualité qui appartient au groupe Mur-
doch, proche des conservateurs –
cite des « sources au courant de l’état
de santé de M. Jospin ». Elles met-

traient sur le compte de cette hyper-
thyroïdie « ses changements de per-
sonnalité à la Dr. Jekyll et Mr Hyde ». Il
ajoute : « quand il voyage, le premier
ministre s’emmêle apparement dans
les décalages horaires et oublie de
prendre ses médicaments à temps.
Quand cela arrive, ses manières tempé-
rées et prudentes peuvent laisser place
à une colère volcanique ».

   
Après les confidences de M. Jos-

pin sur un président « usé et fati-
gué », dans l’avion qui le ramenait
de la Réunion, le 10 mars, Le Figaro
magazine, se souvenant de la colère
que le premier ministre avait
« piquée » contre une journaliste de
l’AFP, en avril 2001, lors d’un voya-
ge au Brésil, a tenté de monter une
enquête sur le même thème, en liant
étrangement les deux événements.
« On s’était demandé si, vu ses antécé-
dents, l’altitude pouvait avoir un rôle
dans son comportement », confirme
Richard Le Ny, rédacteur en chef au
Figaro magazine. « On a appelé des
endocrinologues. Si on avait trouvé
matière, on aurait fait un sujet. Mais
personne n’a confirmé notre hypothè-
se », reconnaît-il. Du coup, l’enquê-
te s’était transformée en petit écho,
le 16 mars. Sous le titre : « Lionel pla-

ne », l’hebdomadaire concluait :
« Les problèmes d’hyperthyroïdie
naguère avoués par le premier minis-
tre peuvent provoquer des troubles de
l’humeur, mais qu’on se rassure : tous
les spécialistes précisent que l’altitude
n’a pas d’influence. »

En outre, l’hyperthyroïdie de Lio-
nel Jospin n’est pas, comme le dit le
Sunday Times, un mystère. Tous les
livres publiés à ce jour sur l’homme
évoquent ce « syndrome de
Basedow » hérité de son père, dont
les premiers symptômes sont appa-
rus en 1988, et qui, en janvier 1994,
avaient nécessité son hospitalisa-
tion d’urgence – mais pas d’opéra-
tion. En 2001, Serge Raffy, dans
Secrets de familles (Fayard), et
Claude Askolovitch, dans Lionel
(Grasset), y consacrent de longues
pages. Surtout, dès 1996, Florence
Muracciole, dans Lionel Jospin, l’héri-
tier rebelle (Jean Claude Lattès)
racontait, en citant l’intéressé, l’évo-
lution de la maladie. Début 1994, à
Paris, M. Jospin ressent une fatigue
similaire à celle qu’il avait éprouvée,
« six ans auparavant », et qui l’avait
alors conduit « à subir le test du
sida ». Finalement, les médecins
avaient trouvé « un dérèglement de
la glande thyroïde ». Le 18 janvier
1994, après avoir perdu « 5 kilos,

puis 5 encore », M. Jospin se résoud
à consulter. « Je vous hospitalise
immédiatement ! », ordonne le
médecin, qui diagnostique une « gra-
ve crise d’hyperthyroïdie ». « J’ai failli
chialer tellement il était faible, je l’en-
tendais à peine [au téléphone], j’étais
atterré », avait confié Daniel
Vaillant. « Seule séquelle de cette for-
te crise, une exophtalmie qui lui don-
ne parfois un regard de hibou », écri-
vent les auteurs.

Enfin, M. Jospin, avant d’entrer
en campagne, a pris les devants.
Dans Le Temps de répondre, le livre
qu’il a publié le 1er mars chez Stock,
avant d’annoncer sa candidature,
Lionel Jospin n’avait pas esquivé les
questions du journaliste Alain Duha-
mel. « Ma maladie n’est pas un pro-
blème en soi, seulement une affaire
de “réglage “. L’hyperthyroïdie, c’est
une question de carburateur, pas de
moteur. Dès que l’équilibre est dura-
blement rétabli, tout rentre dans l’or-
dre. » Passé « cette épreuve, le problè-
me est derrière moi, physiquement et
psychologiquement », expliquait le
candidat qui, selon nos informa-
tions, est suivi régulièrement par
Pierre Godeau, spécialiste de méde-
cine interne à la Pitié-Salpétrière.

Ariane Chemin
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YVAN BLOT, conseiller non inscrit de la région Alsace, ancien membre
du bureau politique du Front national et ancien député du parti d’extrê-
me droite au Parlement européen, a été nommé inspecteur général de
l’administration au ministère de l’intérieur par le conseil des ministres de
mercredi 27 mars. M. Blot, qui avait d’abord été conseiller général
(1985-1991) et député RPR (1986-1988), était entré au FN en 1989. Lors
de la scission du parti de Jean-Marie Le Pen, en décembre 1998, il avait
suivi Bruno Mégret quelque temps, avant de réintégrer le FN. Il a quitté
définitivement ce parti après les élections européennes de 1999. Depuis,
il s’est consacré à ses fonctions d’inspecteur de l’administration au minis-
tère de l’intérieur. M. Blot, qui est conseiller municipal et conseiller de la
communauté urbaine de Strasbourg depuis 1995, a présidé le Club de
l’horloge, trait d’union entre l’extrême droite et la droite.


a SONDAGE : Jacques Chirac et Lionel Jospin sont à égalité avec cha-
cun 50 % des intentions de vote au second tour de l’élection présiden-
tielle, selon un sondage Ipsos/Vizzavi pour Le Point, France 2 et Euro-
pe 1, publié mercredi 27 mars. L’enquête, réalisée les 22 et 23 mars
auprès de 938 personnes, indique que le chef de l’Etat arriverait en tête
au premier tour avec 24 % des voix (+ 1 par rapport au précédent sonda-
ge des 15 et 16 mars), devant le premier ministre, crédité de 22 % (+ 1). La
candidate de Lutte ouvrière, Arlette Laguiller, arrive en troisième posi-
tion avec 10 % des intentions de vote (+ 1), suivie de Jean-Marie Le Pen
et Jean-Pierre Chevènement, qui obtiennent 9 % de voix (– 1).
a EXTRÊME DROITE : 51 % des personnes interrogées estiment que
Jean-Marie Le Pen doit être présent au premier tour de l’élection prési-
dentielle (contre 46 %), selon un sondage CSA publié, jeudi 28 mars, par
Le parisien et Aujourd’hui. Cette enquête, réalisée auprès de 800 person-
nes, indique que 67 % des sympathisants UDF y sont hostiles, alors que
58 % des électeurs RPR y sont favorables.
a PRÉSIDENTIELLE : Edith Cresson a assisté, mercredi 27 mars, à la
réunion du conseil politique de Lionel Jospin. C’est la première fois que
l’ancien premier ministre socialiste participait à cette instance associant
les personnalités du PS impliquées dans la campagne.
a PATRONAT : le premier ministre a décelé, mercredi, sur Europe 1,
« un certain changement de ton » du Medef. Il a espéré que cela augurait
bien d’une possibilité de « travailler » avec l’organisation patronale.

Jean-Pierre Chevènement a
accueilli « avec joie » l’annonce du
soutien de l’ancien juge d’instruc-
tion, Eric Halphen, qui a décidé de
« se mettre au service » de l’ancien
ministre de l’intérieur (Le Monde du
28 mars). En marge d’une rencontre
avec des enseignants, le candidat à
l’Elysée a déclaré que M. Halphen
« était un citoyen libre de s’expri-
mer ». Interrogé sur l’éventuelle can-
didature de l’ancien juge aux législa-
tives, M. Chevènement a affirmé
que cette question « n’avait pas été
évoquée » lors de leurs deux rencon-
tres récentes et qu’elle ne se pose-
rait qu’« au lendemain de l’élection
présidentielle ».

« Je n’ai jamais dit
qu’il n’y aurait
plus jamais ni gauche
ni droite, mais que leurs
définitions actuelles
sont épuisées. C’est
la gauche et la droite
ensemble qui ont
installé en vingt ans
la dictature des
marchés financiers
et laissé brouiller
tous les repères »,
Jean-Pierre
Chevènement.
Ici, lors de son meeting
parisien
au Cirque d’hiver,
le 5 mars.

Eric Halphen,
« un citoyen libre
de s’exprimer »

Le vrai-faux mystère de la maladie de Lionel Jospin
Dans « Le Temps de répondre », il évoque son hyperthyroïdie comme « une épreuve derrière lui »

Alain Juppé : « Je tiens
ma juste place

dans la campagne »
Le maire de Bordeaux pense à l’élection de 2007

F R A N C E
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f François Bayrou (UDF). L’an-
cien ministre de l’éducation natio-
nale place la lutte contre l’illettris-
me au premier plan de ses préoccu-
pations. Il préconise de « concen-
trer tous les moyens de l’éducation
nationale sur les enfants qui en ont
le plus besoin, le plus tôt possible ».
Pour « ramener la paix dans les col-
lèges », M. Bayrou souhaite généra-
liser le service d’aide et de soutien
(SAS), qui permet « d’extraire l’élè-
ve d’une classe qu’il perturbe et de
lui redonner en cinq semaines l’en-
vie d’apprendre ». A l’issue de cette
période, après évaluation, si un
échec est constaté, l’élève pourra
être orienté vers des « collèges hors
les murs ». Dans ces établisse-
ments, les enseignants seront assis-
tés d’« éducateurs solides » chargés
de leur transmettre des connaissan-
ces, et, surtout, « les repères néces-
saires à la vie en collectivité ». Pour
l’ensemble des jeunes, il propose
d’« enseigner la loi » comme une
discipline à part entière. L’ancien
ministre suggère de modifier le

temps de service des enseignants :
une heure serait consacrée à la con-
certation pédagogique ; tous les
dix ans, les professeurs pourraient
bénéficier d’une année sabbatique
pour « se plonger dans une autre
réalité professionnelle ».

f Jean-Pierre Chevènement
(MDC). La transmission des
savoirs, « qui fonde l’autorité des
maîtres », et non l’élève, comme le
proclame la loi d’orientation de
1989, doit être au centre du systè-
me éducatif. Trois axes sont propo-
sés pour « refonder l’école républi-
caine » : « donner à chaque élève
un socle de savoirs commun » (fran-
çais, histoire de France, langues
étrangères, méthodes de travail) ;
« transmettre les valeurs républicai-
nes » (nation, laïcité, respect de la
loi) ; « préparer la France de
demain » en se donnant « les
moyens de répondre à l’enjeu du
recrutement » des enseignants.

L’école primaire, orientée vers
une « pédagogie fondée sur l’effort
plus que sur l’éveil », doit donc se
recentrer sur ses missions fonda-
mentales : lire, écrire, compter.

M. Chevènement entend « rouvrir
le dossier du collège unique », pour
lequel il affirme son attachement
de principe. Dans le « collège pour
tous », à côté du tronc commun
occupant une « place centrale »,
des options scientifiques, techni-
ques, linguistiques doivent être
proposées. Des classes spéciales
permettraient d’accueillir les jeu-
nes les plus violents. La démocrati-
sation du lycée doit être « parache-
vée ».

f Jacques Chirac (RPR). Le réta-
blissement de « l’égalité des chan-
ces » est une priorité. L’actuel pré-
sident de la République propose la
mise en œuvre d’un « plan natio-
nal contre l’illettrisme, source d’ex-
clusion et handicap croissant au siè-
cle de l’Internet ». Il propose la créa-
tion de parcours de soutien dès
l’école primaire, pour que « tout
élève acquière la maîtrise du calcul,
de la lecture et de l’écriture avant
l’entrée en 6e ».

M. Chirac veut « faire du collège
unique un collège pour tous » pour
éviter que 60 000 jeunes quittent,
tous les ans, le système éducatif
sans qualification. Il plaide pour
des établissements plus autono-

mes, qui seraient amenés à signer
des contrats avec les académies,
ainsi que des mesures de soutien
pour les parents et les enseignants.
Il suggère de développer l’appren-
tissage et l’enseignement profes-
sionnel « pour permettre à chaque

jeune de trouver la voie qui lui con-
vient ». M. Chirac souhaite réno-
ver l’université en accompagnant
les étudiants du premier cycle et
« mettre fin au gâchis que représen-
te le taux d’échec des étudiants lors
des deux premières années d’études
supérieures ». Il veut également
permettre à « tous les étudiants
d’accomplir au moins un semestre
d’études dans une université euro-
péenne ». L’autonomie des univer-
sités sera renforcée.

f Robert Hue (PCF). Le candi-
dat, « ne se résignant pas à l’échec
scolaire dont sont victimes d’abord
les enfants de milieu populaire, fait
de la lutte contre les inégalités à
l’école une priorité pour les cinq ans
à venir ». Il propose un plan d’ur-
gence contre la précarité et les iné-
galités, pour aider les familles, et,
pour les élèves, la création d’un

« fonds d’action contre les inégalités
dans l’école » qui serait progressi-
vement porté à 1 % du PIB. Il s’agit
de réserver à cette action une part
du budget de l’éducation nationale
dont l’utilisation serait cogérée au
niveau départemental avec la parti-
cipation des élus, des représen-
tants des personnels, des familles
et des jeunes.

Robert Hue propose « de trans-
former les contenus et les méthodes
de transmission des savoirs » et d’ac-
croître la vie démocratique des éta-
blissements. Compte tenu des
départs massifs à la retraite atten-
dus chez les enseignants dans les
années à venir, « l’accès à l’ensei-
gnement supérieur doit être très lar-
gement ouvert à de nouveaux étu-
diants et l’échec combattu, notam-
ment lors des deux premières années
d’université ». Le statut du jeune
en formation et une allocation
d’autonomie y contribueraient.

f Lionel Jospin (PS). Le pre-
mier des dix engagements du can-
didat, « une France active », souli-
gne que « la politique budgétaire
favorisera les dépenses d’avenir »,

dont fait partie l’éducation. Le ser-
vice public aura pour objectif de
doter chaque école primaire d’un
ordinateur relié à Internet pour
cinq élèves, chaque famille de collé-
gien et de lycéen d’un ordinateur,
et chaque étudiant d’un ordina-
teur portable.

« La formation tout au long de la
vie sera l’un des objectifs majeurs
du quinquennat. » A cet effet,
M. Jospin propose de « faire tra-
vailler en cohérence l’ensemble des
outils d’enseignement professionnel
dont dispose notre pays ». Dans le
cadre d’une « France sûre », la lut-
te contre la violence à l’école
« sera accentuée ». Par ailleurs, un
contrat d’autonomie sera mis en
place pour les 18-25 ans, assorti
d’une allocation pour « tous ceux
qui s’engagent dans une démarche
de formation et d’insertion profes-
sionnelle ».

Trois objectifs sont fixés : 100 %
de jeunes sortant du système sco-
laire avec une qualification ; 80 %
d’une génération parvenant au
niveau du bac ; 50 % d’une généra-
tion titulaire d’un diplôme d’ensei-
gnement supérieur. « Une plus
grande égalité territoriale » doit
prévaloir et un traitement « spécifi-
que » doit être accordé aux établis-
sements en difficulté. Les possibili-
tés d’expérimentation seront déve-
loppées. Pour favoriser l’ouvertu-

re internationale, un séjour à
l’étranger de trois mois pour les
lycéens, et de six mois pour les étu-
diants sera offert.

f Jean-Marie Le Pen (FN). Plai-
dant pour que les enfants assimi-
lent les valeurs « du Beau, du Bien
et du Vrai », le candidat du Front
national prône une profonde trans-
formation du système éducatif.
Une fois la carte scolaire abolie,
chaque « famille française » bénéfi-
ciera d’un chèque scolaire pour
financer ses études. Jean-Marie Le
Pen veut « libérer l’école de l’idéolo-
gie » et « démanteler la bureaucra-

tie scolaire ». Chaque établisse-
ment sera autonome : il pourra
déterminer son budget comme les
conditions d’inscription des élèves
et de recrutement des ensei-
gnants. Le candidat du Front natio-
nal veut « redonner vie au principe

de sélection par le mérite » en réin-
troduisant une sélection en 6e et
en 3e. Le collège unique sera sup-
primé. Des cours de morale et
d’instruction civique seront réta-
blis. « Les zones d’éducation priori-
taire, véritable racisme d’Etat,
seront supprimées », affirme M. Le
Pen. Dans l’enseignement supé-
rieur, l’autonomie des universités
sera renforcée.

f Alain Madelin (DL). Partant
du constat que le système éducatif
est trop centralisé, il propose une
« mutation profonde » permettant
de « libérer l’école ». M. Madelin
suggère de créer un statut de « plei-
ne autonomie » pour les établisse-
ments scolaires. Ceux-ci pour-
raient alors recruter librement
leurs enseignants, être autonomes
dans leur organisation, les rela-
tions avec l’extérieur, la pédago-
gie, l’aménagement des rythmes
scolaires. M. Madelin prône la
mise en place d’un « système d’éva-
luation transparent » pour l’ensem-
ble des établissements. En matière
d’affectation des élèves, il se décla-
re favorable à la liberté, pour les
parents, de « choisir l’école de leurs
enfants ». Il suggère la création
d’un chèque éducation artistique
et un chèque éducation multis-

ports « accessible à tous ».
M. Madelin veut « favoriser une
plus forte participation des entrepri-

ses dans la formation professionnel-
le ». Il souhaite également une
plus grande autonomie des univer-
sités.

f Noël Mamère (Verts). Pour
« placer l’éducation au rang de prio-
rité nationale », le candidat écolo-
giste estime que la mobilisation de
la société contre l’échec scolaire
doit être totale. « Elle suppose la
création d’une filière de profession-
nalisation pour les aides éduca-
teurs », un collège sans filières jus-
qu’à 16 ans, une démocratie scolai-
re, un renforcement de l’autono-
mie locale pour la mise en œuvre
des programmes. Un établisse-
ment public communal ou inter-
communal de l’enfance réunira
l’ensemble des partenaires. Une
loi de programmation budgétaire
pour l’enseignement supérieur est
envisagée, notamment pour réfor-
mer le premier cycle de l’universi-
té.

M. Mamère prend cinq engage-
ments : une école à l’échelle humai-
ne (pas de collège de plus de
500 élèves, pas de lycées de plus
de 1 000, pas de classe de plus de
25 élèves en zone d’éducation prio-
ritaire), une loi d’orientation redé-
finissant le métier d’enseignant,
une bourse d’études mensuelle de
250 euros pour les élèves des bacs
professionnels, la création, du pri-
maire au lycée, d’un établissement
innovant par département, une
élection des présidents de conseil
d’administration des collèges et
des lycées.

Un service public pluraliste de la
formation tout au long de la vie
sera créé assurant un droit à la qua-
lification et garantissant à chaque
citoyen, à l’âge de 18 ans, « un
droit de tirage de soixante mois de
formation professionnelle qualifian-
te accompagné d’une rémunération
équitable ».

Luc Bronner
et Nathalie Guibert







« Il faut
enseigner
la loi comme
une discipline
à part entière »

 




Huit candidats à l’élection présidentielle présentent leurs propositions pour l’éducation

« Les zones
d’éducation
prioritaires, véritable
racisme d’Etat,
seront supprimées »

-  

« Je propose
la mise en œuvre
d’un plan national
contre
l’illettrisme »

 

IL SEMBLE LOIN le temps où
les enseignants renvoyaient par
paquets leurs cartes électorales au
Parti socialiste, furieux de la façon
dont Claude Allègre, dégraisseur
du « mammouth », avait déconsidé-
ré la profession aux yeux de l’opi-
nion. Un sondage, réalisé par la
Sofres et publié, jeudi 28 mars,
dans Le Monde de l’éducation, mon-
tre que 29 % des enseignants
disent vouloir voter pour le candi-
dat du PS, Lionel Jospin, au pre-
mier tour de l’élection présidentiel-
le. Entre désamour et fidélité, l’une
des corporations les plus ancrées
au PS a cependant introduit une
marge : pour les professeurs, le
deuxième homme s’appelle Jac-
ques Chirac, qui recueille 23 % des
intentions de vote au premier tour.
Le troisième est Jean-Pierre Chevè-
nement, qui, avec 16 %, devance de
peu Noël Mamère, avec 14 %. Arlet-
te Laguiller recueille 8 % des suffra-
ges. Robert Hue fait aussi bien que
François Bayrou, 3 %.

Chacun des trois candidats du
peloton de tête attire un profil bien
particulier d’électeur. Lionel Jos-
pin, pour qui votent plutôt les hom-
mes, les moins de 35 ans, les ensei-
gnants proches des syndicats
SGEN-CFDT et SNUipp-FSU et
ceux travaillant en zone d’éduca-
tion prioritaire (ZEP), fait l’objet
d’un relatif rejet dans les lycées.
C’est à ce niveau d’enseignement
que Claude Allègre a dépensé l’es-
sentiel de son énergie, en lançant
sous la houlette de Philippe Mei-
rieu la consultation « Quels savoirs
enseigner », en 1998. C’est au lycée
aussi que le poids des disciplines et

des partisans des savoirs échaudés
par les dernières réformes pédago-
giques est le plus fort.

On ne s’étonnera pas du fait que
Jean-Pierre Chevènement, pour sa
part, séduise plutôt les hommes,
les électeurs âgés de 35 à 49 ans,
les enseignants du lycée et de l’éco-
le élémentaire, à qui il avait, en
1984, promis le retour au « lire-écri-
re-compter ». Parmi les militants
syndicaux, il attire principalement
ceux qui se disent proches du
SE-UNSA (ex-FEN). Quant à Jac-
ques Chirac, il convainc les ensei-
gnantes plus que les enseignants,
les moins de 35 ans davantage que

les plus âgés, et les professeurs de
collège beaucoup plus que les insti-
tuteurs.

  
La tiédeur des suffrages en

faveur de M. Jospin trouve une
explication dans l’action conduite
depuis cinq ans en matière d’éduca-
tion : les enseignants en dressent
un bilan mitigé. Pour 49 %, il est
« très » ou « plutôt » positif. Pour
50 %, il est « plutôt » ou « très »
négatif. Parmi les enseignants qui
avaient voté Lionel Jospin au se-
cond tour de l’élection présidentiel-
le de 1995, 39 % expriment ainsi un

avis critique sur son action des
cinq dernières années. Ces mécon-
tents se trouvent principalement
dans l’enseignement secondaire,
au collège (60 % d’avis négatifs) et
au lycée (54 %). Ceux qui indiquent
vouloir voter Jacques Chirac ou
Jean-Pierre Chevènement au pre-
mier tour de l’élection en 2002 figu-
rent parmi les plus critiques.

Peu enthousiaste, aussi, est le
regard porté sur les trois ministres
de l’éducation du septennat : leur
score, que les enseignants interro-
gés devaient situer sur une échelle
de notation allant de 0 à 10, ne
dépasse pas la moyenne. Claude
Allègre se distingue de François
Bayrou et de Jack Lang par un net
rejet : 14 % lui ont attribué la note
0, contre 5 % et 6 % pour les deux
autres ministres. M. Allègre a parti-
culièrement rebuté les profs se
situant « très à gauche », ou les
militants du principal syndicat du
second degré, le SNES-FSU, qu’il a
rangés parmi les irréductibles
conservateurs. Le ministre, que la
droite n’a cessé de louer pour sa
volonté de secouer l’institution sco-
laire, obtient en revanche de bons
scores auprès des enseignants sym-
pathisants de l’UDF et du RPR. Au
final, les notes des ministres qui se
sont succédé depuis dix ans sont
proches : 4,73 sur 10 pour M. Bay-
rou, 4,25 sur 10 pour M. Allègre,
5,02 sur 10 pour M. Lang.

Car, au fond, un grand décalage
s’exprime entre les réformes sou-
haitées par les enseignants et celles
qui ont été mises en œuvre ces der-
nières années. D’une façon gé-
nérale, les futurs électeurs ensei-

gnants placent à égalité l’éduca-
tion et la lutte contre la délinquan-
ce (26 % et 25 % des réponses)
dans les propositions qui auront,
pour eux, le plus d’importance
dans le choix d’un candidat.

Leurs demandes en matière de
réforme, dont aucune ne figure
explicitement dans les program-
mes présidentiels, sont claires :
imposer par la loi un seuil maxi-
mum d’élèves par classe (72 % des
réponses), rétablir une orientation

possible des élèves avant la 3e

(64 %), et créer un grand nombre
de postes d’enseignants (62 %),
sont les trois priorités qui se déta-
chent. Une forte minorité (32 %)
aimerait aussi redéfinir le service
des enseignants en y intégrant des
tâches nouvelles, question centrale
absente des programmes des prin-
cipaux candidats.

D’autres mesures, très présentes
dans les discours politiques, appa-
raissent à l’inverse secondaires aux

yeux des professeurs. Figurant en
bonne place dans les programmes
de MM. Chirac et Jospin, la mise
en place d’internats fermés pour
les jeunes (15 % des enseignants
l’estiment prioritaire) ou le regrou-
pement des élèves difficiles dans
des classes spéciales (18 %) ne font
pas massivement recette. La propo-
sition d’allonger la scolarité obliga-
toire à 18 ans (défendue par le
PCF) n’attire que 5 % des suffra-
ges.

Est-ce en raison de ce décalage
entre leurs aspirations et la pauvre-
té du débat politique sur l’école ?
Les enseignants ne se font guère
d’illusions sur les convictions de
ceux qui les gouvernent : 66 % pen-
sent que, dans le domaine de l’édu-
cation, les prises de position des
hommes politiques à gauche et à
droite sont « peu » ou « pas » diffé-
rentes.

N. G.










Un , réalisé par la Sofres, pour Le Monde de
l’éducation et Les Journaux du Midi (Midi libre, L’Indé-
pendant et Centre Presse), montre que les enseignants
continuent, malgré la crise intervenue sous Claude

Allègre, à placer     
 lors de l’ élection présidentielle : Lionel Jospin
obtient 29 % des intentions de vote au premier tour.
Mais     : Jacques

Chirac obtient 23 %, Jean-Pierre Chevènement 16 %,
Noël Mamère 14 % et Arlette Laguiller 8 %. Les ensei-
gnants se disent   par les hommes
politiques, peut-être parce que les réformes qu’ils plé-

biscitent – imposer un seuil maximum d’élèves par
classe (72 %) et rétablir une orientation possible des
élèves avant la classe de 3e (64 %) – ne figurent explici-
tement dans aucun des programmes politiques.







Le vote des enseignants n’est plus acquis au candidat socialiste
Selon un sondage réalisé pour « Le Monde de l’éducation » et Les Journaux du Midi, 29 % des profs voteront pour Lionel Jospin au premier tour de l’élection

présidentielle et 23 % pour Jacques Chirac. La plupart se disent déçus par la pauvreté du débat sur l’école et ne croient guère aux volontés de réformes

Les enseignants se prononçaient en faveur du centre gauche et du centre
il y a vingt-cinq ans, selon des résultats d’un sondage que la Sofres avait réa-
lisé en 1977 pour Le Monde de l’éducation : 6 % des enseignants se décla-
raient alors proches de l’extrême gauche, 22 % de la gauche, 31 % du centre
gauche, 21 % du centre, 8 % du centre droit. Seulement 1 % se rangeaient à
droite et 1 % à l’extrême droite. A l’époque, 34 % des enseignants appelaient
de leurs vœux un gouvernement d’union de la gauche rassemblant le Parti
communiste, le Parti socialiste et le Mouvement des radicaux de gauche,
contre seulement 23 % des Français. A la question de savoir ce qu’ils vote-
raient en cas d’élections législatives, 46 % des professeurs répondaient en
faveur des socialistes et des radicaux de gauche. Le Parti communiste atti-
rait encore 15 % de leurs suffrages. Les écologistes étaient crédités de 12 %,
le PSU de 9 %. La droite rassemblait 18 % des intentions de vote.

« Je propose
la création
d’un fonds d’action
contre les inégalités
dans l’école »

 

« La formation
tout au long
de la vie sera l’un
des objectifs majeurs
du quinquennat »

 

« Je suis favorable
à la liberté,
pour les parents,
de choisir l’école
de leurs enfants »

 

« L’école primaire
doit être orientée
vers une pédagogie
fondée sur l’effort
plus que sur l’éveil »

.-. 

S O C I É T É
p r é s i d e n t i e l l e

« Il faudra garantir
à chaque citoyen
un droit de tirage
de soixante mois de
formation qualifiante »

 

En 1977, ils se déclaraient massivement à gauche

72 % de suffrages pour les candidats de gauche
Les intentions de vote au premier tour de l'élection présidentielle

29

Charles Pasqua, Jean-Marie Le Pen, Bruno Mégret : 0 % ;
17 % des personnes interrogées n'ont pas exprimé d'intention de vote

Lionel Jospin Noël Mamère

François Bayrou

Jacques Chirac

Alain Madelin
Arlette Laguiller

Jean-Pierre Chevènement

Olivier Besancenot

Robert Hue

Sondage réalisé par la Sofres pour "Le Monde de l'éducation". Enquête réalisée par téléphone auprès
d'un échantillon de 500 enseignants du primaire et du secondaire. Méthode des quotas (sexe, âge,
type d'établissement et niveau d'enseignement).
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f 17 mai 1995. Après l’élection
présidentielle de 1995, François Bay-
rou se succède à lui-même. Mais pas
question de répéter le faux pas de la
réforme de la loi Falloux et les cen-
taines de milliers de manifestants en
janvier 1994 : François Bayrou veut
réformer prudemment l’éducation
nationale. En évitant, si possible, de
braquer les syndicats. Il présente un
« contrat pour l’école » – vécu par les
enseignants comme un simple cata-
logue de mesures. Contre la violen-
ce scolaire, il crée un numéro vert et
une contravention pour toute per-
sonne coupable d’intrusion dans un
établissement. La dissolution l’em-
pêche d’aller plus loin.

f 24 juin 1997. A peine arrivé
Rue de Grenelle, Claude Allègre lan-
ce un pavé dans la mare éducative.
Il assure que son objectif est de
« dégraisser le mammouth » et de
mettre fin à la « cogestion » avec les
syndicats. Ségolène Royal, déléguée
à l’enseignement scolaire, joue une
autre partition – « C’est la maman
qui vous parle » – pour traiter des
sujets de société.

f 9 juillet 1997. Le standard de
l’éducation nationale n’avait jamais
vu ça. Avec l’annonce du recrute-
ment de milliers d’emplois-jeunes
dans l’éducation nationale, des cen-
taines de candidats ont appelé le
ministère. Au total, le gouverne-
ment aura embauché 65 000 aides-
éducateurs. D’emblée, la question
de leur intégration est posée : que
deviendront-ils après la fin de leur
contrat ? En juin 2001, le gouverne-
ment pérennise leur fonction jus-
qu’en 2008.

f 4 septembre 1997. Contre la
pédophilie et la tentation pour l’ins-
titution scolaire de dissimuler les
actes commis en son sein, Ségolène
Royal veut mobiliser les ensei-
gnants. Une circulaire est diffusée.

f 5 novembre 1997. Plan contre
la violence, acte I. Claude Allègre
concentre l’effort dans six acadé-

mies prioritaires. Quelque
30 000 emplois-jeunes des ministè-
res de l’éducation nationale et de
l’intérieur sont affectés dans ces éta-
blissements.

f 29 avril 1998. Claude Allègre
s’attaque au lycée. En conclusion
du colloque sur les savoirs organi-
sé par Philippe Meirieu, il indique
vouloir modifier les programmes
et mettre en place une « aide indivi-
dualisée » pour les élèves. Plus
tard, il annoncera la création de
travaux personnels encadrés
(TPE), dont la mise en place est for-
tement critiquée par le SNES-FSU.

f f30 avril 1998. La Seine-Saint-
Denis veut un « plan d’urgence ».
Après plusieurs semaines de grève,
les enseignants obtiennent la créa-
tion de 3 000 postes en trois ans.

f 23 janvier 1999. C’est au tour
de l’école primaire. Claude Allègre
veut bâtir l’école « du XXIe siècle ».
Une expérimentation est lancée
dans 2 000 écoles pour modifier les
rythmes scolaires et les program-
mes. Mais le dispositif s’enlise et
sera abandonné quelques mois plus
tard.

f 21 octobre 1998. La rentrée
dans les lycées s’est mal passée et
les lycéens manifestent bruyam-
ment un peu partout en France. Le
gouvernement leur accorde une
enveloppe de 4,7 milliards de francs

(716,5 millions d’euros) et promet
d’accélérer la « démocratisation »
des établissements.

f 25 mai 1999. Ce n’est pas une
« énième réforme », assure
Mme Royal en présentant ses mesu-
res pour le « collège pour tous ». Elle
annonce l’instauration de « travaux
croisés » en 4e. Des heures de sou-
tien sont prévues pour les élèves en
difficulté.

f 27 janvier 2000. Plan contre la
violence, acte II. Le ministre insiste
sur le rétablissement de la morale
civique, veut améliorer les « partena-
riats » avec la police et réformer les
textes régissant la « justice scolaire »
(sanctions, règlement intérieur).

f 27 mars 2000. Le matin, sur les
ondes de France-Inter, Jack Lang est
candidat pour l’investiture socialiste
pour la Ville de Paris. En début
d’après-midi, il est ministre de l’édu-
cation nationale, nommé par Lionel
Jospin pour remplacer Claude Allè-
gre. M. Lang a fort à faire pour res-
taurer la confiance des enseignants.
Quelques jours plus tôt, les syndi-
cats ont mobilisé des dizaines de mil-
liers de manifestants contre M. Allè-
gre. Acculé, celui-ci ne tenait
qu’avec le soutien de Lionel Jospin.
Qui l’a abandonné.

f 27 avril 2000. La pacification du
secteur éducatif commence par les
lycées. Jack Lang annule la réduc-

tion des horaires disciplinaires pré-
vue dans la réforme des lycées, et en
ralentit le rythme (travaux person-
nels encadrés, aide individualisée,
etc.). M. Lang se trompe encore sur
le prénom de « Jean-Luc » qu’il
appelle « Jean-Pierre » : mais c’est
bien Jean-Luc Mélenchon, ministre
délégué à l’enseignement profes-
sionnel, qui promeut le nouveau sta-
tut des professeurs de lycée profes-
sionnel.

f 3 juin 2000. Lors du congrès
des parents d’élèves de la PEEP, Jack
Lang annonce son intention de
transformer « sans tabou » les collè-
ges. Quelques semaines plus tard,
en juillet, l’inspection générale dres-
se un bilan sévère de la réforme du
collège initiée par Mme Royal.

f 20 juin 2000. Il faut « commen-
cer par le commencement », affirme
Jack Lang. Et donc par l’école primai-
re, pour laquelle il prévoit un plan
d’action centré sur la maîtrise du
français, le développement des nou-
velles technologies et des langues
vivantes – qu’il compte généraliser.

f 15 novembre 2000. « La révolu-
tion pacifique est en marche », affir-
me M. Lang. En marche également,
le plan pluriannuel de recrutement
de 185 000 enseignants sur dix ans
pour compenser les très nombreux
départs en retraite.

f 14 décembre 2000. Jack Lang
se souvient qu’il a été ministre de la

culture. Il lance un « plan pour le
développement des arts à l’école » à
travers des classes à projets artisti-
ques et culturels (PAC). Fin jan-
vier 2001, le ministère compte plus
de 25 000 classes à PAC.

f 27 février 2001. Claude Allègre
n’avait pu aller jusqu’au terme de la
réforme de la formation des maî-
tres. Jack Lang choisit de contour-
ner l’obstacle principal : la réforme
des concours du second degré. Pour
rapprocher la formation des besoins
du terrain, il engage la transforma-
tion de la deuxième année des insti-
tuts de formation des maîtres
(IUFM).

f 5 avril 2001. Sur le dossier du
collège, Lionel Jospin tranche en
faveur de Jack Lang, contre Jean-
Luc Mélenchon. « Le collège républi-
cain » restera « unique ». La princi-
pale mesure concerne la 5e et la 4e :
des « itinéraires de découverte » sont
créés pour « lutter contre l’ennui »
des élèves. En 3e, ceux-ci pourront
choisir 15 % de leurs enseigne-
ments. Un « brevet d’études fonda-
mentales » doit sanctionner la fin
des études.

f 14 juin 2001. Jack Lang renon-
ce à rendre les travaux personnels
encadrés (TPE) obligatoires en ter-
minale.

f 5 septembre 2001. Communi-
qué de victoire au ministère délégué
à l’enseignement professionnel ! La
chute des effectifs est enrayée. Jean-
Luc Mélenchon veut y voir un pre-
mier effet de la revalorisation de la
filière professionnelle.

f 30 octobre 2001. Rude nouvel-
le pour Jack Lang. Le Conseil d’Etat
suspend l’intégration des écoles
Diwan dans le service public. Pour
tenir compte des critiques, le minis-
tère modifie les textes : le breton
n’est plus « langue de vie quotidien-
ne », mais seulement « langue d’en-
seignement ».

L. Br

ILS NE SEMBLENT PAS très
enclins à s’engager dans une discus-
sion de fond. Sans doute parce que,
de l’école au lycée, les enseignants
rencontrés à l’heure de la pause, à

Lille, à Marseille et en région pari-
sienne, ne se font guère d’illusion
sur la politique. « Beaucoup de collè-
gues ne voient plus l’intérêt de poser
les choses globalement », souligne
Nicole, ex-responsable syndicale,
qui a repris ses cours d’histoire au
collège Marseilleveyre, réputé dans
la cité phocéenne. « En fait, on ne
parle que des choses très ponctuelles,
au jour le jour, et de plus en plus loca-
les », précise une ancienne.

L’une des causes de ce relatif
désamour pour la chose politique
réside sans doute dans le « décala-
ge entre le ministère et la base », sou-
vent énoncé dès qu’on évoque le
sujet. « Ceux qui sont en haut de la
pyramide n’ont pas une claire vision
des problèmes. Sur le terrain, les con-

ditions sont de plus en plus diffici-
les », affirment de concert des ensei-
gnants du lycée Montesquieu du
Plessis-Robinson (Hauts-de-Seine).
« Il y a une dénégation permanente
de la réalité. A chacun de venir
devant les classes et de voir. »

Peu écoutés, mal compris, pas
valorisés… les récriminations sont
légion. Et notamment sur les « réfor-
mes perpétuelles », comme ces inno-
vations pédagogiques « imposées »
– qu’elles s’appellent « itinéraires de
découverte » au collège, « travaux
personnels encadrés » au lycée géné-
ral ou « projet pluridisciplinaire à
caractère professionnel » en lycée
professionnel, nouveautés « suppo-
sées résoudre les problèmes ». Socra-
te, jeune professeur d’anglais au
lycée professionnel Moulin-Fondu
de Noisy-le-Sec (Seine-Saint-
Denis), un établissement difficile,
s’inquiète : « On a des gamins qui ont
des lacunes énormes. On sait très bien
qu’on ne pourra pas les combler, mais
en fin d’année, on passe du blanc sur
tout ça : il faut qu’ils passent dans la
classe supérieure. C’est le discours
qu’on nous sert : “Il vaut mieux qu’ils
soient à l’école que dans la rue”. »

 
Les réformes « sont pilotées par

les gens qui ont le pouvoir dans les
instituts universitaires de formation
des maîtres, qui ne sont plus devant

les classes et sont en décalage par
rapport à la réalité », juge un pro-
fesseur du Plessis-Robinson. Une
critique relayée par les jeunes, qui,
malgré les aménagements récents
de leur formation, continuent de
se juger mal préparés. « Ce qu’on
m’a enseigné, c’est beau, mais cela
correspond aux élèves d’il y a vingt-
cinq ans, qui restaient assis et
levaient le doigt », regrette Fabien-
ne, venue de l’Ariège enseigner les
lettres et l’histoire à Noisy-le-Sec.

Au collège Edouard-Vaillant à
Gennevilliers (Hauts-de-Seine), où
viennent de s’achever trois semai-
nes de grève, les enseignants se sen-
tent encore plus loin des discours
politiques. « On entend que tout le
monde veut créer des postes de poli-
ciers et on doit se battre, dans notre
ZEP, pour garder nos moyens », sou-
pire Hélène, professeur de lettres
classiques. « Plutôt que de s’intéres-
ser à la réussite scolaire, les candidats
préfèrent parler de répression », com-
plète Maxime, 28 ans, professeur
d’éducation musicale.

Enfin, ceux qui s’engagent ne se
sentent pas soutenus. « Les problè-
mes qui nous sont posés, comme l’ab-
sentéisme des élèves, c’est à notre
niveau qu’on peut les résoudre. Le
problème, c’est qu’on n’a ni valorisa-
tion ni récompense, que l’on s’inves-
tisse ou pas », déplore Vincent,
jeune professeur de vente au lycée
de Noisy-le-Sec.

Les deux années de Jack Lang au
ministère de l’éducation nationale,
chargé d’apaiser le climat après la
tempête Allègre, n’ont guère fait illu-
sion. Beaucoup ne voient « pas de
différence » entre les deux ministres.
« Jack Lang reprend des propositions
de son prédécesseur, en les envelop-
pant adroitement pour les faire pas-
ser. Il est plus politique, c’est un
métier », estime Stéphanie, institutri-
ce à l’école Chénier de Lille, au cœur
du faubourg de Béthune, un quartier
déshérité. Si son style a fortement
déplu, le premier ministre de l’éduca-
tion du gouvernement Jospin a
cependant avancé des idées qui ont
fait leur chemin. « Il faut bouger, con-
vient un professeur du Plessis-Robin-
son, qui enseigne les sciences écono-
miques depuis vingt-cinq ans. Mais il
a traité l’école en ingénieur. Elle ne
marche pas comme cela. Tout est sym-
bolique, ça fonctionne à l’affect. »

Si les instituteurs lillois semblent
globalement satisfaits des années Jos-
pin, leurs collègues du second degré
sont plus critiques. « Jospin a survolé
l’éducation, estime Noël, conseiller
principal d’éducation à Moulin-Fon-
du, qui, contrairement aux responsa-
bles politiques, plaide pour « des
réformes de structure ». Selon lui,
« Chirac et Jospin ont fait semblant de
découvrir l’insécurité, ils vont dans les
banlieues, c’est du racolage, alors que
la question mériterait un traitement de
fond. Mon vote sera protestataire. »

Au lycée du Plessis-Robinson, le
prof d’économie confesse : « J’ai
toujours voté à gauche. Je voterai Che-
vènement, mais pas de gaieté de
cœur. Je ne peux pas voter Jospin à
cause d’Allègre. Le système ne peut
fonctionner que dans la mesure où les
parents ont confiance dans les ensei-
gnants et vice-versa. Allègre a cassé
cela. Il en restera des stigmates. »
D’autres voteront pour le candidat
PS, « sans conviction ». « Jospin est
réfrigérant, regrette Eric, le directeur
de l’école Chénier de Lille. Son pro-
gramme est trop proche de celui de
Chirac. J’aurais préféré un candidat
plus socialiste. Mais il faut tenir comp-
te de la suite : Chirac devra forcé-
ment tenir compte de la droite dure.
Il convient d’éviter le pire… »

L. Br, N. G., M.-L. P.
avec Jean-Paul Dufour (à Lille)
et Michel Samson (à Marseille)

AU MUR, Jean Jaurès, poing levé, harangue
une Chambre des députés aux rangs fournis.
Ce 11 mars, dans la salle Colbert de l’Assem-
blée nationale, l’immense toile de René Rous-
seau-Decelle de 1907 ne suffit pas à donner le
ton : le « débat public sur l’école », que cher-
chent à susciter les rédacteurs du Manifeste
éponyme publié en février (La Découverte,
124 pages, 10,50 euros) ne prend pas corps.

L’idée est généreuse, un brin idéaliste tant
la réflexion sur l’école semble exclue de l’air
du temps – celui de la campagne électorale
en tout cas. La réunion du jour, à laquelle par-
ticipent quelque deux cents personnes, a
pour but de faire émerger un bouillonnement
d’idées destiné à guérir une école publique
qui s’abîme. A la tribune et dans la salle se
trouve une poignée des dix-neuf auteurs du
Manifeste, qui viennent d’horizons divers
(enseignants, parents d’élèves, syndicalistes,

chercheurs…), tous de gauche. Pendant près
de trois heures, les échanges de vues succè-
dent aux constats : « l’école qui fait semblant
d’être égalitaire », « le terme d’efficacité qui
fait peur », « le blocage que constitue la défini-
tion du service des enseignants », « les textes
qu’il faudrait déjà commencer à appliquer »…
La conviction qu’il faut changer est là. Com-
me une évidence. La question centrale s’im-
pose : « Quelle école pour quelle finalité, pour
quelle société ? » La lassitude se fait jour
aussi : « Tout cela, on en parle depuis vingt-
cinq ans ! Mais où est-ce qu’on place la bombe
pour tout faire sauter ! », lance, provoca-
trice, la vice-présidente de la Fédération des
conseils de parents d’élèves (FCPE).

Mais les réponses ne viennent pas. Le dis-
cours demeure analytique. Quoique lucide.
« On est là, à l’Assemblée nationale. Mais est-
ce que cela se voit ?, s’interroge tout haut l’his-

torien Claude Lelièvre. On a du mal à lier péda-
gogie et politique. Nous sommes comme des
autruches : dès qu’il y a des choix à faire, on se
met la tête dans le sable. »

« On n’est pas suffisamment novateurs »,
reconnaît Philippe Meirieu, un des coauteurs.
« Ceux qui parlent de l’école vivent sur une
vieille image. Ceux qui souffrent de l’école s’ex-
priment peu », ajoute Jacques George, qui a
piloté l’écriture du Manifeste. Avant de s’en
remettre au politique : « Il nous manque non
pas un Jules Ferry ou un Clemenceau, mais un
Jean Zay [ministre de l’éducation nationale
sous le Front populaire] capable d’aller contre
l’opinion dominante. » En attendant, le dé-
bat reste à construire. Via Internet, peut-être,
où le collectif vient d’ouvrir un forum
(www.occe.net/manifeste/).

Marie-Laure Phélippeau

Bayrou le consensuel, Allègre le dynamiteur, Lang le pacificateur : bilan du septennat
Les trois ministres ont multiplié les annonces de réformes, sans parvenir à s’affranchir des pesanteurs du système

        

« Les réformes sont

pilotées par des gens

en décalage par

rapport à la réalité »

D’après un sondage, réalisé les 22
et 23 février par CSA pour l’hebdo-
madaire Marianne, du 4 au 10 mars,
auprès d’un échantillon de 1 005 per-
sonnes dont 402 enseignants, ces
derniers voteraient d’abord pour Lio-
nel Jospin (27 %), Jean-Pierre Chevè-
nement (17 %), Jacques Chirac (13 %)
et Noël Mamère (13 %). Viendraient
ensuite Arlette Laguiller (7 %), Fran-
çois Bayrou (5 %) et Robert Hue
(5 %). Puis Alain Madelin (3 %), Corin-
ne Lepage (2 %), Olivier Besancenot
(2 %), Jean-Marie Le Pen (2 %), Chris-
tiane Taubira (1 %), Jean Saint-Josse,
Christine Boutin, Charles Pasqua,
Bruno Mégret (0,5 % chacun).

François Bayrou choisit, en 1997, de réformer les premier (DEUG) et
second cycles (licence et maîtrise) à l’université. La réforme, votée à l’unani-
mité par les syndicats, généralise le principe de la semestrialisation des
enseignements et rend possible la réorientation des étudiants à l’issue du
premier semestre. Elle assouplit également les règles de contrôle des con-
naissances. Claude Allègre se concentre, lui, sur l’harmonisation européen-
ne des diplômes et des parcours de formation. Jack Lang reprend le dossier :
comme son prédécesseur, il prône la mise en place d’une nouvelle architec-
ture des diplômes avec une licence (bac + 3), un « master » (bac + 5) – pour
lequel les textes officiels devraient être publiés d’ici quelques semaines – et
le doctorat (bac + 8). Jack Lang incite également les universités à adopter le
nouveau découpage de l’année universitaire s’inspirant du système euro-
péen des transferts de crédits (ECTS).

Le Monde de l’éducation pré-
sente, dans son numéro d’avril, l’in-
tégralité des résultats commentés
du sondage Sofres sur les attitudes
politiques des enseignants à deux
mois de l’élection présidentielle.
Dans un dossier de 22 pages, inti-
tulé « Les surprises du vote ensei-
gnant », le mensuel apporte en
outre des éclairages particuliers
sur une série de questions : les rela-
tions entre le syndicalisme ensei-
gnant et les partis politiques ; les
grands clivages qui divisent la pro-
fession ; la place à part occupée
par Claude Allègre ; les dossiers en
souffrance ; le rapport qu’entre-
tiennent les jeunes enseignants
avec la politique.

Claude Lelièvre, historien de
l’éducation à l’université Paris-V,
brosse le portrait des « hussards
roses de la République ». Enfin, au
travers de portraits, huit profes-
seurs militants témoignent de leur
engagement auprès de l’un des
candidats à la présidentielle.

D’autre part, les pages d’actua-
lité du même numéro s’intéressent
à la violence dans l’enseignement
primaire, aux langues régionales
et aux enseignements artistiques.

LES ATTENTES DES ENSEIGNANTS

Question : Parmi ces candidats, quel
est celui qui, à votre avis, comprend
le mieux les attentes des
enseignants ?

Question : Quelles seront les
propositions qui auront le plus
d'importance dans le choix du
candidat pour lequel vous allez
voter ?

Quel bilan faites-vous des réformes suivantes :

La généralisation des arts à l'école

Les zones d'éducation prioritaires
(ZEP)

Les travaux personnels encadrés

La déconcentration
du mouvement national

L'objectif de 80 %
d'une génération au niveau du bac

Le collège unique

79

68

47

35

22

17

34

17

12

6

5

3

2

0

26

25

17

11

10

4

3

2

2

En %

Lionel Jospin

Jean-Pierre
Chevènement

François Bayrou

Jacques Chirac

Noël Mamère

Robert Hue

Arlette Laguiller

Jean-Marie
Le Pen

En %

en % des réponses très positives ou plutôt positives

L'éducation

La lutte contre
la délinquance

L'emploi

La mondialisation

L'environnement

Les retraites

Les services publics

Autre

Les impôts

1 1

2 2

3 3

4 4

5 5

6 6

7 7

8 8

9

Dans les « salles de profs », à Lille, à Marseille
et en Ile-de-France, le temps de la désillusion

Les promoteurs du « débat public sur l’école » s’impatientent

A peine arrivé, Claude

Allègre lance un pavé

dans la mare éducative.

Il veut « dégraisser le

mammouth » et mettre

fin à la cogestion

Un sondage CSA
pour « Marianne »

La transformation progressive du supérieur

Une enquête
dans « Le Monde
de l’éducation »
du mois d’avril
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Les frères Jourdain condamnés
en appel à la prison à perpétuité
LA COUR D’ASSISES
DU NORD a confirmé,
mercredi 27 mars, en
appel, la peine des frè-
res Jean-Louis (photo)
et Jean-Michel Jour-
dain, les condamnant,
comme en première
instance, à la réclusion
à perpétuité pour la
séquestration et le
meurtre de quatre jeu-
nes filles et le viol de
trois d’entre elles, en
février 1997. Comme
lors du premier pro-
cès, devant la cour
d’assises du Pas-de-
Calais, à Saint-Omer, en octobre 2000, la peine est assortie d’une
période de sûreté de 22 ans pour Jean-Michel Jourdain, et de 20 ans
pour son frère Jean-Louis. La cour d’assises du Nord n’a toutefois pas
retenu la préméditation, les condamnant pour meurtres et non pour
assassinats. A leur sortie du palais de justice, les parents des victimes
estimaient avoir revécu un procès « pour rien ». – (Corresp.)

Disparues de l’Yonne : le CSM
propose trois sanctions et une relaxe
LE CONSEIL SUPÉRIEUR de la magistrature (CSM) a proposé à la
chancellerie trois sanctions et une relaxe à l’encontre des quatre
anciens magistrats d’Auxerre qui ont comparu, les 18 et 19 mars, pour
des « négligences » et des « manquements » dans l’affaire des dispa-
rues de l’Yonne. Dans un avis remis à la garde des sceaux, Marylise
Lebranchu, la formation disciplinaire du parquet propose la mise à la
retraite d’office de Daniel Stilinovic, qui était substitut à Auxerre de
1981 à 1984 et de 1986 à 1989, le retrait de l’honorariat pour René
Meyer, procureur de 1979 à 1986 et le déplacement d’office de Jacques
Cazals, procureur de 1992 à 1999. Aucune sanction n’est en revanche
proposée à l’encontre de Bertrand Daillie, qui a été substitut de 1990 à
1995. La ministre de la justice, seule habilitée à se prononcer sur les
sanctions prononcées après l’avis du CSM, devait rendre publique, jeu-
di 28 mars, sa décision.

Enquête ouverte après l’attaque
d’un commissariat à Wittenheim
UNE PARTIE des jeunes qui ont pris d’assaut le commissariat de poli-
ce de Wittenheim, mardi 26 mars, dans la banlieue de Mulhouse
(Haut-Rhin), ont été identifiés, les jeunes assaillants étant connus des
services de police. Une information judiciaire pour rébellion en bande
a été ouverte. Le groupe avait pénétré, mardi, en fin d’après-midi,
dans le commissariat, pour exiger la libération immédiate de trois de
leurs camarades qui avaient été interpellés. Quelques coups ont été
donnés et un ordinateur a été cassé dans la bousculade, mais il n’y a
pas eu de blessé. Les agresseurs ont pris la fuite à l’arrivée de renforts
venus du commissariat central de Mulhouse.
Peu avant, la police avait interpellé trois jeunes soupçonnés de vols et
d’agression, à la suite d’une altercation avec un vigile d’une grande
surface de Wittenheim.

Le nombre d’actes
de violence scolaire reste stable
LES STATISTIQUES sur la violence scolaire en novembre-décem-
bre 2001 et janvier-février 2002 montrent une « stabilité encouragean-
te », selon des données, publiées mercredi 27 mars, par le ministère de
l’éducation nationale. Le nouveau logiciel Signa, mis en place à la ren-
trée pour recenser, tous les deux mois, les « faits de violence grave »
signalés par les établissements scolaires, a comptabilisé, en moyenne,
3,9 incidents pour 1 000 élèves dans les collèges et lycées, aussi bien
sur la période de novembre-décembre, que sur celle de janvier-
février. Au cours des deux premiers mois de l’année scolaire, 3,5 inci-
dents pour 1 000 élèves avaient été recensés dans le second degré (Le
Monde du 1er février). Les grandes caractéristiques restent les mêmes
au cours des six premiers mois de l’année scolaire : les auteurs de vio-
lence sont des élèves dans 80 % des cas, dans le second degré, alors
que dans le premier degré, les insultes et menaces proviennent à 60 %
des familles, souvent à l’encontre des enseignants. Les auteurs de vio-
lence sont le plus souvent âgés de 15 à 17 ans.


a JUSTICE : un homme a été mis en examen, mercredi 27 mars,
pour complicité d’assassinat par un juge de Béziers chargé de l’en-
quête sur la mort de Geneviève Layec, une jeune femme de 28 ans
tuée samedi soir. Il s’agirait du commanditaire présumé du meurtre,
un ancien compagnon de la victime, gérant de bar en Ardèche, en
voyage à l’étranger le week-end du drame. Selon une source proche
de l’enquête, la jeune femme, qui était employée au comptage de
fonds dans une succursale de banque, aurait détourné 540 000 euros
au profit de son compagnon. Elle se serait également dite menacée et
aurait été entendue par la police, sans qu’on sache pour quelle raison.
Cinq hommes avaient été interpellés et placés en garde à vue, mardi, à
Béziers et Montpellier.
a L’actuel PDG du groupe de presse Socpresse, propriétaire du
Figaro, Yves de Chaisemartin, a été convoqué, mercredi 27 mars,
par la juge d’instruction Eva Joly en vue de sa mise en examen dans un
des volets de l’affaire du Crédit lyonnais, mais il n’a pas répondu à cet-
te convocation. La juge ne lui a donc pas notifié, mercredi, sa mise en
examen pour « complicité d’abus de biens sociaux ». M. de Chaise-
martin devrait être convoqué ultérieurement dans le cadre d’une
enquête sur IBSA (International Bankers SA), une ancienne filiale du
Crédit lyonnais.
a FAIT DIVERS : des cocktails Molotov ont été lancés, dans la nuit
de lundi 25 à mardi 26 mars, contre une boucherie hallal de Tour-
coing (Nord), appartenant à la famille dont un magasin du quartier de
Wazemmes, à Lille, avait été victime, dimanche 24 mars, d’une explo-
sion criminelle. Quatre personnes avaient été blessées dans cette
explosion (Le Monde du 26 mars).
a ENVIRONNEMENT : une juge d’instruction d’Auxerre a envoyé
une convocation aux fins de mise en examen à trois personnes qui
avaient occupé le château de Thierry Desmarest, PDG de TotalFi-
naElf, les 12 et 13 décembre 2001. Les manifestants entendaient pro-
tester après la marée noire de l’Erika et l’explosion de l’usine Grande-
Paroisse AZF de Toulouse. Les six autres participants à cette occupa-
tion attendent une semblable convocation.
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NANTES
de notre correspondant

Les 700 médecins venus de toute
la France qui ont manifesté, mercre-
di 27 mars, devant la Caisse primaire
d’assurance-maladie (CPAM) de
Nantes ont obtenu partiellement
gain de cause. Le processus engagé
contre trois médecins de Loire-Atlan-
tique qui appliquent un tarif de
20 euros par consultation, au lieu
des 18,50 euros prévus par la con-
vention nationale signée en jan-
vier, a finalement été gelé. Patrick
Gérard, président départemental de
l’Union nationale des omniprati-
ciens de France (UNOF), l’a annoncé
mercredi, après sa rencontre avec le
président (CGC) de la CPAM de Nan-
tes, Daniel Thibault. Le conseil d’ad-
ministration de la caisse, qui devait
décider d’éventuelles poursuites,
avait été ajourné en raison de cette
manifestation.

Les trois médecins se sont vus
demander par écrit des explications.
La CPAM les a menacés de suspen-
dre sa participation au financement
de leurs charges sociales. « Je ne fais
qu’appliquer les termes de la conven-
tion, avec l’accord de mon conseil
d’administration », explique Claude
Frémont, directeur de la CPAM de

Nantes, seul directeur de caisse à
avoir réagi, à ce jour, contre cette
pratique qui s’est répandue.

Le 7 mars, une précédente mani-
festation de médecins devant la cais-
se nantaise avait été émaillée d’inci-
dents violents : porte vitrée cassée,
jets d’œufs, intrusion dans les
locaux, vives discussions avec le per-

sonnel. Cette fois, les syndicats de
médecins et la Coordination nationa-
le, qui appelaient à manifester, ont
cherché à montrer un visage plus
souriant, à l’image des trois méde-
cins épinglés qui s’étaient affublés
de bonnets d’âne et de nez de clown.

Ceci n’a pas empêché les manifes-
tants de tenir des propos très durs à
l’encontre du syndicat MG France,
accusé d’avoir signé « un accord
minable et minoritaire » par Michel
Chassang, président de la Confédé-
ration des syndicats médicaux fran-
çais (CSMF), et à l’encontre du prési-
dent du Conseil national de l’ordre

des médecins, vilipendé pour son
accord signé avec la CNAM sur les
gardes.

Mais les principales cibles ont été
le gouvernement Jospin, accusé de
« mépris », et dont l’atelier de cam-
pagne recevra chaque semaine les

pétitions signées par les patients.
« Vous avez 40 électeurs par jour
dans vos salles d’attente, profitez-en
pour les convaincre », s’est exclamé
Luc Duquesnel, délégué de l’UNOF
de Mayenne.

Le slogan le plus repris aura été
« Frémont démission ». Perçu par les
manifestants comme l’incarnation
d’une Sécurité sociale responsable
de tous les maux, le directeur de la
CPAM de Nantes n’hésite pas à par-
ler de « l’incivisme » des 200 méde-
cins sur les 800 de sa circonscrip-
tion, qui perçoivent 20 euros par
consultation, et de « méthodes de
voyous » à propos des incidents du
7 mars. Claude Frémont s’est distin-
gué, depuis plusieurs années, par
ses combats gagnés contre le rem-
boursement indu d’actes médicaux
dans les centres de thalassothéra-
pie, les consultations pré-anesthési-
ques facturées deux fois ou les con-
sultations bidon de psychiatres
dans certaines cliniques. Son franc
parler, sa présence médiatique et sa
position isolée sur ce dossier en fai-
saient un bouc émissaire tout trou-
vé pour les manifestants de mercre-
di, à Nantes.

Dominique Luneau

La CSMF et le SML, deux syndicats à l’origine du conflit actuel des médecins
libéraux pour la revalorisation de leurs actes, et la Coordination nationale des
médecins généralistes s’apprêtent à appliquer, à partir du vendredi 29 mars, le
premier de leurs quatre « ponts sans toubibs ». Par ailleurs, huit présidents de
syndicats de professionnels de santé, dont MG France, ont lancé, mercredi
27 mars, un appel à l’assurance-maladie. Considérant que la loi sur les rapports
conventionnels entre professions de santé libérales et assurance-maladie a été
publiée au Journal officiel le 7 mars et que les conventions en cours expirent en
novembre 2002, les présidents du SNAO (orthoptistes), SDB (biologistes), UCCSF
(chirurgiens), FSPF (pharmaciens), FFMK (kinés), UJCD (dentistes), FNO (orthopho-
nistes) et MG France (médecins généralistes) demandent que soient ouvertes
« sans délai » les négociations sur la nouvelle architecture conventionnelle.

La procédure visant trois médecins de Loire-Atlantique
pratiquant des dépassements d’honoraires est gelée

A Nantes, 700 médecins ont manifesté devant la Caisse primaire d’assurance-maladie

A Pâques, premier « pont sans toubibs »
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MONTARGIS (Loiret)
de notre envoyé spécial

Les trois bonbonnes, hautes de
près de 5 mètres, ronronnent nuit
et jour dans un hangar posé au
milieu des champs. A l’intérieur,
un filtre de charbon actif piège les
résidus de pesticides dans l’eau
qui vient d’être pompée de la nap-
pe. Une giclée de chlore et le liqui-
de purifié est injecté dans les
tuyaux des usagers de l’aggloméra-
tion de Montargis (Loiret).

Depuis 1995, la Lyonnaise des
eaux, qui a obtenu le contrat de
fermage auprès du syndicat inter-
communal, observait l’inexorable
montée des pesticides et des nitra-
tes dans la ressource souterraine.
Par de savants mélanges entre
des captages plus ou moins pol-
lués, le distributeur parvenait un
temps à maintenir l’eau fournie
au robinet au-dessous des seuils
de pollution. Mais, depuis deux
ans, ces coupages ne suffisaient
plus. Les taux de presque toutes
les nappes dépassaient les nor-
mes. La Lyonnaise s’est mise en
quête d’autres captages. A 50 kilo-
mètres à la ronde, elle n’a rien
trouvé de potable.

Le 11 juillet 2001, la préfecture
publiait un arrêté interdisant la
consommation aux femmes en-
ceintes et aux nourrissons. Jean-
Pierre Door, nouveau maire
(RPR) de Montargis, découvre le
problème en prenant la tête du
syndicat intercommunal. « Nous
n’avions plus le choix, il fallait agir,
explique-t-il. Il y avait des risques
de retombées sanitaires. »

  
La Lyonnaise a alors installé, en

urgence, les ballons de dépollu-
tion qui ont permis de lever, en
janvier, l’arrêté de restriction de
consommation. Mais le procédé
ne concerne encore que les pestici-
des. Une station plus complète,
traitant également les nitrates, est
actuellement à l’étude. Opération-
nelle en 2005, son installation coû-
tera 230 000 euros et son fonction-
nement 400 000 euros par an. Cet
assainissement est déjà répercuté

sur la facture des usagers, à raison
d’environ 1 franc le mètre cube.

La situation de Montargis n’est
pas singulière. Dans l’Orne, un
concurrent de la Lyonnaise, la
SAUR, est confronté aux mêmes
difficultés avec la nappe de Com-
meaux, qui alimente 9 communes
et 3 000 habitants. Depuis 1996,
les teneurs en nitrates et en pesti-
cides n’ont cessé de monter. En
2000, le préfet a recommandé à la
population de ne plus boire l’eau
du robinet. « On est obligé d’utili-
ser des bouteilles, même pour faire
cuire les pâtes », explique Chris-
tian Ayma, un jeune père qui coor-
donne une association d’usagers
mécontents baptisée le Réseau.

Là encore, la SAUR s’est mise
en vain à la recherche d’un autre
captage respectant les normes. Là
encore, un filtre à charbon a été
installé à la hâte pour piéger les
pesticides. Mais une station plus
lourde traitant les nitrates serait
extrêmement coûteuse pour un
aussi petit bassin de population.
Une autre solution est donc envi-
sagée : abandonner le captage et
se raccorder au réseau d’Argen-
tan. Quelle que soit l’hypothèse
retenue, un renchérissement du
mètre cube est inévitable.

Deux exemples parmi d’autres.
« Le bassin de la Seine présente en
de nombreux points une situation
dégradée », constatait, dans un
rapport paru en janvier, la Cour
des comptes, évoquant notam-
ment les départements de l’Yon-

ne, de l’Aube et de la Seine-et-
Marne. Entre 1989 et 2000, selon
un rapport du Commissariat géné-
ral au plan, 350 captages ont fer-
mé dans le bassin. L’Institut fran-
çais de l’environnement (IFEN),
dans une étude parue début mars,
a calculé que le fleuve charrie vers
la mer près de 130 000 tonnes
d’azote nitrique chaque année,
aux trois quarts constitués de
nitrates. Ce flux s’accroît annuelle-
ment de 1 400 tonnes.

 ’
Face à cette pollution agricole

diffuse, la Lyonnaise des eaux pro-
jette une dizaine d’usines d’élimi-
nation des nitrates dans le seul
bassin Seine-Normandie. La Géné-
rale des eaux, qui gère déjà 25 ins-
tallations de lutte contre les pesti-
cides ou les nitrates, en planifie 7
ou 8 autres. Parfois l’assainisse-
ment ne devient même plus possi-
ble. Si elles dépassent 100 mg/l en
nitrates, le fournisseur n’a plus le
droit d’essayer de potabiliser des
eaux brutes. « Souvent, on s’en va
avant, explique Jean-Luc Trancart,
directeur de la Lyonnaise des
eaux. Il faut deux ans pour mettre
en service un nouveau captage.

Quand les niveaux augmentent
trop, on préfère ne pas attendre. »

« Il ne s’agit là que de mesures
curatives, reconnaît Alain Totier,
chef de l’agence Lyonnaise des
eaux de Montargis. Il faut qu’elles
soient accompagnées d’une politi-

que préventive qui fasse en sorte
que les pratiques s’améliorent. »
Depuis dix ans, les agriculteurs, à
l’origine des deux tiers des rejets,
ont lancé des campagnes (Phyto-
mieux ou Fertimieux), qui doivent
restreindre l’usage de pesticides,

d’engrais azotés et de lisier, dont
les excédents se transforment en
nitrates. Avec retard, des péri-
mètres de protection commen-
cent également à être mis en place
autour des captages. Mais les
actions et déclarations de bonne

volonté de la profession suscitent
à la fois optimisme raisonné et
scepticisme.

« Où il y a agriculture, il y a nitra-
tes, explique Pascal Maret, respon-
sable de l’espace rural et de l’agri-
culture de l’Agence de l’eau Seine-

Normandie. Même si les pratiques
culturales changent totalement, on
ne pourra pas revenir à l’état
zéro. » Il avance quelques expé-
riences réussies. En amont
d’Auxerre, où l’eau fournie flirte
dangereusement avec les normes,
des cultures intermédiaires pié-
geant les nitrates ont été dévelop-
pées autour des captages. Moutar-
de, chou-rave et autres limitent la
propagation de ce polluant vers la
nappe. Des pratiques raisonnées
en matière de pesticides sont éga-
lement promues. Les initiateurs
espèrent des résultats sur la quali-
té de l’eau d’ici deux ans.

Ce délai est exceptionnel. La plu-
part des acteurs estiment qu’il fau-
dra des dizaines d’années avant
que les politiques actuelles, si
elles s’avèrent efficaces, portent
leurs fruits. Certes, les quantités
de nitrates et de pesticides aug-
mentent moins rapidement
aujourd’hui. Mais leur diffusion
sur l’ensemble du bassin se pour-
suit. Les zones épargnées se rédui-
sent. Les marchands d’eau minéra-
le ont encore de beaux jours
devant eux.

Benoît Hopquin

Le réseau écologiste Eau et rivières de Bretagne a écrit aux candidats à
l’élection présidentielle pour connaître leurs intentions sur la protection de
l’eau, questions « essentielles » en Bretagne. Affirmant que « les intérêts éco-
nomiques de court terme ont prévalu sur la santé publique », ce réseau, qui
revendique 1 200 adhérents individuels et 63 associations locales, met en
cause « la complicité de l’Etat ».

« La Bretagne a particulièrement souffert des excès d’un modèle économi-
que qui s’est trop longtemps affranchi de la nécessaire protection de l’envi-
ronnement », affirme l’organisation. « Etes-vous prêt à vous engager pour
que la France mette en cause sans délai la politique agricole commune et
l’oriente vers l’écoconditionnalité des aides ? », « Proposerez-vous au Parle-
ment l’adoption d’une loi sur l’eau ? » et « Etes-vous favorable à l’impunité
zéro en matière de délits environnementaux ? », demande Eau et rivières
aux candidats.

LA COUR des comptes est claire :
« Les pollutions diffuses agricoles,
qu’elles prennent la forme de concen-
trations en nitrates ou de pollution
par les produits phytosanitaires, ne
sont pas l’apanage de la Bretagne. »
Dans leur rapport consacré à la pré-
servation de l’eau dans cette région,
publié en février, les magistrats cons-
tatent une dégradation générale de
la ressource en France. Le ministère
de l’environnement a d’ailleurs
annoncé son intention de porter de
10 % à 50 % du territoire les zones
classées vulnérables aux nitrates.
« Cela aura pour effet de soumettre
les agriculteurs et les éleveurs à des
contraintes qui devront être accompa-
gnées par des aides », constate Pas-
cal Berteaud, directeur adjoint de
l’eau.

« Sur les 41 points de surveillance
de la nappe d’Alsace, plus de la moi-
tié révèlent des concentrations en
nitrates supérieures à la valeur-cible
de 25 mg/l et 12 % des points une
teneur supérieure à la limite régle-
mentaire de 50 mg/l », constate la
Cour des comptes. L’omniprésence
des produits phytosanitaires est éga-
lement démontrée, notamment
l’atrazine, un pesticide utilisé dans
les cultures de maïs qui vient d’être
interdit.

Selon le schéma directeur du bas-
sin Rhône-Méditerranée-Corse, la
Saône et ses affluents « entre Vesoul
et Dijon au nord et Lyon au sud »
sont fortement dégradés par les
nitrates. « Il en est de même des nap-
pes alluviales savoyardes du Rhône »,
constate la Cour des comptes.
« Dans le bassin Adour-Garonne, la
quasi-totalité des départements du
Gers, du Tarn-et-Garonne et du Lot
sont classés en zone vulnérable [en
application d’une directive de
1991] », poursuit le rapport. Dans
ces zones, « la plupart des points de
prélèvements, en eaux superficielles
comme en eaux souterraines, conti-
nuent d’accuser des concentrations
maximales en nitrates supérieures à

la norme réglementaire de 50 mg/l,
obligeant régulièrement les collectivi-
tés utilisatrices à procéder au mélan-
ge des eaux pour leur potabilisa-
tion ».

Selon l’Institut français de l’envi-
ronnement (IFEN), 90 % des cours
d’eau français transportent des
molécules de pesticide et 10 % pré-
sentent des teneurs supérieures aux
normes de potabilité, chiffre qui
monte à 40 % pour les eaux souter-
raines. L’IFEN estime que les
fleuves transportent vers la mer cha-
que année 646 000 tonnes d’azote, à

71 % sous forme de nitrates. La Loi-
re charrie 128 000 tonnes, le Rhône
153 000 tonnes et la Garonne 75 000
tonnes. Avec de tels déversements
dans les océans, la France ne respec-
terait pas la convention internatio-
nale Ospar, ratifiée en 1992, qui limi-
te les rejets de polluants.

Si leurs conséquences environne-
mentales ne sont plus contestées, le
débat se poursuit sur l’impact sani-
taire de ces pollutions. « La part de
l’eau dans la base journalière en nitra-
te d’un homme est faible, explique
Jean-Luc Trancart, directeur de la
Lyonnaise des eaux. Les gens qui con-
somment des carottes ou du jambon
sont plus exposés que ceux qui boivent
de l’eau. » Un professeur de médeci-
ne brestois, Patrick Lozac’h, qui a
mené diverses études sur le sujet,
estime cependant qu’un excès de
nitrates dans l’organisme pourrait
être la cause de cancers de l’œso-
phage.

B. H.

R É G I O N S

Dans le Loiret aussi les nitrates polluent les eaux
Les rejets chimiques, dont les deux tiers proviennent de l’agriculture, ont sérieusement dégradé les ressources souterraines.

Les grandes sociétés de distribution rencontrent des difficultés pour mener des actions d’assainissement, et le prix du mètre cube augmente

Une association bretonne interpelle les candidats
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A LIRE EN LIGNE

LA SOPRANO AMÉRICAINE
Eileen Farrell est morte samedi
23 mars à Park Ridge, dans le
New Jersey, aux Etats-Unis, à
l’âge de 82 ans.

Née le 13 février 1920 à Williman-
tic, dans le Connecticut, de parents
artistes de music-hall connus sous le
nom de « The Singing O’Farrell »,
Eileen Farrell reçoit sa première for-
mation musicale auprès d’eux puis
étudie à New York avec une contral-
to du Metropolitan Opera, Merle
Alcock, et avec la pianiste et chef de
chant Eleanor McLellan. A vingt
ans, Eileen Farrell fait ses débuts
non sur scène mais à la radio, sur
CBS, qui lui offre une émission heb-
domadaire, « Eileen Farrell présen-
te », dans laquelle, pendant sept
ans, elle fait entendre des œuvres
populaires, de la musique classique,
des tubes de Broadway, des balla-
des irlandaises ou des standards de
jazz. Selon notre confrère Anthony
Tommasini, du New York Times,
Eileen Farrell était très fière d’un
enregistrement de l’une de ces émis-
sions, pendant laquelle elle avait
reçu Frank Sinatra et chanté en duo
avec lui.

En raison de son entourage fami-
lial et de ses premières années
d’émissions radiophoniques, Eileen
Farrell était une interprète aguerrie
à divers styles de musiques : dotée
d’une voix exceptionnellement lar-
ge, elle pouvait incarner à peu près
tous les rôles de soprano dramati-
que dans les salles les plus vastes,
mais elle savait cependant trouver
la couleur convenant aux chansons
de Broadway. En 1955, Eileen Far-
rell remporte un immense succès
lorsqu’elle enregistre la bande-son
du film Interrupted Melody (1955),
de Curtis Bernhardt, un mélodrame
avec Eleanor Parker narrant l’histoi-
re tragique de la célèbre cantatrice
Marjorie Lawrence continuant sa
carrière malgré une poliomyélite.
Cette notoriété s’élargit au-delà des
cercles de la musique classique lors-
qu’en 1960 Eileen Farrell fait paraî-

tre un album de chansons populai-
res américaines, I Gotta Right to Sing
the Blues (« J’ai le droit de chanter le
blues »). Retirée des scènes d’opéra
et de concert depuis les années
1970, Eileen Farrell fera un retour
remarqué, en 1987, en participant à
une émission de télévision pour la
chaîne PBS. A la suite de celle-ci,
elle acceptera de revenir en studio
pour enregistrer, à près de 70 ans,
deux albums consacrés aux chan-
sons de Richard Rodgers et Lorenz
Hart et à celles de Harold Arlen
(deux disques compacts Reference
Recordings RR32 et RR30).

 
Eileen Farrell débute au concert

en 1949, dans les Wesendonck Lie-
der, de Richard Wagner, sous la
direction de Leopold Stokowski, qui
avait entendu son émission de
radio. En 1950, elle chante des pro-
grammes de musique classique
populaire (l’un de ces « Pop con-
certs » dont les orchestres améri-
cains ont le secret) au Roxy Theatre,
avec l’Orchestre philharmonique de
New York, sous la direction de Dimi-
tri Mitropoulos. L’année suivante,
avec les mêmes interprètes, elle se
produit à Carnegie Hall dans le diffi-
cile rôle de Marie, du Wozzeck d’Al-
ban Berg. Ce concert du 12 avril
1951 a été enregistré sur disque (réé-

dité dans la collection « Master-
works Heritage » par Sony Classi-
cal) et est resté jusqu’aujourd’hui
une référence. Dans les années
1950, alors qu’Eileen Farrell est déjà
une star, elle se produit dans des
concerts de musique ancienne avec
l’ensemble Bach Aria Group.

Beaucoup d’amateurs d’opéra
n’ont jamais compris pourquoi
cette artiste d’un calibre vocal excep-
tionnel ne devait jamais enregistrer
entièrement les grands rôles wagné-
riens ni les chanter sur scène. Les
mémorables concerts d’extraits du
Crépuscule des dieux ou de Tristan et
Isolde, donnés en compagnie du
chef d’orchestre Leonard Bernstein,
allaient frustrer encore davantage
ceux qui auraient tant voulu la voir
incarner Brunehilde ou Isolde au
Metropolitan Opera de New York…

Eileen Farrell fera des débuts tar-
difs à la scène. A l’âge de 36 ans, elle
se produit à Tampa, en Floride, puis
à San Francisco. Elle n’apparaît sur
la scène du Met que quatre ans plus
tard, en 1960. Elle ne chantera que
cinq saisons dans l’illustre maison
en raison, dit-on, de ses relations
très froides avec Rudolf Bing, le
redouté patron des lieux, de 1950 à
1972. Bing n’aimait pas le franc-par-
ler de Farrell ni ses relations privilé-
giées avec le personnel technique
de la maison, qu’elle préférait os-
tensiblement aux « huiles ». Cette
spécialiste de blagues salées était
d’ailleurs très simplement mariée,
depuis 1946, à un agent de la police
new-yorkaise. Rien qui ressemblait
aux usages des cercles huppés de la
jet-set lyrique internationale. Cette
bonhomie, que reflétaient parfaite-
ment sa bonne mine et son physi-
que tout en rondeurs, la fit aimer du
public américain, pour qui elle était
une véritable vedette populaire. En
1999, Eileen Farrell publiait ses Mé-
moires sous le titre de Can’t Help
Singing (« Je ne peux m’empêcher
de chanter »).

Renaud Machart

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Camille SEVENO,
sa cousine,

Marin FABRE,
son grand frère,

Caroline etBenoît,
ses parents,

Georges VAYROU,
son grand-père,

Et tous les autres
sont fiers d'annoncer la naissance de

Iroise FABRE,

le 25 mars 2002, à Chartres.

Anne-Isabelle TROPEANO
et

Christophe DENNEBOUY
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Timothée,

le samedi 23 mars 2002.

72, avenue Jean-Jaurès,
92290 Châtenay-Malabry. 

Décès
– Guillaume et Laurence,

ses enfants
avec leur père,

Jean et Sylvain Laurent,
ses cousins, 
et leurs familles,

Odette Nabrin
et sa famille,

Ses amis,
ont la tristesse d'annoncer le décès, le 27
mars 2002, de

Nicole FRÉCOURT,
née LEROY,

des suites d'une longue et cruelle
maladie.

Une messe sera célébrée le mardi
2 avril, à 10 h 30, en l'église Saint-Jean-
Baptiste-de-La-Salle, 9, rue du Docteur-
Roux, Paris-15e.

Que les soignants de l'hôpital Saint-
Louis et de la Fondation Jeanne-Garnier
soient ici remerciés.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Guillaume Frécourt,
23 bis,chemin du Seilhan,
32000 Auch.
Laurence Frécourt,
84, rue Amelot,
75011 Paris. 

– A l'occasion du décès de

Ettore GELPI,

le 22 mars 2002,

le maire de Kaméoka (Japon),
Et tous ses amis japonais,

font part de leur profond regret. Ils
rappellent qu'Ettore Gelpi s'était vu
décerner le premier prix Ishida-
Baygan de la vil le de Kaméoka
pour l'ensemble de son œuvre, le
17 février 2002.

Ce prix veut récompenser sa
contribution à l 'essor et au
développement de l 'éducation
permanente dans le monde.

– La Fédération internationale des
centres d'entraînement aux méthodes
d'éducation active (Ficemea) a le regret
de faire part du décès de son président, le

professeur Ettore GELPI.

Ses obsèques ont eu lieu au
crématorium du Père-Lachaise, le mardi
26 mars 2002.

La Ficemea remercie toutes les
associations et les personnalités du
monde entier qui ont témoigné leur
sympathie.

Ettore Gelpi était un président actif,
un grand universitaire et un militant
internationaliste.

De son premier stage aux Cemea
italiens, il avait retenu l'importance
capitale de l 'activité, de l 'agir en
éducation.

Ses travaux sur la formation des
adultes, l'importance qu'il accordait à la
fois à la culture universitaire et à la
culture acquise dans le monde du travail
rejoignaient et enrichissaient les
conceptions des Cemea.

Se définissant comme un « terrien »,
il souhaitait que les mouvements
d'éducation nouvelle et les universités
d'Europe s'enrichissent des recherches et
des pratiques des pays du Sud.

Il était particulièrement attentif aux
nombreuses guerres qui dévastent la
planète, aux risques de la mondialisation
qu'il considérait comme un nouvel
impérialisme tout en insistant sur
l'importance des nouvelles technologies
et de l'enseignement à distance, sur la
nécessité pour les mouvements
d'éducation nouvelle et d'éducation
populaire de s'y investir, de s'investir
aussi dans l'éducation et pas uniquement
dans l'humanitaire.

Le Forum mondial organisé par la
Ficemea en juillet 2003 sur le thème
« Quelle éducation à l'époque de la
mondialisation ? »,à la préparation
duquel il avait déjà beaucoup travaillé,
lui sera dédié.

Ficemea,
24, rue Marc-Seguin,
75883 Paris Cedex 18.

– La Maison de Poésie,
Fondation Emile-Blémont
fait part avec une grande tristesse du
décès, le 21 mars 2002, après une longue
maladie, de

Bernard LORRAINE,
poète,

traducteur,
administrateur de la Fondation,

secrétaire général
de la Maisonde Poésie.

Maison de Poésie,
Fondation Emile-Blémont,
11 bis, rue Ballu,
75009 Paris.

– Le Révérend Père Michel Quesnel,
de l'Oratoire,

Christine et Michel Gautier,
ses enfants,

Et toute la famille,
font part du décès de

M. Maxime QUESNEL,

survenu à Paris, le 27 mars 2002, dans sa
quatre-vingt-quatorzième année.

La messe des obsèques sera célébrée
dans l'église Saint-Eustache, 2, rue du
Jour, Paris-1er, le mardi 2 avril, à
10 heures.

L'inhumation aura lieu au cimetière de
Jouars-Pontchartrain (Yvelines), le même
jour, à 14 heures.

Ni fleurs ni couronnes.

75, rue de Vaugirard,
75006 Paris.
9, rue du Louvre,
75001 Paris.

– L'AFDA
exprime sa profonde sympathie à
l'épouse, à la famille et aux proches de
notre collègue

Rachid SABBAGHI,
agrégé d'arabe,

qui nous a quittés prématurément le
21 mars 2002.

Anniversaires de décès

– Il y a un an, le 29 mars 2001,

Jean COURAL

quittait les siens.

La messe de Pâques, le 31 mars 2002,
en l'église de Brial (paroisse de Bressols,
Tarn-et-Garonne), sera célébrée à son
intention.

– Pour le huitième anniversaire du
rappel à Dieu de

Eugène IONESCO,

un office religieux sera célébré ce jeudi
28 mars 2002, au cimetière du
Montparnasse, dans la plus stricte
intimité. 

Priez pour lui !

Conférences

La Maison des écrivains,
53, rue de Verneuil, Paris-7e.

Mardi 2 avril 2002, 19 h 30.
Cycle Hommage:

Roger Laporte.
Avec : François Dominique,

Philippe Lacoue-Labarthe, Federico
Nicolao, Alain Veinstein.

Projection d'une vidéo réalisée par
Christine Baudillon.

Modération : Thierry Guichard .

Lundi 8 avril, 19 h 30.
Cycle D'ailleurs parmi nous:

Jabbar Yassin Hussin
s'entretiendra avec les écrivains
Raymond Bozieret Nedim Gürsel.

Modération : Eric Naulleau.

Entrée : 3 euros (gratuit pour les
adhérents, étudiants, chômeurs).

Renseignements au 01-49-54-68-87.

Vendredi 29 mars, 20 h 15 à 21 h 30,
« Pâques - quelle mort,

pour quelle résurrection ? »
Loge unie des théosophes, 

11 bis, rue Kepler, Paris-16e.
Entrée libre et gratuite.
Tél. : 01-47-20-42-87.

www.theosophie.asso.fr

Cours

Formations informatiques à domicile
(prise en main du matériel, Internet,

multimédia, bureautique),
dépannage micro.

Une équipe de formateurs
et de techniciens à votre service

en Ile-de-France.
ALDISA.

Pour toute information, contactez le
01-46-67-18-90.

Communications diverses

HATHA-YOGA
Technique Ruchpaul,

formation à l'enseignement,
cours pour amateurs, Paris-8e. 

Tél. : 01-44-90-06-70.
E-mail : evaruchpaul.asso.fr

– L'Association Jean-Chièzepour
l'encouragement à la gravure sur bois,
reconnue d'utilité publique, fondée par
Albert Decaris, recherche des adhérents.
La cotisation annuelle de 46 euros donne
droit à une gravure originale signée
(tirage 200 exemplaires).

Renseignements auprès de
l'Association Jean-Chièze, J.-P. Royer,
11, rue Berryer, Paris-8e.

Chaque vendredi avec
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– MmeJacqueline Furet-Nora,
Le comte de Gastines de Dommaigné,

ses parents,
Louise et Eliott,

ses enfants,
Et leur mère, Isabelle Thery,
Martine Rousseau,

sa compagne,
Antoine, Jean, Marie, Pierre, Sixte et

Flora,
ses frères et sœurs,
ont la tristesse de faire part du décès de

Alain de GASTINES,

survenu le 26 mars 2002.

Les obsèques auront lieu le vendredi
29 mars, à 14 h 30, au cimetière du
Montparnasse.

On se réunira à l'entrée principale,
3, boulevard Edgar-Quinet, Paris-1er.

Raphael Aloysius Lafferty
Un auteur de science-fiction singulier
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

RAPHAEL ALOYSIUS LAFFERTY
est mort le 18 mars 2002, après une
longue maladie consécutive à une
attaque qui, en 1994, avait mis fin à
sa carrière d’écrivain.

Avec lui disparaît l’auteur le plus
singulier de la science-fiction améri-
caine, qui avait connu en France, au
début des années 1970, grâce à une
brève bordée de traductions, une
renommée trop fugitive et s’était fait
la réputation d’auteur hors norme,
d’une grande bizarrerie d’inspiration
ainsi qu’en témoigne de façon em-
blématique le titre français de son
roman publié dans la collection « Ail-
leurs et demain », en 1974 : Auto-
biographie d’une machine ktistèque.

Raphael Lafferty est né en 1914 à
Neola, dans l’Iowa, mais il a passé la
quasi-totalité de sa vie – à l’excep-
tion de son service militaire durant
la seconde guerre mondiale – dans
l’Oklahoma, où il a travaillé pour
une compagnie électrique après des
études d’ingénieur. Il a commencé à
écrire de la science-fiction en 1960,
date à laquelle il a publié sa premiè-
re nouvelle, Day of the Glacier, dans
Original Science Fiction Stories.

Au cours de sa carrière, il en écrira
plus de 200, qu’il considère comme
bien supérieures à ses romans parce
que « les bonnes nouvelles s’écrivent
d’elles-mêmes ou bien elles sont des
entités indépendantes et préexistantes
qui entrent en résonance avec certai-
nes personnes ». « Je suis particulière-
ment heureux que ces histoires particu-
lières m’aient visité et non quelqu’un
d’autre », a-t-il écrit dans la préface
d’un de ses recueils de nouvelles,
Nine Hundred Grandmothers. Un au-
tre de ses livres, publié en France,
Lieux secrets et vilains messieurs, don-
ne une bonne idée de son talent de
nouvelliste, consacré en 1973 par le
Hugo Award de la meilleure nou-
velle pour Eurema’s Dam.

Son premier roman, Le Maître du
passé, publié en 1968, met en scène
Sir Thomas More confronté à une
utopie sur la planète Astrobe. Sui-
vront, en peu d’années, Les Chants
de l’espace, réécriture de l’Odyssée en
space opera, Les Quatrièmes Demeu-

res, sans doute son roman le plus
achevé, Autobiographie d’une ma-
chine ktistèque, qui narre la vie d’un
ordinateur.

Sa participation à la série d’antho-
logies originales de Damon Knight,
Orbit, dès 1967, la qualité de son sty-
le, l’excentricité de ses intrigues, le
caractère fort peu conventionnel de
sa science-fiction, l’intérêt porté à
son œuvre par des écrivains comme
Samuel Delany, Judith Merril ou Har-
lan Ellison ont contribué à ce qu’on
le situe dans la mouvance de la New
Wave. Cette assimilation est pure-
ment circonstancielle. Si Lafferty a
eu en commun avec les auteurs de la
New Wave le souci de la qualité de
l’écriture et la volonté de sortir des
sentiers battus, il ne partage aucune-
ment leur vision contestataire, ni
leur pessimisme.

    
Catholique conservateur, passion-

né de métaphysique, il a proclamé
haut et fort son opposition à la pen-
sée de Teilhard de Chardin. L’un de
ses thèmes récurrents est la lutte du
Bien contre le Mal, du Ciel contre
l’Enfer, et Lafferty choisit toujours
la Vertu contre le Vice, « la haute
gaieté de l’amour et du rire », selon
sa propre formule.

Le caractère souvent ésotérique
de ses romans a fait que le lectorat
l’a vite catalogué comme un auteur
« expérimental » assez hermétique.
Ce qui explique pourquoi la courte
fièvre laffertyenne qui avait saisi les
éditeurs français s’est rapidement
éteinte – un seul de ses romans ulté-
rieurs, Les Annales de Klepsis, a été
publié chez Denoël. A cette excep-
tion près, les ouvrages postérieurs à
1971, roman, Archipelago ou recueils

de nouvelles, sont donc restés iné-
dits, de même que ses romans histo-
riques, The Flame is Green, Half a
Sky, Okla Hannali. Aux Etats-Unis,
sa production romanesque s’est en-
suite sensiblement réduite. Victime
d’une première attaque au début
des années 1980, R. A. Lafferty a peu
écrit par la suite et n’a dû sa survie lit-
téraire qu’à de nombreuses réédi-
tions dans ce qu’on appelle la petite
édition. Mais son importance dans
le champ de la SF et de la fantasy et
son influence ont été reconnues par
l’attribution du World Fantasy Life-
time Achievment Award en 1990. Le
temps est peut-être venu pour ses
plus fervents thuriféraires de le faire
redécouvrir en France.

Jacques Baudou

C A R N E T
DISPARITIONS

Eileen Farrell
Une voix magnifique, une insatiable curiosité musicale

Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet)
les nominations, l’essentiel des lois,
décrets et décorations parus au Jour-
nal officiel, ainsi que les adresses
des sites publiant des documents
significatifs.
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A paroisse du Père
Michel Brune est une
cité du Val-de-Marne.
Depuis six ans, il est
curé d’Orly. Membre
de la congrégation des
Oblats de Marie imma-
culée, il a choisi de

vivre dans ces quartiers qu’on qualifie de
difficiles. Pendant quinze jours, nous avons
tenu son journal, le journal d’une paroisse
de banlieue parisienne.

 5 
Aujourd’hui, on enterre M. S... De lui, le

Père Michel Brune sait peu de choses. Qu’il
souffrait de polyarthrite, qu’il avait 76 ans,
qu’il habitait la ville depuis vingt-cinq ans.
Un homme discret. Vingt personnes entou-
rent le cercueil de bois sombre, dans l’église
Saint-Germain, au cœur du vieil Orly. Le
curé a passé sur son aube l’étole violette du
deuil, marquée des deux lettres grecques
alpha et oméga, le commencement et la fin.
Il prêche avec des mots simples : « Notre
chemin de tous les jours est le chemin de
Dieu. M. S... a connu la maladie. Ne soyons
pas bouleversés par sa mort. Gardons le sou-
venir de sa vie, de sa présence, de sa ténaci-
té. » Il encense le corps et le bénit. Les
pompes funèbres emportent le cercueil. La
veuve essuie ses larmes.

Le prêtre quitte son aube pour un blou-
son. Il prend sa voiture pour rejoindre
l’autre église d’Orly. On franchit la voie fer-

rée qui sépare la vieille ville du quartier des
HLM. A 57 ans, le Père Brune est rond et
jovial. Il tutoie ses paroissiens et embrasse
comme du bon pain. Sa phrase préférée :
« Ici, on fait à la bonne franquette ! » Il enta-
me la conversation, avec l’accent chantant
de son Midi natal : « J’ai toujours été curé de
banlieue. D’abord dans les quartiers nord de
Marseille, puis à Bordeaux. Je n’avais pas
envie de courir comme missionnaire en Afri-
que. J’ai toujours pensé que la mission était
là. » Il montre son domaine : les barres d’im-
meubles de la cité des Gaziers.

L’église Saint-Martin a été construite en
béton dans les années 1960. Elle dresse timi-
dement son clocher au milieu d’un grand
ensemble de 25 000 âmes, à cheval sur Orly
et Choisy-le-Roi. L’édifice est froid et som-
bre, percé par quelques vitraux modernes.
Les Portugais ont apporté une statue de
Notre-Dame de Fatima. Et les catholiques
indiens ont offert une réplique dorée de
Notre-Dame de Vailankanni. Les Antillais
prient indifféremment les deux Madones.

Dans la cité, la population d’origine
maghrébine est la plus nombreuse. Une
mosquée vient de se construire. Pour l’Aïd
el-Kébir le curé d’Orly a envoyé un messa-
ge de félicitations au responsable
musulman.

 6 
C’est jour de catéchisme. Les enfants du

CE2 sont assis autour d’une table dans une
salle paroissiale. Pas plus d’une dizaine.
Têtes blondes, têtes brunes et têtes noires,
ces dernières étant de loin les plus nombreu-
ses. Une dame catéchiste leur parle de Jésus.
Au tableau noir, des mains dévouées ont ali-
gné des rectangles de papier sur lesquels les
enfants ont écrit leur réponse à la question :
« Pour vous, qui est Jésus ? » Des réponses
apprises dans les livres, et d’autres plus
spontanées. « C’est un Dieu, mais un gentil
Dieu. » « Jésus est le sauveur de Dieu. »

Dans l’autre salle, le Père Brune rencon-
tre les enfants qui n’ont pas encore été bapti-
sés. Avec Féli, une catéchiste antillaise, il
explique le sens du baptême. Il parle de la
croix, de la résurrection. A chaque phrase, il
bute sur les mots du vocabulaire chrétien :
« Les disciples, euh… les amis de Jésus. Jésus
qui est ressuscité, enfin… qui est redevenu
vivant. » Le curé répète le programme. Les
enfants viendront à la messe du 17 mars,
pour recevoir le signe de la croix. Et ils
seront baptisés dans la nuit de Pâques, au
soir du samedi 30 mars.

Dans son bureau, Michel Brune se pen-
che en avant et glisse à voix basse : « Beau-
coup de mères de famille antillaises n’ont pas
de mari à la maison, ou alors épisodique-
ment… » Puis il se redresse et dit plus fort :
« On est reçu chez elles comme en famille. Ici,
on fait tout le temps des fêtes ! » Et d’égrener
les agapes de la paroisse. « Il y a le repas des
Portugais pour la Saint-Valentin : 100 person-
nes et 610 euros de bénéfice. Une autre fête
pour le retour du pèlerinage de Fatima. La
fête de la châtaigne pour la Saint-Martin. On
fait griller des sardines. Et un buffet antillais
l’été, pour ceux qui ne rentrent pas au pays. »

Rien n’entame le moral de Père Brune. La
chute des baptêmes ? Il sort un vieux regis-
tre des années 1960. « On a fait 244 baptê-
mes en 1967, 39 en 2001. C’est vrai que ça
baisse, mais moins qu’ailleurs. On maintient
les effectifs. »

 8 
Barre Savorgnan de Brazza. Appartement

1538. Comme chaque vendredi, Michel Bru-
ne reçoit à déjeuner les prêtres du secteur,
qui regroupe les paroisses de Villeneuve-le-
Roi, Ablon et Orly. Et deux laïcs en charge
ecclésiale, comme on dit dans le jargon du
diocèse. Six hommes et deux femmes autour
de la table. L’ambiance est fraternelle. Tout
le monde se tutoie. Le Frère Alain a fait la cui-
sine, c’est son tour. Du poisson frit, dont
l’odeur emplit tout l’appartement.

La discussion est à bâtons rompus. On évo-
que l’histoire de la cité, construite dans les
années 1960 par les HLM de Paris. Tous ceux
qui ne trouvaient pas de logement dans la
capitale étaient envoyés ici. A l’époque,
c’était le grand confort : une salle de bains,
on n’était plus obligé de se laver dans la cuisi-
ne. Depuis, la population s’est renouvelée, la
crise est passée et le quartier s’est enfoncé.

Après le repas, le Père Dumont tourne en
rond dans la cuisine. Il en a marre. Il habite
en face, dans la barre Christophe Colomb,
qui est plus dure que les autres. « Ce sont des
petites choses, des riens, mais à force, ça crée
un ras-le-bol. Ce matin encore, j’ai croisé trois
petits gars qui fumaient des joints dans la cage
d’escalier. Ils ont l’air malades, ils sont blancs
comme des lavettes ! Tout ce qui est neuf dans
la cage d’escalier ne dure pas plus d’une heu-
re. Depuis six ans que je suis ici, je vois dégrin-
goler le quartier. On a perdu le Franprix. Tous
les commerces de proximité sont en train de fer-
mer. Ce n’est pas une cité ici, c’est un agglomé-
rat de gens qui vivent les uns à côté des
autres. » Ernest Dumont a 73 ans. Il a vécu

dix-sept ans au Laos, comme missionnaire.
Aujourd’hui, il est presque tenté de jeter
l’éponge : « Il arrive un moment où l’homme
se fatigue. On ne peut pas tout faire tout seul, il
faut que l’autre réponde… »

 9 
Journée du Comité catholique contre la

faim et pour le développement (CCFD) à la
paroisse. Dans l’église Saint-Martin, deux
bénévoles de l’association parlent de Mada-

gascar à des jeunes de troisième qui prépa-
rent leur confirmation.

Collé contre l’église, le baptistère est amé-
nagé en chapelle. Au début, le Père Brune le
laissait ouvert en permanence, pour que les
visiteurs puissent se recueillir et prier. Il a dû
y renoncer. « Des gamins venaient mettre le
feu. Ils ont brûlé la nappe d’autel et le nez de
la statue. »

Sur les murs du centre commercial, quel-
qu’un a taggé « Ben Laden » entouré d’un
cœur. Et, juste à côté : « Vive les 4es B ». Le

curé d’Orly n’a pas l’air de craindre l’insécuri-
té. Pour lui, certaines personnes âgées dra-
matisent la situation. « Té ! Les copines (il
parle de trois religieuses qui vivent égale-
ment dans la cité), eh bien elles rentrent tard
le soir, après des réunions, elles n’ont jamais
été agressées ! »

 11 
C’est jour de repos pour les prêtres, après

les messes du week-end. Michel Brune ren-
contre tout de même une famille, pour pré-
parer des obsèques qui auront lieu mardi.
Une femme de 54 ans, décédée d’un cancer.
Elle travaillait dans un bar et habitait un
foyer de travailleurs à Orly. Les proches sont
venus de Paris et d’Arles. Le fils dira un mot
d’accueil, en s’adressant à sa mère. Puis on
écoutera la chanson La Mamma. C’est le sou-
hait de la famille. Ici, il y a plus d’enterre-
ments que de baptêmes.

 15 
La réunion est à 20 h 30, dans une salle

paroissiale. Dix personnes arrivent, un peu
en retard, pour préparer la messe de la veil-
lée pascale. Il y a Gilbert, qui anime les
chants. Il fait des grands gestes et claque des
doigts pour donner le rythme. Obligé en per-
manence de houspiller ces dames de la cho-
rale, trop nonchalantes à son gré : « Plus
haut ta note. Et plus vite, sinon tout le monde
s’endort avant la fin de la messe ! »

Leslie, l’organiste, aime bien jouer
« jazzy ». Et tout le monde aime sa façon de
jouer. Il parle avec un curieux accent. En fait,
Leslie est originaire de New Delhi, en Inde.
La cité compte cinq familles catholiques
indiennes. Tous les ans, au mois de septem-
bre, elles organisent une fête en l’honneur
de Notre-Dame de Vailankanni.

« On n’a pas trop le choix du déroulement
de la messe, commence Michel Brune. Il faut
suivre le rituel, la bénédiction du feu et de
l’eau. Bon, c’est Monique qui fera le mot d’ac-

cueil, comme tous les ans. » Elle y tient, Moni-
que, à son mot d’accueil. C’est son dada, son
truc. Différent chaque année, mais toujours
« en lien avec la vie ». Monique est une
vieille militante de l’Action catholique. C’est
aussi une figure du quartier. Elle tient une
mercerie au pied d’un immeuble, dans la cité
de la Pierre-aux- Prêtres, la plus difficile d’Or-
ly. Monique est conseillère municipale, dans
la majorité du maire Gaston Viens (ex-com-
muniste). Quand un problème concerne la
municipalité, c’est elle qu’on va trouver. Sa
boutique, aux allures de bonbonnière, est un
antre de conciliabules. On s’y rend pour
échanger des informations, faire passer des
messages. La vie du quartier défile sous les
alignements de boutons et de barrettes
à cheveux.

Dix enfants seront baptisés au cours de la
veillée pascale, et une adulte, Marie-José, ori-
ginaire de Guadeloupe. L’alléluia de Pâques
sera chanté en quatre langues : français,
anglais, portugais et créole.

 17 
A Saint-Martin, la messe du dimanche est

à 11 heures. Ça a fait toute une histoire
dans la paroisse quand Michel Brune l’a
déplacée de 10 heures à 11 heures. Il voulait
que les jeunes, qui font la grasse matinée,
viennent en plus grand nombre. Mais les
mères de famille portugaises ne l’enten-
daient pas de cette oreille : « 11 heures, c’est
trop tard, on n’a pas le temps de préparer le
repas de midi. » Avec le temps, l’habitude
s’est instaurée.

Les dix jeunes qui seront baptisés à
Pâques sont alignés devant l’autel. Il y a Jos-
selin, le plus grand, de père antillais et de
mère alsacienne, Graziella et Joffray, d’une
famille congolaise, Tiphaine, la petite blon-
de bouclée, Nicolas, qui est pris en charge
par un institut médico-éducatif… Féli, la
dame catéchiste, leur remet à chacun une
croix de bois. Le Père brune prêche sur la
résurrection de Lazare : « Nous avons du mal
à vivre ensemble dans nos cités. Comme Laza-
re sortant du tombeau, nous devons délier tout
ce qui fait entrave à la vie, tous les obstacles
que nous dressons entre nous. »

Pour le « Notre Père », tout le monde se
donne spontanément la main. Mains noires,
mains blanches, mains ridées, mains pote-
lées. Le curé d’Orly a insisté dans son ser-
mon : « Quand les chrétiens disent : “Que ton
règne vienne”, ce n’est pas dans l’au-delà,
c’est ici et maintenant. »

Xavier Ternisien

DE BANLIEUE

JOURNAL D’UN CURÉ
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« Nous avons du mal à vivre ensemble dans
nos cités. Comme Lazare sortant du tombeau,
nous devons délier tout ce qui fait entrave
à la vie, tous les obstacles que nous dressons
entre nous »   

Curé dans une cité d’Orly, le Père Michel Brune enterre, catéchise,

baptise, écoute et réconforte. « Le Monde » l’a suivi au jour le jour

En haut, Michel Brune
après la messe, avec
des paroissiens d’Orly.
Ci-dessous, Leslie
l’organiste et deux
membres de la chorale.

H O R I Z O N S

L



18/LE MONDE/VENDREDI 29 MARS 2002

ONNET blanc et
blanc bonnet ? La
chanson a un air de
déjà vu et de déjà
entendu. La contes-
tation du clivage

entre la gauche et la droite est, en
effet, aussi ancienne que son exis-
tence même. Une nouvelle fois,
donc, le refrain est entonné : le pro-
jet présenté par Lionel Jospin et le
projet présenté au nom de Jacques
Chirac seraient identiques. Cette
thèse est défendue par ceux qui, à
droite comme à gauche, y ont inté-
rêt. Elle est sans doute l’une des
conséquences de cinq années de
cohabitation. Elle a néanmoins un
inconvénient qui, au moment
d’éclairer les citoyens appelés aux
urnes, ne doit pas compter pour
rien : elle n’est pas exacte. C’est
pourquoi il faut procéder au seul
examen qui vaille : celui des idées.
Pointer, donc, les fausses conver-
gences et les vraies divergences. Et
mesurer, ainsi, l’espace qui sépare
ces deux projets : entre l’abîme et
le ruisseau.

Lionel Jospin et Jacques Chirac,
évidemment, ne s’opposent pas sur
tout : le temps des oppositions
idéologiques absolues a vécu. Ain-
si, les deux projets expriment une
même fermeté pour lutter contre
l’insécurité. Bien sûr, je considère
que l’approche de Lionel Jospin est
plus complète. Mieux punir, mieux
prévenir : cette approche est plus
globale que le slogan de l’impunité
zéro porté par Jacques Chirac. On
peut aussi souligner que celui-ci a
fait une partie du chemin en refu-
sant de suivre ses amis sur la voie
de la suppression des allocations
familiales pour les parents des ado-
lescents délinquants ou de la dévo-
lution des pouvoirs de police aux

maires. Tout cela est important,
mais l’essentiel est ailleurs : notre
pays, comme tous les grands pays
européens, est confronté à une pro-
gression de la délinquance, et
notamment de la délinquance des
mineurs ; les grands responsables
publics ont la volonté de continuer
de s’attaquer résolument, plus réso-
lument encore, à ce problème. Qui
s’en plaindra ?

Après la sécurité, les nouvelles
technologies : sur ce tout autre
sujet, on retrouve, chez les deux
candidats, le même plan d’équipe-
ment des jeunes en ordinateurs. Là
encore, on peut railler le candidat
du RPR, qui a plagié, mot pour mot
et sans vergogne, les propositions
avancées par la Fondation Jean-Jau-
rès, qui contribue à la réflexion des
socialistes. Mais la recherche en
paternité est accessoire. L’essen-
tiel, c’est de faire de la France la
première économie numérique
d’Europe. L’essentiel, c’est donc de
doter tous les jeunes, qu’ils soient
favorisés ou non, d’un ordinateur,
de l’école à l’université. Il y a là un
enjeu pour l’égalité des chances,
un enjeu pour la compétitivité de
notre pays. Il faut donc se réjouir
que cette préoccupation soit égale-
ment partagée.

Si ces convergences, quoique par-
tielles, sont donc réelles, d’autres,
en revanche, sont purement formel-
les. Exemple ? La formation tout
au long de la vie. Lionel Jospin et
Jacques Chirac évoquent un
« compte personnel formation ».
Mais, derrière le même mot, il y a
deux idées philosophiquement et
concrètement différentes. A droite,
une démarche individuelle, simple
rafistolage de notre système de for-
mation. A gauche, un nouveau
droit collectif, avec un compte ali-
menté par le travail fourni chaque
semaine mais aussi – c’est là toute
la différence – complété par une

dotation spécifique pour ceux qui
ont quitté l’école le plus tôt. En
d’autres termes, Lionel Jospin met
en place une véritable « nouvelle
chance » permettant, par la qualifi-
cation, de réorienter ceux qui le
souhaitent.

Exemple encore ? Les retraites.
Lionel Jospin et Jacques Chirac veu-
lent « garantir la retraite par réparti-
tion ». Mais, derrière le même
objectif apparent, il y a des proposi-
tions fondamentalement différen-
tes. A droite, la volonté de « créer
des fonds de pension à la française »
dissimule un système purement
individuel et des incitations fiscales
favorables aux plus hauts revenus.
A gauche, la priorité est à la consoli-
dation des retraites par répartition
et « l’épargne salariale » est con-
çue de manière à la fois plus collec-
tive – elle est contrôlée par les par-
tenaires sociaux – et plus juste – les
salariés les plus modestes sont les
plus aidés.

Exemple toujours ? Le dialogue
social. Lionel Jospin et Jacques Chi-
rac affichent leur volonté de pro-
mouvoir la négociation collective.
Mais, derrière la formule, il y a
deux démarches opposées. A droi-
te, la seule affirmation d’un princi-
pe. A gauche, la proposition d’une
grande conférence entre l’Etat et
les partenaires sociaux – avec un
ordre du jour précis et fourni. A
gauche, surtout, des réformes en
profondeur pour que la démocratie
sociale crée une véritable dynami-
que sociale. Ainsi Lionel Jospin pro-
pose-t-il que la représentativité des
syndicats soit davantage encore
fondée sur le vote des salariés et
que les accords collectifs s’ap-
puient désormais sur des syndicats
représentant la majorité des sala-
riés.

Exemple enfin ? L’Europe. Lionel
Jospin et Jacques Chirac professent
une même volonté européenne.
Mais, là encore, les différences sont
patentes. A droite, l’Europe n’est
présente que dans sa seule dimen-
sion institutionnelle avec, au sur-
plus, une tentative de « plaquer »
les institutions de la Ve République
sur l’Union européenne, avec l’élec-
tion d’un président de l’Union –
très éloignée de la culture politique
de tous les Etats membres. A gau-
che, pour la première fois, Lionel
Jospin tire la conséquence de ce
que l’Europe n’est plus une ques-
tion de politique étrangère : l’Euro-
pe est un contenu, une ambition
sociale et politique, elle est partie
intégrante de tous les chapitres de
son projet, venant ainsi apporter
une contribution à la régulation de
la mondialisation et à la lutte con-
tre le chômage, contre l’insécurité
ou contre les inégalités.

Allons plus loin : non seulement
les convergences ne sont le plus
souvent qu’apparentes mais les
divergences sont nettes. Qui avan-
ce une couverture logement univer-
selle avec, en premier lieu, une
action résolue pour que notre pays,
si riche, n’ait plus la honte de voir
86 000 des siens sans domicile
fixe ? Qui fixe comme objectif la
réduction de 900 000, comme
entre 1997 et 2002, du nombre de
chômeurs ? Qui définit comme
priorité la réduction des inégali-
tés ? Qui propose de nouvelles
avancées démocratiques avec l’in-
terdiction du cumul des mandats
pour les parlementaires, l’harmoni-
sation de tous les mandats à cinq
ans, l’attribution du droit de vote
aux étrangers pour les élections
locales ? Qui suggère de rééquili-
brer les pouvoirs dans l’entreprise
en faisant entrer les représentants
des salariés dans les conseils de sur-
veillance ? Qui préconise l’annula-
tion de la dette des pays en déve-
loppement et le lancement d’un
grand emprunt en faveur des pays
de l’arc méditerranéen ? La répon-
se à toutes ces questions est sim-
ple : Lionel Jospin. Et l’orientation
de tous ces engagements est clai-
re : elle est à gauche.

Allons plus loin encore : d’autres
divergences tiennent non pas à ce
qui est présent ici et absent là, mais
à des propositions clairement oppo-
sées. Prenons la réforme fiscale.
Jacques Chirac propose une réduc-
tion du tiers de l’impôt sur le reve-
nu. Comme la moitié des ménages
n’est pas assujettie à cet impôt,
comme les 10 % de ménages les
plus riches paient 70 % du total de
l’impôt sur le revenu, cette réforme
serait profondément inéquitable.
Lionel Jospin, quant à lui, fait de la
réduction de moitié de la taxe d’ha-
bitation sa priorité. Comme la taxe

d’habitation est un concentré d’in-
justice, cette réforme serait un ins-
trument utile de redistribution
entre les individus et entre les terri-
toires. Chacun voit où se trouvent
la droite et la gauche.

Prenons la politique économi-
que. Jacques Chirac veut, prétend-
il, « libérer les énergies ». Pour ce
faire, que préconise-t-il ? « L’assou-
plissement des 35 heures », engage-
ment qui constitue une double
supercherie. Supercherie sur le
fond, car l’assouplissement visant à
augmenter le contingent des heu-
res supplémentaires aurait en réali-
té pour effet de vider la loi de tout
contenu. Supercherie sur la métho-
de, car le candidat du RPR évoque
une négociation dont il connaît
déjà le résultat : nul ne voit pour
quelles raisons les syndicats – et les
salariés – accepteraient ce retour
en arrière. Lionel Jospin, quant à
lui, s’engage dans une démarche
volontariste avec un plan pour lut-
ter contre le chômage des plus de
cinquante ans et un engagement à
étendre la prime pour l’emploi,

avec des propositions pour mettre
en place, en Europe, un véritable
« gouvernement économique » et
une harmonisation fiscale et
sociale. Chacun, à nouveau, peut
distinguer la droite de la gauche.

Prenons enfin la politique fami-
liale. Jacques Chirac, porteur d’une
certaine conception du rôle des
femmes, propose la création d’un
« revenu maternel ». Lionel Jospin,
lui, défend une conception moder-
ne des familles et des femmes :
c’est pourquoi il prône la création
d’un congé parental – au-delà des
congés de maternité et du congé de
paternité qui vient d’être mis en pla-
ce – et d’un « chèque enfance » per-
mettant de payer les prestations de
garde des enfants pour tous et, sur-
tout, pour toutes. On voit où se
situent la droite et la gauche.

Allons, pour finir, jusqu’au bout
de la démonstration : ce qui distin-
gue Jacques Chirac de Lionel Jos-
pin, ce sont deux postures politi-
ques. D’un côté, à droite, un mélan-
ge de conservatisme et de libéralis-
me. D’un autre côté, à gauche, une

volonté de réconcilier l’esprit de
révolte et l’esprit d’initiative, une
recherche de dynamique entre pro-
grès économique et progrès social,
l’exigence d’un projet s’adressant à
toutes les couches de la société.

Un dernier mot encore. Les pro-
jets s’appuient sur des actes. Jac-
ques Chirac revendique avec fierté

l’action qu’il a conduite, avec Alain
Juppé, entre 1995 et 1997 : ces
années ont pourtant marqué, pour
notre pays, le temps des reculs et
des reniements. Nos concitoyens
s’en souviennent. Lionel Jospin et
son gouvernement ont, au contrai-
re, mené à bien, conformément
aux engagements pris, beaucoup
de réformes qui constituent pour
les Français autant d’acquis dans

leur vie quotidienne : elles ont tou-
jours été combattues par la droite
et souvent critiquées par Jacques
Chirac. Les projets s’appuient aussi
sur une crédibilité. Le candidat du
RPR, constant dans son inconstan-
ce, propose un plan massif de bais-
ses d’impôts, un programme mas-
sif d’augmentation des dépenses
publiques – y compris militaires –
et la réduction des déficits. Il dessi-
ne ainsi un triangle impossible.

Déjà, il a dû repousser de plu-
sieurs années l’horizon de retour à
l’équilibre des comptes publics.
Déjà, il a contredit le lundi à Paris
ce sur quoi il s’était engagé le
dimanche à Barcelone. Déjà, le can-
didat en campagne tourne le dos
au président encore aux responsa-
bilités. C’est une autre conception
de la politique qui doit l’emporter
les 21 avril et 5 mai prochains. Celle
dont est porteur Lionel Jospin. Cel-
le d’un homme qui prend des enga-
gements et les tient. Celle d’une
gauche moderne, utile à notre
pays. Celle qui veut « présider autre-
ment ».

Il faut procéder
au seul examen
qui vaille : celui
des idées. Pointer,
donc, les fausses
convergences et les
vraies divergences.
Et mesurer, ainsi,
l’espace qui sépare
ces deux projets

B
Entre l’abîme et le ruisseau par Pierre Moscovici

  est ministre
délégué aux affaires européennes
et responsable du pôle « études,
ripostes, propositions »
dans l’équipe de campagne
de Lionel Jospin.
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UN JOUR, UNE AFFICHE

Economie : retrouvons le goût de l’avenir
par Jean-Pierre Raffarin

A France ne croi-
rait-elle plus en son
avenir ? La pré-
férence constante
donnée à la
consommation sur

l’investissement, à l’endettement
sur l’épargne (la dette de l’Etat a
augmenté de 171 milliards d’euros,
soit + 33 % au cours de la législatu-
re !) et, finalement, au présent sur
le futur, nous inviterait à répondre
par l’affirmative. Pourtant,
« quand l’immédiat dévore, l’esprit
dérive », rappelle Edgar Morin. L’ef-
fort, l’esprit de conquête et la défi-
nition de nouvelles frontières res-
tent de belles valeurs, nos valeurs.
Apprendre, entreprendre, ensei-
gner, rechercher – en somme, par-
tager des compétences, un enthou-
siasme et une passion –, c’est cette
énergie humaniste et créatrice qui
nous fait aujourd’hui cruellement
défaut.

Depuis cinq ans, l’attelage gou-
vernemental s’est échiné à distri-
buer les dividendes d’une croissan-
ce maintenant évanouie. Il n’a pas
hésité à rogner sur les investisse-
ments, en particulier dans le domai-
ne militaire. Enfin, il a privilégié les
politiques de court terme aux
effets les plus visibles, avec, il est
vrai, un sens aigu de la médiatisa-
tion. Nous chercherions en vain la
grande réforme de l’organisation
administrative de l’Etat, les actions
visant à relancer la décentralisa-
tion et les décisions ayant eu pour
objet de consolider nos retraites.
Nous attendons toujours ces
grands programmes pour les géné-
rations futures concernant la
recherche, l’environnement et les
nouvelles technologies.

Serons-nous demain condamnés
à vivre des mêmes expédients ?
Après des emplois-jeunes souf-
frant d’une redoutable absence de

professionnalisation, comme l’a
souligné un récent rapport du
Plan, c’est maintenant à la tenta-
tion du « RMI-jeune » que la
gauche veut soumettre un électo-
rat supposé captif, convaincue
sans doute qu’il n’y a rien de tel
pour gagner les élections que de
s’employer à corrompre les âmes.

Les socialistes sont vraiment
incorrigibles !

Est-ce vraiment ce qu’attendent
les Français ? Une vie fondée sur
l’inactivité et l’assistance ne sau-
rait, à mon sens, constituer un pro-

jet d’avenir pour un individu et a
fortiori pour une nation. Le lien
social et la citoyenneté ne peuvent
pas se résumer à des prestations
sociales de plus en plus nombreu-
ses dont le coût, lui-même crois-
sant, constitue pour l’Etat la princi-
pale justification du joug, de plus
en plus lourd, qu’il fait peser sur les
initiatives de nos concitoyens. Est-
ce d’ailleurs respecter les Français
que de leur offrir pour tout hori-
zon d’être, à un titre ou à un autre,
des assistés ? Nos récents cham-
pions olympiques n’ont pas comp-
té leurs efforts avant de monter sur
la plus haute marche du podium.
De même, le créateur de PME, le
commerçant-artisan, l’étudiant ou
le chercheur ne ménagent pas leur
peine pour atteindre leur but.

Pour ma part, je me refuse à enté-
riner la dualité d’une société qui
comprendrait d’un côté des Fran-
çais « ordinaires », invités à regar-

der le travail comme un fléau, l’ef-
fort comme une vulgarité et l’initia-
tive comme une incongruité, et, de
l’autre, des Français « surtaxés »,
« stigmatisés » et « expatriés »
pour avoir osé réaliser leurs pro-
jets. Or le destin des nations n’est
pas très différent de celui des indivi-
dus. Celles qui n’avancent plus
sont irrémédiablement condam-
nées à péricliter, subrepticement,
lentement, infiniment… C’est pour-
quoi ces élections arrivent à point
nommé. Ce que propose Jacques
Chirac n’est rien de moins que
nous libérer du redoutable confort
des pentes que l’on descend.

Nul besoin, en effet, d’aller cher-
cher ailleurs les raisons de ces
maux persistants qui gangrènent
notre République : un chômage de
masse qui se raffermit, la désinté-
gration des banlieues qui s’ac-
célère, et le déferlement des actes
de délinquance auquel aucune
volonté politique ne répond. Seule
une profonde naïveté – à moins
qu’il ne s’agisse d’aveuglement – a
pu laisser penser au chef du gouver-
nement que la croissance interna-
tionale suffirait à le tirer d’affaire.
Comment d’ailleurs parler de naïve-
té lorsque la responsabilité repose
sur une génération d’hommes et
de femmes politiques partageant
une même culture de l’excuse ?
Pour eux, « l’homme reste innocent
de lui-même ».

C’est pourquoi il faut gouverner
« autrement » et d’abord retrouver
le sens de l’humanisme libéral. En
présentant ses propositions écono-
miques et fiscales aux Français, Jac-
ques Chirac a fixé un cap, une ambi-
tion : aider les jeunes à réussir, ren-
forcer notre dynamisme et notre
capacité d’innovation, et, enfin,
baisser les impôts et les charges
sociales. Trois objectifs qui se sou-
tiennent l’un l’autre pour consti-
tuer la base d’un contrat de
réussite pour le quinquennat. Trois
défis qui constitueront demain la
charte de l’action d’un gouverne-
ment d’alternance.

Premier défi : aider les jeunes à
réussir. La tâche reste immense
puisque 20 % des élèves entrant en
sixième ne maîtrisent pas les com-
pétences de base en lecture, ce qui
les conduit également à l’échec en
mathématiques, et que 60 000 jeu-
nes quittent chaque année l’école
sans qualification. La réponse doit
être à la hauteur. A l’école tout
d’abord, où il faut diversifier les
modes d’apprentissage, intégrer
davantage l’usage pédagogique-
ment convaincant des nouvelles
technologies, promouvoir les activi-
tés créatives, initier dès le plus
jeune âge les jeunes à l’expérimen-
tation et au raisonnement scientifi-
que. A l’entrée sur le marché du tra-
vail ensuite, qu’il convient d’accom-
pagner par des mesures adaptées.
Jacques Chirac en a évoqué trois
qui constituent des pistes à la fois
sérieuses et prometteuses : le
contrat d’insertion dans la vie
sociale (Civis), le droit à la forma-
tion en alternance et le program-
me « Jeunes en entreprise » repo-
sant sur un contrat sans charges
sociales. Après le surréalisme des
emplois-jeunes, il s’agit de propo-
ser avec réalisme de vrais emplois
pour les jeunes.

Deuxième défi : renforcer notre
dynamisme et notre capacité d’in-
novation. La recherche a payé un
lourd tribut à la préférence mar-
quée du gouvernement pour le pré-
sent et la vie au jour le jour. Il fau-
dra demain rattraper notre retard
et porter notre effort en faveur de
la recherche-développement à 3 %
du PIB, soit un quasi-doublement.
Par ailleurs, l’innovation doit
« booster » l’économie et gonfler
les voiles de l’esprit d’entreprise,
c’est pourquoi le président de la
République a proposé la création
d’un statut de la jeune entreprise
innovante et a fixé pour horizon la
création d’un million d’entreprises
dans notre pays en cinq ans, afin
de combler l’énorme fossé qui
nous sépare de nos voisins euro-
péens.

La relance du dynamisme et de
l’innovation repose d’abord sur
l’acceptation du principe selon
lequel ce sont les entreprises qui
créent l’emploi et les richesses, et
non l’Etat. Voilà un message fort
qui ne manquera pas de mobiliser
les énergies et de redonner l’espoir
à tous ceux qui veulent changer de

vie, à tous ceux qui ne se résignent
pas. Face à la banalisation et à la
standardisation de l’économie
mondiale, la réponse de la France
doit être celle de la création, de l’in-
novation, de la qualité, c’est-à-dire
de la valeur ajoutée.

Troisième défi enfin : baisser les
prélèvements obligatoires. Le haut-
le-cœur de la gauche à cette sim-
ple évocation illustre mieux qu’un
long discours combien sa conver-
sion à l’économie de marché est
une conversion à reculons… élec-
tions obligent. Pourtant, les mar-
ges de manœuvre existent, com-
me le remarque Jacques Marseille
(Le Grand Gaspillage. Comment
diminuer les dépenses de l’Etat,
Plon, 2002), qui estime que la Fran-
ce économiserait plus de 100 mil-
liards d’euros – environ 15 % du
total des dépenses publiques – si
elle rompait avec ses habitudes et
ses pesanteurs pour aligner sa

conduite sur la moyenne euro-
péenne : de quoi financer une
importante réforme fiscale. Renon-
cer par avance à lutter contre les
gaspillages et à faire bon usage de
l’argent du contribuable, voilà
sans doute, après son hésitation
pendant cinq ans à lutter contre
l’insécurité, une autre manifesta-
tion de l’absence de volonté politi-
que de Lionel Jospin.

La réforme de l’Etat doit permet-
tre de mener à bien cette ambitieu-
se réforme des prélèvements fis-
caux et sociaux. Les allégements
de charges sociales décidés avant
1997, qui ont permis, selon une
étude récente de l’Insee, la créa-
tion de 460 000 emplois, devront
être accentués. L’impôt sur le reve-
nu est effectivement voué à être
allégé. Une baisse de 5 % en 2002
et d’un tiers en cinq ans constitue
à cet égard un objectif minimal si
l’on veut redonner aux Français la
passion de l’action. Trois anciens
premiers ministres – Raymond Bar-
re, Edouard Balladur et Alain Jup-
pé – viennent d’ailleurs de prendre
leur plume pour expliquer
combien la baisse de l’impôt sur le
revenu, proposée par le président
de la République, était à la fois réa-
liste et crédible pour autant que
l’on s’en donne les moyens. Plu-
sieurs instituts économiques, dont
l’OFCE, ont confirmé le caractère
réalisable de ce programme. Cette
baisse de l’impôt sur le revenu est
une exigence économique pour
relancer la dynamique des forces
vives de notre pays, c’est aussi une
exigence politique pour construire
une alliance avec les classes
moyennes sans lesquelles la
modernisation de la France reste-
rait impossible.

On n’insulte pas l’avenir impuné-
ment. C’est pourquoi il est temps
de remettre de l’ordre dans la mai-
son France. Libérer les énergies et
respecter les partenaires sociaux à
travers une nouvelle gouvernance
sociale doivent être les deux gran-
des priorités économiques complé-
mentaires l’une de l’autre du pro-
chain quinquennat. Tel est le beau
projet de Jacques Chirac pour
redonner aux Français le goût de
l’avenir.

En présentant
ses propositions
économiques
et fiscales aux
Français, Jacques
Chirac a fixé un
cap, une ambition :
aider les jeunes
à réussir, renforcer
notre dynamisme
et notre capacité
d’innovation et,
enfin, baisser
les impôts et les
charges sociales

H O R I Z O N S D É B A T S
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 ’
Merci d’avoir publié un extrait de
la conférence de Mme Jeannine Ver-
dès-Leroux sur « Les Français
d’Algérie, oubliés et humiliés de
l’Histoire » (Le Monde du 22 mars).
Il est si rare que vos colonnes
soient ouvertes à des points de vue
sur la guerre d’Algérie qui tran-
chent sur le discours dominant, par
le souci d’être au plus proche de la
réalité historique dans un conflit
où le mal et le bien furent dans
chaque camp.
L’opinion métropolitaine a sou-
vent manifesté son indifférence et
parfois de la malveillance à l’égard
des pieds-noirs, dont elle pensait
que le sort malheureux qui leur
était réservé était le prix à payer
pour obtenir le retour des centai-
nes de milliers de jeunes gens main-
tenus sous les drapeaux.
Nombre d’intellectuels ont beau-
coup fait, par leurs regards mépri-
sants, pour dévaloriser l’image de
cette communauté supposée incar-
ner tous les vices du colonialisme

(brutalité, racisme, cupidité, gros-
sièreté). (…)
Fallait-il nécessairement, pour
reconnaître les aspirations légiti-
mes des nationalistes algériens,
charger et noircir le tableau de la
présence française sur cette terre
et diaboliser ceux qui l’incar-
naient ? (…)
La vraie question posée par la
guerre d’Algérie est de savoir s’il est
moralement possible de maintenir
la balance égale entre les exactions
des deux camps, ou bien, comme je
le crains, si la légitimité de la cause
justifiait l’utilisation de moyens
ignobles et le drame de l’exode
pour un million de pieds-noirs, victi-
mes non reconnues d’une véritable
épuration ethnique.

André de Bona
Paris

 
L’histoire de l’Algérie est une histoi-
re censurée, impensée. Ce n’est pas
un hasard si les assassins soulagent
par leurs actes une tension psychi-
que née de la faillite d’une élabora-
tion symbolique de leur histoire.
Dire, parler, transmettre, c’est faire

expier la pulsion, l’instinct de mort,
c’est accepter le pacte symbolique
de la loi humaine pacifiée qui ha-
bille et habite tout humain, tout
sujet qui parle. Les morts d’hier
comme ceux d’aujourd’hui sont vic-
times des mêmes mensonges et
des mêmes silences. Ceux des diri-
geants qui se sont inventé une épo-
pée épique de la révolution. (…) Ils
ont bafoué, étouffé, enseveli, assas-
siné toute pensée portée par un
parler-vrai et ont rendu amnési-
ques une majorité d’Algériens, ex-
clus des richesses de ce pays. (…)
Les morts en Algérie sont un énor-
me gâchis, une aberration totale
due à des conduites pathologiques,
infrahumaines, au-delà de la pen-
sée et de la raison. Ils ne sont
qu’une répétition du déni de l’his-
toire de la société algérienne, qui
refuse toujours de s’interroger sur
elle-même. Nous savons que ce qui
n’est pas symbolisé revient tou-
jours par effraction dans le réel. La
vérité aujourd’hui dans ce pays,
c’est l’avidité, la cupidité, la ven-
geance aveugle, la revanche. (…)
Ceux qui parlent le langage de la
vérité sont rares en Algérie. Les per-

sonnes qui s’essaient à le faire soli-
loquent avant d’être tuées ou ban-
nies. Pourtant, c’est au risque de
parler que les Algériens gagneront
la liberté d’expression et la paix,
d’être ce qu’ils sont, en affirmant
une volonté et une pratique d’habi-
ter leur histoire, leurs langues et
cultures pour ne pas continuer à
être des fantômes d’humains, des
zombis, sans identité, fous à tuer, à
errer sans histoire ni mémoire. (…)

Karim Abboub
Paris

   
   
Combien de morts, israéliens et
palestiniens, faudra-t-il encore
pour que la communauté interna-
tionale intervienne au Moyen-
Orient ? Combien de maisons
détruites, combien de bâtiments
publics explosés par des avions de
combat, combien d’enfants grave-
ment détruits psychologique-
ment ? Combien ? (…)
Est-ce là ce que la communauté
internationale voulait en lançant
le plan de 1947 ? Est-ce là ce que
voulaient les premiers colons qui

s’étaient installés avant 1948 ?
Depuis cette date, la communauté
internationale n’a-t-elle pas failli à
ses responsabilités en laissant
l’Etat d’Israël, qu’elle a porté sur les
fonts baptismaux, transformer un
légitime souci d’assurer l’établisse-
ment de son existence naissante en
une volonté de détruire ceux qui,
bon gré mal gré, se sont faits à
l’idée de coexister ? (…)
Une bonne part du malheur actuel
n’est-elle pas liée au fait qu’il y a
deux hommes face à face avec un
passé populaire de chefs de guerre
mais qui, aujourd’hui, s’avèrent être
de biens piètres chefs de paix ? (…)

Bernard Joulié
Chambourcy (Yvelines)

  
Dans votre chronique économique
sur la pauvreté dans le monde (Le
Monde daté 17-18 mars), vous avez
négligé un élément essentiel : l’évo-
lution du nombre de pauvres dans
le monde par rapport à la popula-
tion totale. En 1820, on comptait
environ 850 millions de pauvres
extrêmes sur 1,1 milliard d’habi-
tants, soit 77 % de la population

mondiale. En 2000, avec 1,2 mil-
liard de pauvres extrêmes sur 6 mil-
liards d’habitants, cela donne 20 %
de la population.
Si la courbe qui accompagnait l’ar-
ticle avait tenu compte des pour-
centages, elle aurait été bien dif-
férente : en 1950, 1,4 milliard de
pauvres extrêmes sur 3 milliards,
cela faisait 46 % de la population
mondiale ; 20 % aujourd’hui, c’est
encore beaucoup trop mais… cela
fait deux fois moins qu’il y a cin-
quante ans !

François-Georges Dreyfus
Paris

Pour nous écrire :
Le courrier des lecteurs du Monde,
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« THE GUARDIAN » (Royaume-Uni)

DEPUIS que le président George
W. Bush a stigmatisé « l’axe du
mal » formé par l’Irak, l’Iran et la
Corée du Nord, « les objectifs de l’ad-
ministration du mal américaine sont
désormais connus de tout le monde »,
estime le quotidien irakien Al Jou-
mhouriya. Selon le journal irakien,
le premier but de la « stratégie améri-
cano-sioniste, vouée à l’échec »,
serait d’anéantir les capacités de
l’Irak à se développer, dans la mesu-
re où ce pays constitue la seule force
arabe et islamique qui « s’oppose

activement à l’expansion du sionis-
me ». Par ailleurs, souligne Al Jou-
mhouriya, les Etats-Unis protègent
leur approvisionnement en pétrole :
« Dans le cas où l’embargo sur l’Irak
serait levé, le pays pourrait doubler sa
production de pétrole, ce qui oblige-
rait les autres pays producteurs à bais-
ser leur niveau de production pour évi-
ter un effondrement des prix. Dans
ces conditions, le marché du pétrole
arabe échapperait au contrôle des
Américains. »

« Ces derniers jours, l’administra-

tion du mal américaine s’active »,
remarque le journal, pour qui la tour-
née du vice-président Dick Cheney
« traduit les pressions américaines
pour empêcher toute forme de coopé-
ration ou de solidarité arabes, défen-
dues par Saddam Hussein. » Pour le
quotidien Al Thawra il s’agit là
d’une « campagne publicitaire
orchestrée pour diffuser les valeurs
américaines ». « Faisant preuve
d’étourderie, les Américains ont été
incapables de réfléchir sur leur propre
politique ou de s’adonner à une auto-

critique pour revoir leur stratégie. Ce
serait aux Arabes et aux musulmans
de changer, alors que les Etats-Unis
campent sur leurs positions. », ajoute
Al Thawra.

Les journaux irakiens estiment
que « les scénarios et les manipula-
tions américaines se répètent depuis
1991 sans succès ». Le quotidien
Babil a ainsi choisi de publier un
article rédigé en 1996 et dans lequel
on retrouve plusieurs similitudes
avec la situation actuelle, qu’il
s’agisse de l’utilisation par les Etats-
Unis de la « carte kurde » pour
déstabiliser de l’intérieur le régime
irakien ou de l’attitude de l’Europe
d’accord pour attaquer l’Irak, « mal-
gré les réticences affichées, notam-
ment par les Français ».

Quant aux pays de la région,
« l’Arabie saoudite est épuisée par
une instabilité politique intérieure,
attribuée à tort aux activités de cer-
tains mouvements religieux » et
l’Egypte est absorbée par ses problè-
mes internes, politiques et économi-
ques. L’Iran et la Turquie sont dans
une situation inconfortable, tous
deux concernés par la question kur-
de et souhaitant « garder leur droit
d’ingérence dans le Nord irakien ».
Mais si la Turquie est un partenaire
proche des Etats-Unis, « l’Iran est
conscient du jeu américain ». La posi-
tion la plus claire serait celle de la
Syrie, « ce pays se sentant lui-même
menacé et directement visé après
l’Irak ».

Selon Babil, la prochaine action
militaire aura pour but « l’installa-
tion d’une base militaire américaine
en Irak ». Et de conclure : « la défai-
te de l’Irak relève de l’impossible. La
combativité du peuple irakien est sans
faille. Elle est soutenue par la solidité
et la sagesse de ses dirigeants. Le prési-
dent Saddam Hussein a toujours cons-
truit sa vision de l’avenir du pays en
tenant compte de l’homme irakien. »

courrierinternational.com
pour Le Monde

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE
a POLITIS
Denis Sieffert
Affairiste dévergondé, monté en
politique pour se servir à pleines
lampées dans les auges de la Répu-
blique, Silvio Berlusconi est idéale-
ment antipathique. Mais il n’est
pas que vulgaire et corrompu. Il
exprime aussi la tendance au tout-
libéral. Quand certains de ses collè-
gues européens ne font encore que
mettre le gouvernement dont ils
ont la responsabilité et l’Etat qu’ils
incarnent au service des entrepri-
ses, lui franchit le pas : il transfor-
me son gouvernement en entrepri-
se. A force de tout vouloir privati-
ser et de confondre les intérêts du
pays avec des intérêts particuliers,
il n’est pas illogique que l’on susci-
te des vocations parmi ceux qui son-
gent à privatiser l’Etat et la politi-
que. En dépit de toutes les critiques
que l’on peut adresser à la gauche
de gouvernement, nous n’en som-
mes pas encore là. La tradition poli-
tique résiste. Sa survie est l’un des
enjeux majeurs de la campagne
actuelle.

a LE NOUVEL OBSERVATEUR
Jacques Julliard
Une France à deux vitesses ? A
trois, vous voulez dire : une France
abstentionniste, une France protes-
tataire, une France institutionnel-
le. Si ce schéma se confirmait, ce
serait la preuve que la principale
fonction présidentielle, qui est de
rassembler les citoyens autour d’un
projet commun est en panne. Cela
signifierait en outre que la fracture
au sein du pays est indissoluble-
ment sociale et politique. Pour par-
ler sommairement, on dira que les
abstentionnistes sont les exclus du
système social et politique national,
que les protestataires sont les
exclus de la mondialisation écono-
mique et que les institutionnels
sont les bénéficiaires, petits et
grands, de ce double système. Se
dessine en arrière-plan une organi-
sation politico-sociale fondée sur
des situations de classes qui ne
serait pas sans rappeler la monar-
chie censitaire : une classe politique
étroite, limitée à quelques dizaines
de milliers d’acteurs ; un corps élec-
toral réduit à la fraction la plus pros-
père de la société ; un corps social
qui s’en exclut, faute de se sentir
concerné.

a FRANCE-INTER
Pierre Le Marc
Visibilité toujours réduite sur la
grande route de la présidentielle…
A la différence des scrutins de 1988
et même de 1995, la donne électora-
le reste totalement incertaine. La
première impression est celle d’un
fractionnement étonnant du paysa-
ge politique. L’affaiblissement des
logiques majoritaires transforme,
en apparence au moins, ce qui était
auparavant une confrontation rela-
tivement dégagée du système des
partis en une sorte de compétition
à la proportionnelle entre leurs
chefs de file. La seconde impres-
sion, malgré cette dispersion de l’of-
fre, c’est un souffle « anti-systè-
me » assez impressionnant. Il vise
essentiellement les deux principaux
candidats, comme si les Français
voulaient faire payer aux deux coha-
bitants leur domination sur la vie
politique depuis cinq ans et le ver-
rou que pose sur cette élection l’in-
contournable arbitrage de leur
querelle.

SUR LE NET

Coupes claires. « Les timbres royaux ne devraient porter l’effigie d’aucune personne vivante, en dehors
des membres de la famille royale » : la poste britannique va supprimer des milliers d’emplois, peut-être 40 000,
sur un effectif de 200 000 personnes. Dessin de Steve Bell. (« Courrier international » pour « Le Monde »)

ILS SE COMPTENT par dizaines
depuis le début de l’Intifada, en sep-
tembre 2000. Anonymes, les blessés
s’effacent derrière les morts, dont
les noms sont systématiquement
publiés dans la presse israélienne
après chaque attaque palestinien-
ne. Le quotidien de centre gauche
Haaretz (www.haaretzdaily.com) a
décidé de donner un visage à ces vic-
times. « Les blessés disparaissent de
la mémoire collective, mais ce sont
eux les survivants, eux qui mènent un
combat avec leurs blessures », expli-
que l’une des journalistes. Depuis
le début du mois de mars, une série,
intitulée « Grièvement blessés »,
dresse le portrait de ces civils qui,
un jour ordinaire, ont frôlé la mort.

Qu’ils aient été touchés en Israël
ou dans les territoires occupés,
dans une discothèque, un bus ou
sur une route de contournement
réservée aux colons, le quotidien

raconte comment l’univers de ces
hommes et de ces femmes a bas-
culé.

Neuf mois après l’attentat surve-
nu en juin au Dolphinarium, une
boîte de nuit de Tel Aviv, Sonia Shis-
tik, 15 ans, passe encore trois jours
par semaine à l’hôpital. Comme la
plupart des « grièvement blessés »,
elle a subi plusieurs opérations chi-
rurgicales et enchaîne les séances
de rééducation. La jeune fille, qui a
perdu sa meilleure amie dans l’at-
tentat, souffre de cauchemars et de
crises d’angoisse.

Une fois les blessures physiques
apaisées, restent les séquelles psy-

chologiques. Plus d’un an après l’at-
tentat-suicide qui a failli lui coûter
la vie dans un bus, Bruria Alkobi
laisse la télé allumée toute la jour-
née pour apprendre en direct où a
eu lieu la dernière attaque ; sa mai-
son, située dans une colonie, est fer-
mée à clé en permanence. Elle
craint qu’un kamikaze ne vienne se
faire sauter à l’intérieur.

«    »
La manière dont chacun des bles-

sés raconte sa « mort en direct » fait
froid dans le dos. Avraham Yako-
bov, un colon ultra-orthodoxe, est
tombé en décembre dans une
embuscade qui a fait dix morts et
vingt-quatre blessés sur une route
de Cisjordanie. Au volant de sa voi-
ture, il a été atteint de plusieurs bal-
les. Encore conscient, il a vu le
tireur palestinien s’approcher de la
voiture immobilisée et poursuivre

ses tirs. « Je voulais saisir mon arme
et tirer au moins un coup de feu pour
l’honneur, raconte-t-il. Mais ma
main était paralysée, j’étais coincé
contre le volant et mon ami était cou-
ché sur moi. » La personne qui l’ac-
compagnait, criblée de vingt et une
balles, n’a pas survécu. Avraham
restera handicapé. « C’était la volon-
té de Dieu », lâche-t-il.

Mario Libao, un Philippin tra-
vaillant à Haïfa, n’a toujours pas
très bien compris ce qui s’est passé
dans le bus qui le conduisait à l’égli-
se, le dimanche 2 décembre. Quinze
personnes sont mortes dans cet
attentat. « J’ai entendu une énorme
explosion puis j’ai vu une épaisse
fumée ; j’ai réussi à sortir du bus.
J’avais le visage contre le sol et per-
sonne ne s’occupait de moi. Et puis
quelqu’un a enlevé mon bracelet en
or et la montre de mon poignet. Je ne
pouvais pas parler, je n’ai pas pu voir

qui c’était. » Bénéficiant d’un suivi
médical et psychologique, générale-
ment bien entourés par leur
famille, leurs voisins ou leur
employeur, les « grièvement bles-
sés » ont, dans leur malheur, plus
de chances que les personnes décré-
tées « modérément ou légèrement
blessées » par la terminologie médi-
cale. Celles-là échappent encore
plus rapidement à l’attention géné-
rale. Profondément choquées, elles
tentent de faire reconnaître leur
traumatisme par leur entourage et
la sécurité sociale.

Au fil des semaines pourtant, leur
souffrance est de moins en moins
prise en compte et, ainsi que le résu-
me un psychologue cité par Haa-
retz, ces blessés passent peu à peu
du « statut de victime à celui de men-
teur ».

Stéphanie Le Bars

L’« administration du mal » américaine vue d’Irak
Comment la « stratégie américano-sioniste » est analysée par la presse de Bagdad

AU COURRIER
DES LECTEURS

L’implacable mémoire des survivants de l’Intifada
Le quotidien israélien « Haaretz » donne la parole à des dizaines de personnes grièvement blessées par les attentats

palestiniens. Au-delà des blessures qui se referment, les séquelles psychologiques restent à vif

H O R I Z O N S K I O S Q U E

Les documents cités dans cette
chronique sont accessibles
directement à l’adresse
www.lemonde.fr/surlenet
a Il y a quatre-vingts ans parais-
sait le roman de James Joyce Ulys-
se. Finnegans Web en propose le
texte complet en ligne (et en ver-
sion originale).
www.trentu.ca/jjoyce/fw.htm
a L’étudiant Daniel Klyn a synthé-
tisé l’histoire de l’édition de ce
livre depuis la première version de
la librairie parisienne Shakespeare
& Co. en 1922.
http://members.tripod.com
/~fn0rd/Joyce.htm
a L’e-zine From Hunger propose
une version très abrégée, illustrée
et intitulée Ulysse pour les nuls.
www.bway.net/~hunger
/ulysses.html
a L’Irish Times consacre une sec-
tion complète à l’errance de Ste-
phen Dedalus et de Leopold
Bloom dans Dublin.
www.ireland.com/literature
/dyoublong/
a L’université du Wisconsin publie
intégralement 14 ouvrages criti-
ques concernant l’œuvre de Joyce.
http://libtext-dev.library.wisc.edu
/JoyceColl/
a Le portail James Joyce décorti-
que Ulysse à la manière de Finne-
gans Wake, mêlant au moyen de
liens hypertexte le texte original,
les extraits de L’Odyssée d’Homère,
les images, les sons et, de manière
générale, tout ce qui, sur Internet,
peut se rapporter au sujet.
www.robotwidom.com
/jaj/ulysses/
a Le site 2nd Street résume en un
tableau les correspondances entre
le texte de Joyce et celui d’Homère.
www.2street.com/joyce/etext
/schema.html
a The Modern Word rappelle l’in-
fluence qu’a eu Joyce sur l’œuvre
de Borges, Rushdie, les Beatles ou
Sonic Youth.
www.themodernword.com/joyce
/joyce_influence_fiction.html
et www.themodernword.com
/joyce /music.html

 vincent.truffy@lemonde.fr
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LA TRAGIQUE fusillade de
Nanterre s’inscrit dans un cli-
mat d’angoisse sécuritaire qui
se prête, à moins d’un mois du
premier tour de l’élection prési-
dentielle, à toutes les suren-
chères. On n’est donc pas sur-
pris d’entendre certains candi-
dats établir une relation entre
l’acte dément d’un meurtrier
isolé et les violences quotidien-
nes qui affectent la société fran-
çaise. Ce rapprochement n’en
est pas moins inacceptable, et
ceux qui n’ont pas su résister à
la tentation de l’amalgame ont
montré un étrange manque de
sensibilité.

Passe encore que Bruno
Mégret se soit empressé de
dénoncer la tuerie comme un
exemple, parmi d’autres, de
« l’insécurité générale » qui « se
développe dans le pays ». On n’at-
tendait guère pire de ce candi-
dat d’extrême droite, qui n’a
jamais fait preuve de beaucoup
de scrupules dans son exploita-
tion des angoisses de ses compa-
triotes. Même Jean-Marie Le
Pen, qui tente, il est vrai, de se
donner un visage de respectabi-
lité, s’est abstenu de mettre la
tragédie de Nanterre au service
de son combat politique.

On s’étonne davantage que
Corinne Lepage, qui ne passe
pas pour une va-t-en-guerre, se
soit permis d’affirmer que cette
fusillade était « entièrement liée
au problème général de l’insécu-
rité », laquelle, a-t-elle ajouté,
est « provoquée, autorisée,
armée par la démission et la com-
plaisance de tous ». Alain Made-
lin a cédé à la même facilité en
déclarant qu’aujourd’hui « la
violence est dans l’école, dans les
mairies, bien sûr, dans les rues ».

Etrange énumération, qui
place le geste criminel commis

dans l’enceinte de l’hôtel de vil-
le de Nanterre sur le même
plan que les actes de violence
qui entretiennent depuis plu-
sieurs années le sentiment d’in-
sécurité. Il est des arguments
qui ne font pas honneur à ceux
qui en usent.

L’attitude de Jacques Chirac,
que sa fonction présidentielle
aurait dû préserver d’une telle
tentation, est tout aussi critiqua-
ble, sinon davantage. Le chef de
l’Etat n’a pas hésité à déclarer,
au soir de la fusillade, que « l’in-
sécurité, ça va de l’insécurité ordi-
naire au drame que nous avons
connu cette nuit à Nanterre ». On
n’ose attribuer cette déclara-
tion malheureuse à un lapsus,
comme on l’a fait pour plu-
sieurs propos discutables de Lio-
nel Jospin, mais elle constitue
assurément une faute. Une fau-
te intellectuelle d’abord, car il
n’y a pas grand-chose de com-
mun entre un acte de folie
meurtrière et la délinquance
ordinaire. Une faute morale
ensuite, car il y a quelque indé-
cence à faire entrer un crime
aussi particulier dans un argu-
mentaire de campagne.

Il appartient, bien sûr, aux
politiques de s’interroger sur la
façon dont pourraient être évi-
tés de tels drames. Il est normal
qu’ils se penchent sur les condi-
tions dans lesquelles sont orga-
nisées les ventes d’armes en
France. Il est juste qu’ils réflé-
chissent, avec les psychologues,
sociologues et autres experts,
aux effets des violences virtuel-
les dont se nourrissent beau-
coup de jeunes devant leurs
écrans vidéo. Mais cela ne justi-
fie pas que certains d’entre eux
profitent d’événements aussi
douloureux pour faire assaut
de démagogie.

Suite de la première page

A en croire Olivier Schrameck, le
directeur du cabinet du premier
ministre, qui en fait le récit dans son
livre Matignon rive gauche,
1997-2001 (Seuil, 14 euros), la coha-
bitation entre le président de la
République, Jacques Chirac, et le
premier ministre, Lionel Jospin, n’a
connu qu’un seul accroc de taille sur
l’épineux sujet des nominations.

Face à sa volonté affirmée de
remplacer le directeur central des
renseignements généraux, Yves
Bertrand, au printemps 2001, le
gouvernement s’est heurté à un
veto catégorique du chef de l’Etat.
M. Chirac a refusé d’apposer sa
signature au bas du décret qui pré-
voyait le remplacement d’un direc-
teur à la tête du service depuis
1992. « Ainsi s’est figée une situation
à mes yeux choquante, concluait
M. Schrameck, par laquelle, au vu et
au su de tout un ministère, un direc-
teur est maintenu en fonction contre
le vœu réitéré de son ministre, au
détriment du lien de confiance con-
forme à la règle républicaine qui doit
toujours exister entre un membre du
gouvernement et un haut fonction-
naire de son département

ministériel. »
Plus qu’un simple mouvement

d’humeur, la passe d’armes révélait
les craintes éprouvées par l’Elysée
à l’idée qu’un homme trop ouverte-
ment hostile au président ne s’ins-
talle à la tête des RG à la veille
d’une campagne pour la réélection
de M. Chirac. Réceptacle d’informa-
tions sur les affaires sensibles dans
lesquelles apparaissent des hom-
mes politiques, les RG ont pour mis-
sion officielle d’informer… le gou-
vernement. La cohabitation crée
donc une situation inédite où la pré-
sidence de la République court le
risque d’être tenue à l’écart, risque
d’autant plus grand que M. Chirac
est directement mis en cause dans
trois affaires – les HLM de la Ville
de Paris, le financement du RPR, le
dossier du conseil régional d’Ile-de-
France et des voyages du président
– pour des faits qui remontent à
l’époque où il était le maire de la
capitale. A l’approche de l’échéan-
ce électorale de 2002, le danger est
sans doute apparu trop important.

Figure des RG au sein desquels il
a fait presque toute sa carrière,
M. Bertrand avait l’avantage d’être
un homme connu de l’Elysée, ayant
survécu à plusieurs changements
de majorité, grâce à un éclectisme
non dénué d’habileté. Nommé par
la gauche en février 1992, il avait
été maintenu en fonction sous
Charles Pasqua et Jean-Louis
Debré (RPR). L’arrivée au pouvoir
de la majorité plurielle à la faveur

de la dissolution de l’Assemblée
nationale , en 1997, ne l’avait pas
plus désarçonné. Sous le ministère
de Jean-Pierre Chevènement (juin
1997-août 2000), il cumula même,
un moment, les fonctions de
patron des RG et celle de directeur
du cabinet du directeur général de
la police nationale, en un mélange
des genres quasi unique dans l’his-
toire de l’institution. Ces promo-
tions répétées sous des gouverne-
ments de gauche n’ont pas empê-
ché M. Bertrand d’entretenir les
meilleures relations avec l’ancien
préfet de police Philippe Massoni,
lui-même ex-directeur central des
RG, devenu le conseiller de M. Chi-
rac à l’Elysée. Les deux hommes
sont issus du même moule, celui de
la lutte contre les « gauchistes »,
initiée par le ministre (UDR) Ray-
mond Marcellin après les événe-
ments de mai 1968.

 
L’escarmouche entre la présiden-

ce de la République et le premier
ministre autour du cas de M. Ber-
trand – qui détient le record natio-
nal de longévité à la tête des RG – a
eu pour conséquence une situation
inédite, dans laquelle le gouverne-
ment se voit imposer un homme
dont il souhaite ardemment le
départ. Objet de tous les soupçons,
et d’abord celui d’avoir définitive-
ment basculé dans le camp élyséen,
le directeur des RG est depuis tenu à
l’écart. Le ministre de l’intérieur

l’ignore. Le blocage paraît irréversi-
ble, au point que seul le résultat de
l’élection présidentielle semble en
mesure d’y mettre un terme. A
moins que l’un des objectifs secrets
de la réforme du renseignement ne
soit celui-là, comme le laissent
entendre des fonctionnaires du
ministère de l’intérieur.

L’imbroglio éclipserait presque les
autres motifs de changement… Rap-
procher les RG et la DST peut bous-
culer les habitudes de deux services
différents même si l’évolution de
leurs missions a déjà fait beaucoup
en ce sens. Suivi des partis politi-
ques, élaboration de sondages préé-
lectoraux, les RG ont été contraints
par l’Etat d’abandonner ce terrain
de chasse traditionnel au profit d’un
recentrage autour des phénomènes
dits de société (violences urbaines,
sectes, par exemple) et de la lutte
antiterroriste. Le contre-espionnage
s’est lui aussi tourné vers cette activi-
té, comme l’ont démontré ses suc-
cès dans la lutte contre le réseau du
millionnaire d’origine saoudienne
Oussama Ben Laden. Cette réorgani-
sation pourrait supposer la création
d’un poste de directeur du renseigne-
ment chapeautant les deux services
qui conserveraient par ailleurs une
certaine autonomie. Il est toutefois
peu probable qu’elle suffise à faire
du renseignement une police à l’abri
des luttes d’influence du pouvoir
politique.

Pascal Ceaux

Jeunes  
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RECTIFICATIFS

MONDRIAN. La reproduction du
tableau de Mondrian illustrant la
page consacrée à l’exposition du
musée d’Orsay (Le Monde du 28
mars) devait comporter la mention
2002-Mondrian/Holtzmantrust/
HCR International, her600@
mindspring.com.

BARCELONE. Ce sont bien près
de 100 000 personnes qui ont mani-
festé, jeudi 14 mars, à l’appel de la
Confédération européenne des
syndicats (CES). Le chiffre de
300 000 manifestants que nous
évoquions dans Le Monde du
20 mars concernait le rassemble-
ment du 16 mars à l’appel des mou-
vements antimondialisation.

DOCTRINE NUCLÉAIRE AMÉRI-
CAINE. Le contenu de la Nuclear
Posture Review, citée dans « La nou-
velle doctrine nucléaire américaine
et l’Europe » (Le Monde du
26 mars), est bien connu par les
extraits qu’en publie le site Internet
de Global Security (www.globalse-
curity.org), une association non
gouvernementale de Washington.
Le Los Angeles Times n’avait donné
que des fragments du document.

MOUSSAOUI. L’article « Le frère
de Zacarias Moussaoui refuse de
répondre au procureur améri-
cain » (Le Monde du 20 mars) était
signé Frédéric Chambon. Son
auteur était en fait notre corres-
pondant à Montpellier, Richard
Benguigui.

SLOBODAN MILOSEVIC, autocrate déchu,
persiste à penser que l’« on n’est jamais aussi
bien servi que par soi-même ». En vertu de cet
adage populaire, l’ancien président a choisi de
se défendre seul – ou presque – des accusa-
tions de génocide, crimes de guerre et crimes
contre l’humanité retenues contre lui par le Tri-
bunal pénal international pour l’ex-Yougosla-
vie (TPIY). En six semaines de procès à
La Haye, Slobodan Milosevic est certes parve-
nu à imposer sa personnalité dans le prétoire,
tantôt bougonnant, tantôt agressif, face à un
président de la cour taciturne et des témoins
souvent impressionnés par l’enjeu. Mais Slobo-
dan Milosevic n’est pas avocat. Sa défense
tourne en rond. Il pourrait devoir changer de
tactique.

Qui essaie-t-il de convaincre depuis son box
d’accusé au TPI ? Les trois juges qui décide-
ront ou non de l’envoyer passer le reste de sa
vie derrière des barreaux ? Ou bien une opi-
nion publique serbe qui le renversa le 5 octo-
bre 2000 ? Sa déclaration liminaire en ouvertu-
re de ce procès historique avait esquissé les
grandes lignes de sa défense. Après s’être posé
en victime d’un « tribunal illégal », il avait ten-
té de renverser les actes d’accusation en affir-
mant que les déportations des Albanais du
Kosovo étaient le fait de l’OTAN et de l’UCK
(Armée de libération du Kosovo) et non des
forces serbes, cantonnées, selon lui, dans de
« légitimes opérations antiterroristes ». « Vous
m’avez déjà condamné, moi et le peuple serbe,
alors que les Serbes sont les victimes », a-t-il
répété aux juges.

L’apparition de Slobodan Milosevic sur les

écrans de télévision a eu un certain impact sur
l’opinion publique serbe. La procédure pénale
du TPI – prévoyant que chaque témoin produit
par l’accusation soit ensuite contre-interrogé
par l’accusé – lui offre autant d’occasions de
faire des digressions, autant de possibilités de
mener des charges contre l’OTAN et l’UCK.
Impopulaire dans son pays après dix ans de
guerres perdues, sa combativité, sa défiance,
son arrogance ont été plutôt bien perçues à
Belgrade, où le TPI fait figure d’institution
« anti-serbe ». Mais si les sondages montrent
que sa cote de popularité a doublé en Serbie,
elle reste basse (20 %) et ne constitue pas un
retournement d’opinion en faveur de l’ancien
homme fort de Belgrade.

Certains se sont inquiétés, au début du pro-
cès, de la tournure prise par des audiences qui,
selon eux, faisaient la part trop belle à l’accu-
sé. « Milosevic a pris la cour en otage », disait
un avocat dans les couloirs du tribunal. On
reprocha au bureau du procureur de n’avoir
pas pris le procès par le bon bout, commen-
çant par le registre politique, dans lequel l’accu-
sé se sent à l’aise. Cette entame accréditait la
thèse de l’accusé, qui se dit victime d’un « pro-
cès politique », mené au nom d’une « justice
des vainqueurs ».

Le juge Richard May, qui dirige les débats,
en prit pour son grade. Le magistrat britanni-
que était coupable, selon les mêmes, d’accor-
der trop de liberté de parole à Slobodan Milo-
sevic. « L’accusé n’est pas avocat et il ne dispose
que d’un temps réduit pour préparer sa défen-
se », a justifié à plusieurs reprises le juge May.
L’œil rivé sur la pendule qui lui fait face dans la

salle d’audience alors que le procès devrait
durer au moins deux ans, il ne rate pas une
occasion de rappeler Slobodan Milosevic à l’or-
dre dès que ses propos s’écartent trop du sujet.

Le tribunal a décidé de faire preuve d’une
certaine clémence envers l’accusé, pour ne pas
se voir reprocher sans doute de limiter les
droits de la défense. On exhuma ainsi les
« amis de la cour » des règles de procédure du
TPI. Les trois avocats professionnels (Stephen
Kay, avocat de Londres ; Branislav Tapuskovic,
de Belgrade ; et Michaïl Wladimiroff, de
La Haye), formant les amici curiae, en latin juri-
dique, ne sont pas censés représenter l’accusé,
mais l’assister. Dans les faits, les interventions
de Me Tapuskovic, particulièrement, ressem-
blent à s’y méprendre à des plaidoiries.

«    »
Parallèlement, l’accusé s’entretient fréquem-

ment avec ses deux avocats-conseils serbes
(Dragoslav Ognjanovic et Zdenko Tomano-
vic). Depuis son incarcération à la prison néer-
landaise de Scheveningen, le 29 juin 2001, un
rapport du greffe du TPI relève qu’il « a dispo-
sé de 430 heures pour consulter ses deux
conseillers juridiques ». Outre un téléphone
public, l’accusé a accès à un fax, un magnétos-
cope, une photocopieuse dans l’enceinte de la
prison, en plus de son ordinateur dans sa cellu-
le. « Tout cela fait beaucoup pour quelqu’un qui
se défend seul. Il dispose d’une liberté de ton
qu’il n’aurait pas s’il était représenté par l’un
d’entre nous », relève un avocat.

Pour un accusé qui, niant la légalité du TPI,
affirmait ne pas vouloir lire les tonnes de docu-
ments fournis par l’accusation, Slobodan Milo-
sevic a, à plusieurs reprises depuis le début du
procès, sorti de sa manche des informations
étonnamment précises sur certains témoins.
Ce genre de manœuvre vise probablement à
les déstabiliser, voire à les discréditer aux yeux
du tribunal. Mais, à ce jour, ces attaques sous
la ceinture sont tombées à plat. Un Albanais
du Kosovo venu raconter son expulsion par les
forces serbes s’est entendu demander s’il était
bien « le cousin de ce trafiquant intercepté à la
frontière bulgare avec 200 kilos de drogue » !
« C’est sans rapport avec notre affaire », lui a
rétorqué le président May. Un des conseillers
juridiques de l’accusé présent dans les rangs
du public à La Haye avouait candidement
« donner des dizaines de coups de téléphone à
Belgrade durant les pauses », histoire d’activer
là-bas « un réseau très efficace », selon lui.

La presse belgradoise s’est fait l’écho des
appuis dont l’ancien président disposerait tou-
jours dans les services secrets, l’armée ou la
police. Informé, l’accusé l’est, sans aucun dou-
te. Pour autant, cela est-il constructif ?

Ces informations sont peut-être intimidan-
tes pour les témoins « initiés », ces insiders sur
lesquels l’accusation compte beaucoup pour
établir la responsabilité de Milosevic dans les
guerres de Bosnie et de Croatie en décrivant le
système de l’intérieur. On peut douter en
revanche de l’impact sur les juges de ces vérita-
bles fiches de police. Car aux récits très précis
de victimes racontant comment elles ont été
terrorisées par les forces conjuguées de la poli-
ce serbe et de l’armée yougoslave – dont Milo-
sevic assurait de jure le commandement suprê-
me en tant que président –, l’accusé répond en
ressassant les mêmes arguments : les Albanais
ont fui la province par peur des bombarde-
ments de l’OTAN et sous la pression de l’UCK,
les personnes tuées étaient des « terroristes »
ou bien les protégeaient, les villages rasés
étaient des places fortes de l’Armée de
libération du Kosovo…

Christophe Châtelot
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Vers une fusion
des RG
et de la DST ?

A La Haye, l’avocat Milosevic
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Les conditions d’entrée et de sortie du CSA sont mal définies

LES RÈGLES de déontologie des
autorités de contrôle et de régula-
tion, censées êtres indépendantes,
varient fortement en matière de
conflits d’intérêts selon le secteur
sur lequel elles sont amenées à se
prononcer. Le Conseil supérieur de
l’audiovisuel (CSA), qui traverse
des heures mouvementées depuis
le départ de l’un des 9 conseillers,
Janine Langlois-Glandier, qui déte-
nait des stock-options Vivendi Uni-
versal, tout en étant chargée du
dossier Canal +, (Le Monde du
28 mars), dispose des règles les
plus dures. Le Conseil des marchés
financiers (CMF), est, lui, régi par
les règles plus souples. Les diverses
autorités administratives indépen-
dantes ont pris l’habitude de tra-
vailler ensemble sur des sujets d’in-
térêts communs. La déontologie
en fait partie. Leur objectif est, soit
de recommander de « bonnes »
pratiques, soit d’effectuer des
démarches communes auprès des
autorités.

Le conflit d’intérêt est régi, pour
les neuf membres du CSA par l’arti-
cle 5 de la loi de 1986 relative à la
liberté de communication. Ils dispo-
sent de trois mois pour se mettre en
conformité avec la loi et doivent
désormais effectuer chaque année
une déclaration sur leur patrimoi-
ne. Toute infraction peut être sanc-
tionnée par la démission d’office du
membre concerné et l’application
de l’article 432-12 du code pénal
visant la prise illégale d’intérêts, qui
prévoit une peine de cinq ans d’em-
prisonnement et de 500 000 francs
d’amende. Les 230 personnes tra-

vaillant au CSA ne peuvent être
membres des conseil d’administra-
tion des sociétés de l’audiovisuel
public. Les conseillers ne peuvent
pas travailler dans une entreprise
de l’audiovisuel, du cinéma, de l’édi-
tion, de la presse, de la publicité et
des télécommunications, pendant
un an après leur départ du CSA.

Pour l’Autorité de régulation des
télécommunications (ART), mise
en place en 1997, la loi précise que
« toute détention directe ou indirecte

d’intérêts dans une entreprise du sec-
teur des télécommunications, de
l’audiovisuel ou de l’informatique »
est interdite. Mais la conformité
avec la loi est laissée à la responsabi-
lité de chacun. « J’ai soldé le plan
d’épargne en actions France Télé-
com que je détenais en profitant de
ma mise à la retraite le 1er janvier
2001. Le 3 janvier, je prenais mes
fonctions à l’ART », précise Michel
Feneyrol, ex-directeur du centre de
recherche de France Télécom. « A

l’ouverture du capital de France Télé-
com en 1997, nous avons distribué à
tous les agents une note écrite préci-
sant les règles de déontologie. La
règle de non détention d’actions d’en-
treprises de notre secteur a été rappe-
lée », affirme Jean-Michel Hubert,
président de l’ART, qui confirme,
d’autre part, qu’un audit de la Cour
des Comptes est en cours : « Au der-
nier trimestre, la Cour des Comptes
nous a fait savoir qu’elle allait enga-
ger un processus d’audit vis-à-vis de
l’Autorité. Le rapporteur a vérifié les
comptes et la procédure est proche
de son achèvement ».

A la commission de régulation de
l’électricité (CRE), la marge de
manœuvre des six commissaires est
fixée par la loi de février 2000. Leur
fonction est incompatible « avec
(...) tout emploi public et toute déten-
tion directe ou indirecte d’intérêts
dans une entreprise du secteur de
l’énergie ou dans une entreprise éligi-
ble », c’est-à-dire qui peut acheter
son électricité chez un concurrent
d’EDF. En revanche, rien ne les
empêche, par la suite, d’aller tra-
vailler dans une entreprise dont ils
ont eu à traiter. Les autres salariés
de la CRE doivent signer une note
de 4 pages sur les règles déontologi-
ques qui précise qu’ils ne peuvent
recevoir d’instruction « ni du gou-
vernement, ni d’aucune institution,
personne, entreprise ou organisme ».
La détention d’actions leur est en
revanche autorisée.

Les deux régulateurs des mar-
chés financiers ont des disposi-
tions plus souples et assez voisi-
nes. Les membres du collège de la

Commission des opérations de
Bourse (COB) n’ont pas le droit,
comme les agents, de détenir des
actions en direct, mais peuvent con-
fier un mandat de gestion de leur
portefeuille boursier à un gérant
professionnel. Ils doivent déclarer
l’état de leur patrimoine et de leurs
activités professionnelles en vertu
de l’article 9 du règlement de la
COB. Il n’est pas prévu que la COB
puisse leur empêcher l’accès à un

poste dans le secteur privé. Les per-
sonnalités qualifiées issues du pri-
vé forment une exception. C’est le
cas de Bernard Esambert, vice-pré-
sident de Bolloré, membre du con-
seil d’administration de Saint
Gobain, vice-président de celui de
Lagardère SCA, et membre du col-
lège de la COB. Les membres du
collège doivent se retirer des délibé-
rations dans lesquelles ils pour-
raient avoir des conflits d’intérêt

conformément à l’article 9 du règle-
ment de la COB. Cette règle reste
valable pendant 36 mois après
avoir quitté ses fonctions dans l’en-
treprise concernée.

Encore plus souple, les membres
du Conseil des marchés financiers
(CMF) sont tous des professionnels
de la finance en activité. Ils ont le
droit de détenir des actions, mais
sont soumis à des obligations de
déclaration (article 1-3-1 du règle-

ment du CMF). Lors des délibéra-
tions, les membres en situation de
conflit d’intérêt quittent la salle, et
n’interviennent ni dans les débats,
ni dans le vote. Et ce pendant dix-
huit mois après que l’intéressé a
quitté ses fonctions. Les membres
du CMF peuvent, pendant et après
leur mandat, librement changer
d’employeur.

Service Entreprises

LA LOI sur l’audiovisuel de 1986 encadre à la
fois l’arrivée et la sortie des membres du Conseil
supérieur de l’audiovisuel (CSA). L’article 5 de
ce texte précise que les membres « ne peuvent,
directement ou indirectement exercer des fonc-
tions, recevoir d’honoraires, sauf pour des services
rendus avant leur entrée en fonction, ni détenir
d’intérêts dans une entreprise de l’audiovisuel, du
cinéma, de l’édition, de la presse, de la publicité
ou des télécommunications ». Ceux qui arrivent
au conseil ont un délai de trois mois pour se met-
tre en conformité avec la loi.

Par le passé, plusieurs conseillers ont ainsi
revendu les participations qu’ils détenaient dans
une société. En janvier 1989, Igor Barrère, alors
producteur du magazine médical mensuel « San-
té à la Une », sur TF1, a été le premier à céder, à
un membre de sa famille, les participations qu’il
détenait dans une société de production audiovi-
suelle, la Société nouvelle Editel. Philippe
Levrier a également rétrocédé sa participation à
ses associés, dont Xavier Gouyou Beauchamps
(ancien président de TDF et de France Télévi-
sion), dans une société spécialisée dans la télévi-
sion numérique, lors de sa prise de fonction.

Alors que la Cour des comptes enquête sur la
détention de ses stock-options Pathé transfor-
mées en titres Vivendi Universal après les
rachats successifs de cette entreprise, Janine
Langlois-Glandier avait également, lors de son

entrée au conseil, vendu sa participation de
33 % dans la société de production JLG, filiale
du groupe Expand (Le Monde du 28 mars). Aucu-
ne information n’a été officialisée sur la déten-
tion ou non de stock-options par d’autres mem-
bres du conseil issus de sociétés privées. La Cour
des comptes enquête également sur la déten-
tion, par un autre membre du CSA, Pierre Wie-
hn, de participations dans des soficas (sociétés
de financement du cinéma et de l’audiovisuel).

 
La gestion de la sortie de l’autorité de régula-

tion est aussi encadrée juridiquement. Pendant
un an, les membres du CSA n’ont pas le droit de
travailler ou de détenir des intérêts dans les
sociétés citées par l’article 5 (audiovisuel, ciné-
ma, édition, presse, publicité, télécommunica-
tions). De fait, cette disposition est parfois plus
ou moins contournée ou pourrait faire l’objet
de litige juridique si la loi était appliquée à la let-
tre. La définition exacte des entreprises n’est
toutefois pas claire. Peut-il s’agir d’une école,
d’une association, d’une banque ? Ou encore
d’une société publique ? Ou d’une société pri-
vée ?

Ayant démissionné du CSA avant la fin de son
mandat, le 23 janvier 2001, Véronique Cayla a
pris la direction générale du Festival de Cannes,
après avoir été nommée en octobre 2000.

Depuis juillet 1998, Philippe-Olivier Rousseau,
qui n’avait pas non plus terminé son mandat (il
avait été nommé le 23 janvier 1993), est direc-
teur associé à la Banexi, en charge des fusions-
acquisitions, de conseil et d’ingénierie financiè-
re dans le domaine des télécommunications,
tant au niveau national qu’au niveau internatio-
nal.

François Bonnemain, qui a remplacé Georges
François Hirsch pour la fin de son mandat jus-
qu’en janvier 1999 et qui s’est occupé directe-
ment du dossier RFO, a certes attendu un an
avant de retrouver un emploi dans l’audiovisuel
– comme directeur de l’antenne de La Chaîne
parlementaire-Sénat (LCPS). Mais, pour éviter
tout risque de confusion, sa candidature, en
novembre 2001, à la présidence de RFO – même
s’il avait déjà précédemment travaillé dans cette
entreprise publique audiovisuelle – a été reto-
quée par les membres du CSA eux-mêmes.
Enfin, Hervé Bourges, en prenant la présidence
de l’Ecole supérieure de journalisme, a lui aussi
causé un précédent juridique, même s’il estime
être dans son droit le plus strict puisqu’il est
bénévole. Depuis des années, plusieurs mem-
bres du CSA ont demandé en vain un assouplis-
sement de la loi pour mettre un terme à ce
délai.

Nicole Vulser

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) est l’auto-
rité de régulation régie par les règles les plus strictes
par rapport à d’autres autorités administratives indé-
pendantes. Certaines, comme le Conseil des marchés

financiers, autorisent leurs conseillers, par ailleurs
professionnels en activité, à détenir  
’ concernant les secteurs qu’ils sont
censés contrôler. A l’Autorité de régulation des télé-

communications, la législation est particulièrement
floue. Un    a été engagé
depuis plusieurs mois entre les différents régula-
teurs, afin d’améliorer et de renforcer les contrôles

et     prises, dans le
domaine de la déontologie. A gauche comme à droi-
te, l’affaire Langlois-Glandier relance le débat sur l’in-
dépendance du CSA.

Les autorités de régulation cherchent une déontologie commune
Après la controverse autour du CSA, les autorités administratives indépendantes veulent renforcer leurs règlements pour empêcher

les conflits d’intérêts. Elles ont engagé un travail en commun pour se doter de codes de bonne conduite plus cohérents

b Conseil supérieur de
l’audiovisuel (CSA) : le collège du
CSA est composé de 9 membres,
choisis à parité par les présidents
de la République, de l’Assemblée
nationale et du Sénat. Sa
mission : veiller au respect par
les télévisions et les radios des
lois et règlements, attribuer les
licences de diffusion. Il peut être
saisi de demandes d’avis ou
d’études par le gouvernement,
l’Assemblée nationale ou le
Sénat, ou consulté par le
Conseil de la concurrence.
Il désigne les présidents des
services publics audiovisuels, et
choisit notamment le président
de RFI à partir d’une liste de
noms proposés par Matignon.
b Autorité de régulation des
télécommunications (ART) :
son collège compte 5 membres.
Trois sont nommés par le
président de la République,
un par le président du Sénat
et un par celui de l’Assemblée
nationale. L’ART est consultée
notamment sur les projets
de loi et les règlements
relatifs au secteur des
télécommunications. Elle instruit

les demandes de licences.
b Commission de régulation
de l’électricité (CRE) : elle est
composée de six commissaires
nommés pour six ans dont trois
par le gouvernement, un par le
président de l’Assemblée
nationale, un par celui du Sénat
et un par celui du Conseil
économique et social. Il organise
la concurrence naissante sur le
marché de l’électricité.
b Commission des opérations
de Bourse (COB). Autorité
administrative indépendante,
elle compte 9 membres plus un
président nommé en conseil des
ministres. Sa mission : protection
de l’épargne, information des
investisseurs (visas), bon
fonctionnement des marchés.
b Conseil des marchés financiers
(CMF) : c’est une autorité
professionnelle assimilée
à une Autorité administrative
indépendante. Il dispose de
16 membres au conseil, désignés
par le ministre des finances.
Ils réglementent et approuvent

des opérations financières, et
contrôlent les activités des
prestataires de services.

La controverse suscitée par l’enquête de la Cour des comptes n’a, en appa-
rence, pas troublé la vie du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA). Son pré-
sident, Dominique Baudis, s’est rendu, mercredi 27 mars, à l’ouverture du
Salon de la réception numérique à Paris. Il a fait quelques déclarations con-
cernant la télévision numérique terrestre indiquant que l’appel à candidatu-
re pour les chaînes locales n’interviendrait pas avant le mois de septembre.
Il également expliqué qu’il allait écrire à Catherine Tasca, ministre de la
culture et de la communication, pour lui demander la promulgation rapide
du décret de l’ouverture de la publicité aux secteurs interdits. Mais de la con-
troverse, il n’a pas soufflé mot, en public. M. Baudis s’est ensuite envolé
pour la Pologne. Pas plus de commentaire au CSA où, mercredi après-midi,
tour Mirabeau, le groupe publicité et parrainage, notamment, était en réu-
nion de travail. Il y a dix jours, il était encore présidé par Janine Langlois-
Glandier, aujourd’hui démissionnaire.

CATHERINE TASCA ne souhai-
te pas intervenir dans les nou-
veaux déboires du Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel (CSA). Au
Monde, la ministre de la culture et
de la communication a indiqué
qu’elle n’avait « aucun commentai-
re » à apporter sur les raisons de la
démission du CSA de Janine Lan-
glois-Glandier.

En marge de cette controverse
sur de possibles conflits d’intérêt,
Mme Tasca a, en revanche, accepté
de s’expliquer sur les liens qui la rat-
tachent, elle-même, à Canal+ Hori-
zons, filiale africaine de Canal+.
Comme l’indique, le site Internet
de la chaîne, Catherine Tasca, bien
que ministre, est toujours présiden-
te d’honneur de Canal+ Horizons
après en avoir été PDG d’octo-
bre 1993 à juin 1997, après avoir
été ministre déléguée à la franco-
phonie (1991-1992). Mme Tasca
avait présenté sa démission de la
présidence de la chaîne à péage au

lendemain de son élection comme
députée de la onzième circonscrip-
tion des Yvelines, en juin 1997.

«   »
Selon la ministre, cette présiden-

ce d’honneur qu’elle partage avec
Hervé Bourges, son prédécesseur à
la tête de la chaîne, « n’a aucune
réalité » pratique. Elle n’entraîne
« aucune implication dans la socié-
té » ni le versement de revenus. De
son côté, Canal+ a confirmé, au
Monde, le caractère purement
« honorifique » de cette fonction
que Mme Tasca n’aurait même pas
sollicitée. « Ce sont les [partenaires]
africains qui ont proposé » ma nomi-
nation, précise Mm Tasca. Pour elle,
ce dernier lien avec une société
dont elle a eu la charge, est « un
souvenir sympathique ».

Attachée sentimentalement à
Canal+ Horizons, Mme Tasca a, en
revanche, coupé sans délai tous les
autres liens avec Canal+. « Le jour

où j’ai été nommée ministre de la
culture et de la communication, je
me suis séparée de mes stock-
options [de Canal+] », rappel-
le-t-elle. De même, pendant son
mandat de députée des Yvelines, la
détention de ces titres a fait l’objet
d’une mention dans sa déclaration
de patrimoine. Selon le règlement
de l’Assemblée nationale, chaque
député doit, au début de son man-
dat, rédiger l’état de son patrimoi-
ne. Un état des lieux rédigé à nou-
veau à la fin de la législature.

A l’époque présidente de la com-
mission des lois, Mme Tasca rappel-
le aussi que ses travaux n’ont pu
être influencés par la détention de
ses titres. « A la commission des
lois, je ne traitais pas d’audiovi-
suel », signale la ministre. Les tex-
tes relatifs à l’audiovisuel sont en
effet examinés par la commission
des affaires culturelles.

Guy Dutheil

f Didier Mathus (député PS,
Saône-et-Loire), rapporteur de la
loi Trautmann sur l’audiovisuel :
« Lors de la rédaction du projet de
la loi Trautmann (en 2000), j’ai reçu
des messages de membres du Con-
seil supérieur de l’audiovisuel (CSA)
par des canaux différents. Ils me sug-
géraient de mettre fin à la carence
de un an qui suit la sortie du CSA. Si
ces organismes sont censés être
indépendants, que l’on vérifie au
moins qu’ils ne soient pas dans les
mains de certaines sociétés. Le CSA
a besoin plus que jamais de retrou-
ver une légitimité à l’heure où il doit
choisir les candidats à la télévision
numérique terrestre. On pourrait l’y
aider en l’obligeant à une évolution
de cette nature. »

f Olivier Besancenot (LCR),
candidat à l’élection présidentiel-
le : « Mettre en place de telles instan-
ces, dont les membres ne sont pas
élus mais désignés par le haut, c’est
créer desorganes non contrôlés, déve-

lopper des terrains d’opacité. Quel
droit de regard la population a-t-elle
sur ces institutions ? Mais le problème
de fond est celui de la marchandisa-
tion de l’information. Tant qu’on lais-
sera des multinationales faire du busi-
ness avec de l’information, on ne sera
pas à l’abri de dérives. Les médias doi-
vent rester dans le domaine public. Il
faudrait des instances de régulation à
la fois indépendantes de l’Etat et des
grandes multinationales. »

f François Bayrou (député
UDF, Pyrénées Atlantiques), can-
didat à l’élection présidentielle :
« Il faudrait revoir le mode de nomi-
nation des membres de ces instances
de régulation. Je suis pour les faire éli-
re par les parlementaires, à la majori-
té qualifiée. Il vaudrait mieux qu’ils
fassent l’objet d’un consensus plutôt
que de nominations discrétionnaires
comme c’est le cas actuellement. Le
système actuel favorise les nomina-
tions de personnes qui ont des accoin-
tances. La loi interdit d’avoir des inté-

rêts financiers mais il y a d’autres
liens : politiques, familiaux, ami-
caux… On est obligés de faire confian-
ce à la bonne foi des gens. »

f Michel Suchod (député MDC,
Dordogne), porte-parole du can-
didat à l’élection présidentielle
Jean-Pierre Chevènement :
« D’une manière générale, les orga-
nismes de régulation sont les para-
vents de la démission des pouvoirs
politiques. Au Mouvement des
citoyens, nous considérons qu’ils ne
remplissent pas leur mission. Il existe
des domaines où un contrôle indé-
pendant est nécessaire à l’instar de la
Comission des opérations de Bour-
se. Pour le reste, au gouvernement
de prendre sa responsabilité. Nous
militons pour le retour d’un gouver-
nement souverain élu par un peuple
souverain ».

Propos recueillis par
José Barroso

et Bénédicte Mathieu

E N T R E P R I S E S
d r o i t

Les cinq principales institutions

Pas de commentaire tour Mirabeau

Dès son entrée au gouvernement, Catherine Tasca
avait vendu ses stock-options de Canal+

Un mode de nomination contesté
Certains politiques doutent de l’indépendance des conseillers du CSA
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Thales et DCN formeront une société commune

L’ETAT devrait soumettre, dans les jours pro-
chains, pour avis, à la Commission des participa-
tions et des transferts (CPT) le dossier de la création
d’une société commune à Thales naval France et à
DCN, vouée à développer les activités à l’exporta-
tion en matière de bateaux de guerre et de systèmes
d’armes navals. Il est prévu que cette filiale, bapti-
sée provisoirement SSDN (Société de systèmes de
défense navale) et constituée d’un conseil de sur-
veillance et d’un directoire, devienne active en jan-
vier 2003. La nouvelle entité avait été annoncée en
février 2000, puis confirmée en mars 2001 mais elle
a dû être précédée par toute une série de réformes
dans le secteur des arsenaux.

Une des étapes les plus marquantes du processus
a été l’adoption, fin 2001, par le Parlement, d’une
loi qui a transformé la DCN (la Direction des cons-
tructions navales, une des composantes de la déléga-
tion générale pour l’armement) en une entreprise
nationale dont le capital est entièrement détenu par
l’Etat. Un contrat d’entreprise de l’Etat avec la nou-
velle entreprise nationale a déterminé leurs rela-
tions financières et il garantit que les personnels
conserveront leur statut.

   
Début 2002, une société de préfiguration, dénom-

mée DCN développement, a été créée pour veiller
au changement de statut de l’entreprise, passer des
contrats de soutien, recruter des experts dans des
métiers de la DCN non pourvus et, surtout, pour
apporter la participation de l’Etat dans SSDN en
reprenant à son compte les actifs (immobilier, con-
trats en cours, brevets, etc.) et les personnels de
DCN. Cependant, une large partie des installations
de DCN, comme les bassins, reste dans les mains de
l’Etat. Thales apporte ses bureaux d’études et ses
structures commerciales.

Entre le 13 et le 26 mars, les conseils d’administra-
tion de Thales, de DCN développement et de DCN
international (la filiale vouée à encadrer les activi-
tés à l’exportation) se sont prononcés favorable-
ment sur ce projet de création de SSDN. L’Etat
ayant donné son accord à l’adossement de DCN à
Thales par la voie du ministère de la défense et du
ministère de l’économie et des finances, la nouvelle
filiale détenue à parité doit regrouper, dans le
domaine des navires de guerre et celui des systèmes
de combat naval, les activités de maîtrise d’œuvre
d’ensemble et les activités commerciales à l’exporta-
tion de Thales naval France, de DCN développe-
ment et de DCN international.

L’objectif est d’atteindre un chiffre d’affaires de
1 milliard d’euros en quatre ans et de nouer des par-
tenariats avec, notamment, des chantiers alle-
mands (Babcock Borsig), espagnols (Izar), italiens
(Fincantieri), suédois (Kockums) et grecs (Scara-
manda) qui sont souvent en compétition avec DCN
sur des marchés extérieurs de sous-marins classi-
ques ou de frégates lance-missiles.

Les discussions entre DCN et Thales ont revêtu
une forme active quand l’Etat a pu s’engager sur le
respect du statut des personnels, fixé par des
décrets d’application de la loi, et qu’il a pu certifier
un plan de charge important à DCN avec des con-
trats sur des frégates multimissions, des transports
de chalands de débarquement et des sous-marins
nucléaires d’attaque pour la marine nationale, ainsi
que sur les frégates Horizon pour les marines fran-
çaise et italienne. Une fois le feu vert donné le
5 mai par la CPT, le nouvel ensemble devrait être
présidé par Philippe Japiot (PDG de DCN internatio-
nal) et son directoire réunirait Pierre Legros (pour
Thales naval France) et Alain Bovis (pour DCN).

Jacques Isnard

UNE ANNÉE de transition, à tous
points de vue : c’est ainsi que Fran-
çois Roussely, président d’EDF,
devait présenter les comptes
2001 du groupe public d’électricité,
jeudi 28 mars, à l’issue du conseil
d’administration réuni dans la mati-
née. Cet exercice sera probable-
ment le dernier avant un change-
ment de statut, qui devrait lui per-
mettre d’ouvrir à terme son capi-
tal. L’électricien français affiche un
résultat net de 841 millions d’euros,
en baisse de 28 %, alors que son chif-
fre d’affaires est, lui, en hausse de
18 %, à 40,7 milliards d’euros. Cette
relative contre-performance reflète
les paradoxes d’un établissement
public encore quasi-monopolisti-
que en France, qui s’est lancé à
corps perdu dans une stratégie d’ex-
pansion internationale.

En 2001, EDF a investi un mon-
tant record de 7,9 milliards d’euros
dans des acquisitions et des prises
de participation diverses. En Améri-
que du Sud, le groupe français a cru
bon de prendre le contrôle de ses
filiales argentine Edenor et brésilien-
ne Light. Edenor avait contribué en
2000 au résultat positif d’EDF à hau-
teur de 500 millions d’euros. Le
groupe français a donc racheté fin
avril aux espagnols Endesa et Rep-
sol-YPF leurs participations dans
l’électricien de Buenos-Aires, pour
627,6 millions de dollars. Un choix
hasardeux six mois avant l’éclate-
ment de la crise argentine : Edenor
aurait grevé à elle seule les comptes
de sa nouvelle maison mère de
271 millions d’euros en 2001. Quant
à Light, distributeur d’électricité à
Rio de Janeiro, dont EDF a pris 51 %
au début de 2001, sa dette en dol-
lars aurait été répercutée à hauteur
de 1,6 milliard d’euros dans le bilan
d’EDF, révélait récemment le men-

suel Capital. EDF a eu beau répli-
quer, dans un communiqué, que
« Light est une société qui heureuse-
ment ne se réduit pas à ses dettes,
mais qui comporte des actifs physi-
ques bien réels et qui ont une
valeur », le groupe français a, de
fait, inscrit 545 millions d’euros de
provisions pour risques de change,
du fait des dévaluations des mon-
naies argentine et brésilienne, le
peso et le real.

 50 %   
En Europe, EDF a poursuivi sa

tactique d’entrisme dans les pays
voisins, où elle est susceptible de
déverser le trop-plein de sa produc-

tion d’électricité. Autorisée en
février 2001 par Bruxelles à prendre
le contrôle opérationnel et 25 % du
capital d’Energie Baden-Wurtem-
berg (EnBW), troisième producteur
d’électricité allemand, EDF a aussi
finalisé en septembre sa mainmise,
par l’intermédiaire d’EnBW, sur
l’électricien espagnol Hidrocantabri-
co. Elle a surtout fait une entrée
tonitruante en Italie au cours de
l’été, en prenant le contrôle, avec

l’aide de Fiat, du conglomérat Mon-
tedison, dont elle convoitait la filia-
le électrique Edison.

EDF peut ainsi annoncer qu’il est
passé en 2001 de 25 % à 35 % de son
chiffre d’affaires réalisé hors de ses
bases traditionnelles, la France et
l’électricité, suivant le plan de mar-
che fixé par son président, qui sou-
haite que les activités nouvelles
représentent rapidement 50 % des
ventes. Pour l’heure, cependant, ces
acquisitions, même si elles présen-
tent des activités saines et des
exploitations bénéficiaires, génè-
rent plus de pertes que de gains.

EnBW aurait eu un impact négatif
de 173 millions d’euros sur le résul-

tat, et la filiale anglaise London Elec-
tricity a vu son bénéfice net fondre
à 37 millions d’euros. Quant à Mon-
tedison, il a annoncé lundi avoir
enregistré en 2001 une perte nette
consolidée de 315 millions d’euros
contre un bénéfice net de 260 mil-
lions d’euros l’année précédente. Le
conglomérat a chargé la barque de
son dernier exercice avant le déman-
tèlement qu’ont engagé ses deux
nouveaux actionnaires. Mais EDF a

pris soin de ne pas consolider dans
ses comptes les résultats d’Italener-
gia, la holding constituée avec Fiat
et dont l’électricien français ne
détient que 18 %.

En France, EDF a dû faire face à
une augmentation de ses charges :
le surcoût lié aux obligations
d’achat de l’électricité produite par
les unités de cogénération et l’éo-
lien se monte à 900 millions
d’euros, portant la facture totale de
ces obligations à 1,4 milliard. Ce
montant a été opportunément com-
pensé par la reprise de provision de
1,074 milliard d’euros pour le retrai-
tement des combustibles nucléai-
res, grâce à l’aboutissement, début
septembre, de la renégociation du
contrat de recyclage passé avec la
Cogema.

Sur son marché domestique,
EDF, aidé par le climat, a vendu
6,6 milliards de kilowattheures de
plus qu’en 2000, battant tous ses
records de production. A l’exporta-
tion, elle a accru son volume de ven-
te de 6,4 milliards de kwh, compen-
sant largement la perte de 15 % des
clients dits éligibles, ces grands
industriels autorisés par Bruxelles à
faire appel à d’autres fournisseurs.

Ces résultats en demi-teinte pour-
raient servir les intérêts de M. Rous-
sely. Au lendemain du sommet euro-
péen de Barcelone, qui a entériné à
la fois le principe du service public
défendu par la France et EDF et une
nouvelle étape de l’ouverture à la
libre concurrence du marché euro-
péen de l’énergie, le président du
groupe français ne manquera pas
de faire valoir qu’EDF a atteint les
limites de ses capacités à affronter
ladite concurrence dans ses structu-
res actuelles. Et faire avancer ainsi
le dossier qui lui tient le plus à
cœur : l’ouverture du capital, seul
moyen de permettre au géant fran-
çais de poursuivre son expansion
internationale. Ce dossier délicat
sera l’un des premiers sur le bureau
du futur président de la République.

Pascal Galinier

Chaque vendredi avec
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Contrairement à Gaz de France, dont le président, Pierre Gadonneix,
annonçait le 20 mars qu’il procéderait à une baisse des prix du gaz le 1er mai
– après, il est vrai, une hausse de plus de 30 % depuis deux ans –, François
Roussely cherche à arracher à sa tutelle une augmentation substantielle des
tarifs de l’électricité. Dans son premier projet de budget pour 2002, le prési-
dent d’EDF avait inscrit une hausse moyenne de 5 %. Devant la levée de
boucliers des syndicats et des associations d’usagers, Laurent Fabius avait
contraint l’électricien à revoir sa copie.

EDF a donc présenté un budget sans aucune augmentation, tout en lais-
sant entendre que les consommateurs français n’y échapperaient pas, le
prix du courant en France étant parmi les plus bas d’Europe, et l’ouverture
du marché des industriels provoquant une guerre des prix et une perte de
parts de marché pour l’ex-monopole public.

LYON
de notre correspondante

Le conflit des transports en com-
mun de l’agglomération lyonnaise,
qui oppose depuis le 19 mars la
direction et les syndicats à propos
des salaires, se durcit. Au huitième
jour de grève, mercredi 27 mars,
les rideaux de fer ont été baissés
sur les lignes A et B du métro, et le
trafic de la ligne T2 du tramway a
été interrompu. En moyenne, 37 %
des bus circulaient.

Les syndicalistes (FO, CGT,
CFDT, CFTC, autonomes), en dur-
cissant leur mouvement, ont vou-
lu marquer leur désapprobation
vis-à-vis d’une initiative de la
direction, qui a fait publier les
rémunérations des salariés, le
27 mars, dans Lyon Figaro et Le Pro-
grès. La direction de la SLTC, la

Société de transports en commun
de l’agglomération lyonnaise, qui
exploite le réseau, a voulu, expli-
que-t-elle, « s’excuser » auprès de
ses clients et les informer des con-
ditions salariales au sein de l’entre-
prise. Sur une pleine page, elle fait
valoir qu’un « conducteur ayant
dix ans d’ancienneté touche en
moyenne un salaire net de
1 551 euros », que, « depuis le
1er janvier 2000, les salaires ont aug-
menté de 4,1 % et les primes et
ancienneté ont été réévaluées de
2 %, », et que « le temps de travail
est passé de 38 à 35 heures hebdo-
madaires, soit 20 jours de repos sup-
plémentaires pour un conducteur ».

En réponse à cette initiative, les
grévistes ont placardé sur les abris
de bus des photocopies de fiches
de paye, où les salaires sont infé-

rieurs de près de 300 euros à ceux
annoncés par la direction. Bernard
Thibault, le secrétaire général de la
CGT, présent dans l’agglomération
lyonnaise pour le congrès de la
Fédération nationale des syndicats
de transport de la CGT, leur a
apporté son soutien, dénonçant la
« guerre d’usure tentée par la partie
patronale au fil du temps alors que
les grévistes demandent de se mettre
autour d’une table ». Il estime « les
augmentations demandées en
aucun cas disproportionnées par
rapport aux besoins d’aujourd’hui ».

Les grévistes ont cependant
revu à la baisse leurs revendica-
tions. Ils demandent désormais
3,2 % d’augmentation des salaires,
au lieu de 7 % de hausse initiale-
ment. La direction, de son côté,
propose toujours 1,6 % de hausse,
ce qui représente, selon ses cal-
culs, une augmentation de la mas-
se salariale de 2,44 millions
d’euros.

Cette grève affecte principale-
ment le réseau de bus et gêne con-
sidérablement les déplacements
des habitants de l’agglomération
lyonnaise, provoquant de sérieux
embouteillages aux entrées de la
ville. L’association Lyon Métro a
attiré l’attention des salariés sur le
caractère « impopulaire » de cette
grève. De son côté, le maire de
Lyon, Gérard Collomb (PS), lundi
25 mars, s’était dit choqué par ce
mouvement, estimant impossible
pour la SLTC de répondre aux
revendications au moment où le
Sytral, le Syndicat mixte des trans-
ports, a décidé d’augmenter les
tarifs. Une argumentation réfutée
par Bernard Thibault. « On laisse
entendre que céder sur les revendi-
cations salariales aurait pour consé-
quence d’augmenter les tarifs pour
l’usager alors que la hausse des
tarifs est décidée depuis plusieurs
mois et doit intervenir à partir du
1er avril », s’est insurgé le patron de
la CGT.

Sophie Landrin
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QUI SE SOUVIENT qu’au début
des années 1980, confronté à la cri-
se économique, l’Etat eut un pro-
jet, celui de « mettre les circuits de
l’argent au service de la préparation

de l’avenir », selon ses défenseurs
de l’époque, afin de financer des
politiques de retour ou de soutien
à la croissance ? Principal instru-
ment : la nationalisation des ban-
ques qui n’étaient pas déjà publi-
ques. Une gestion hasardeuse et un
défaut de contrôle évident de ces
établissements – le Crédit lyonnais
en tête, dont le sauvetage a coûté
au moins 80 milliards de francs à la
collectivité – ont finalement eu rai-
son de cette entreprise. L’Etat
actionnaire a rendu au privé tous
les établissements nationalisés.

 
Toutefois, le secteur financier

public et semi-public comporte
encore quelques fleurons : la Cais-
se des dépôts et consignations
(CDC), la BDPME, La Poste et,
dans une certaine mesure, les Cais-
ses d’épargne, qui partagent tou-
jours le monopole, avec les gui-
chets postaux, de la distribution du
Livret A. Alors que les contours et
les activités de ces établissements
sont en pleine redéfinition, la ques-
tion du rôle de l’Etat dans le finan-
cement de l’économie redevient
d’actualité. Elle se pose d’autant
plus qu’aucun débat public sur la
finalité de ce secteur n’a été enga-

gé à ce jour. En témoigne la liberté
laissée aux dirigeants de ces établis-
sements dans leurs choix de ges-
tion, qu’ils se fassent ou non au
bénéfice des missions d’intérêt
général, dévolues par la loi à leurs
institutions. Ces missions sont
notamment essentielles pour le
financement du logement social, la
lutte contre l’exclusion financière,
l’accession sociale à la propriété,
l’accès des petites entreprises à
l’emprunt, etc.

De nombreux élus locaux stigma-
tisent ainsi la politique minimaliste
de l’Ecureuil en matière de finance-
ment de l’intérêt général, la
jugeant plus proche du mécénat
que de l’action politique détermi-
née, sans que cela suscite de réac-
tion politique au niveau national.
Pourtant, pour s’émanciper de
l’Etat, devenir une banque à part
entière et pouvoir nouer des allian-
ces, l’Ecureuil n’a-t-il pas réclamé
et obtenu du gouvernement en
1999 le statut coopératif, porteur
de valeurs humaines et non pure-
ment financières ? Le député socia-
liste du Nord Dominique Baert,
président du Haut Conseil du sec-
teur financier public et semi-
public, relève, en avant-propos
d’un rapport remis au ministre des
finances fin 2001, que « lorsque la
loi confère une mission sociale à un
opérateur financier, celui-ci ne peut
le considérer comme une contrainte,
un impôt supplémentaire sur les
bénéfices ». « J’aimerais être certain
que le sens de la solidarité anime les
démarches qui ont conduit à la
recherche du statut coopératif »,
poursuit M. Baert. De même, le
gouvernement a donné sa bénédic-
tion, en juin 2001, au projet de
mariage entre la CDC et les Caisses
d’épargne qui ont donné naissance
à Eulia. Cette entité publique,
créée sans rapport avec l’intérêt
général, doit permettre aux deux

groupes de s’affronter avec les
mêmes armes que les banques pri-
vées, animées par la seule logique
de rentabilité.

Dès lors, il est à craindre que la
banalisation des entreprises du sec-
teur financier public hypothèque, à
terme, la satisfaction de besoins
d’intérêt général essentiels. Faut-il
l’accepter ? La compétitivité du sec-
teur financier public est-elle à ce
prix ? Certains se plaisent à imagi-
ner une autre voie, celle d’un Etat
régulateur qui, tout en tirant la
leçon du passé, s’emploierait à fai-
re le meilleur usage des institutions
encore publiques pour combler les
vides laissés par le marché.

  ’
Rappelons que la CDC, garante

de la « foi publique » depuis deux
siècles, c’est-à-dire, en termes plus
prosaïques, de l’épargne populai-
re, ne développe ses activités con-
currentielles qu’à ce titre. La CDC
n’est pas une banque : deux tiers
des salariés travaillent hors du
champ bancaire, à la protection de
l’épargne populaire, au logement
social ou à la gestion des retraites.
En se développant sur le marché,
elle court le risque de perdre la
confiance de la clientèle publique,
sans parvenir à gagner celle du sec-
teur privé.

La question de l’intervention
publique dans le financement de
l’économie doit se poser d’autant
plus rapidement que la CDC reste
sous la menace d’un démantèle-
ment – celui dont avait rêvé l’an-
cien premier ministre Edouard Bal-
ladur en 1993, avant d’y renoncer.
Rappelons aussi que la loi de 1993
sur les privatisations, qui n’a pas
été abrogée, incluait la CNP, le pre-
mier assureur-vie français, l’un des
rares de la liste à être resté public.
Son capital appartient au triumvi-
rat CDC-Caisses d’épargne-La Pos-

te, mais pour combien de temps ?
Enfin, n’oublions pas qu’avec Eulia
s’annonce une restructuration plus
large du secteur financier public,
qui risque de toucher La Poste,
pivot de la lutte contre l’exclusion
bancaire. En laissant La Poste à
l’écart de leur alliance, la CDC et
l’Ecureuil ont isolé l’entreprise
publique. Ils ont ouvert le dossier
du devenir des services financiers
postaux, menacés de sclérose s’ils
ne reçoivent l’aval du gouverne-
ment pour s’étendre au crédit.

A. Mi.

LE DÉBAT sur l’ouverture du
capital des entreprises publiques,
relancé par l’élection présidentielle
et centré sur le sort d’EDF, de GDF
et, dans une moindre mesure, de la
SNCF et de La Poste, pose la ques-
tion du devenir de la Caisse des
dépôts et consignations (CDC).
Créée en 1816 et placée sous l’auto-
rité du Parlement, ce groupe de
37 800 salariés, dont 5 000 fonction-
naires, est la dernière grande
institution financière française
publique.

Elle s’est progressivement éman-
cipée de son champ d’intervention
traditionnel – l’exercice de missions
d’intérêt général pour le compte de
l’Etat (gestion des fonds d’épargne,
dont le Livret A, financement de
projets d’intérêt collectif, etc.) –
pour développer des activités de
banque classique. Son implication
dans le raid boursier de 1988 contre
la Société générale, à la demande
de l’Etat, lui a valu de passer très
près du démantèlement, en 1993,
sous le gouvernement d’Edouard
Balladur. Solution qui sera toute-
fois vite écartée.

«     ’ »
Il se trouve à ce jour peu de candi-

dats à l’élection présidentielle pour
défendre publiquement l’idée d’une
privatisation de la CDC. Dans les
rangs de la droite, un seul d’entre
eux inclut ce projet à son program-
me : Alain Madelin, le candidat de
Démocratie libérale (DL). Alors que
le RPR n’y fait officiellement aucu-
ne mention, Nicolas Sarkozy, en
campagne pour Jacques Chirac, se
montre personnellement favorable
au principe d’un passage au privé
de la CDC. Ce peu d’engouement se
fonde sur un calcul économique
simple : chaque année, environ
4 milliards d’euros sont versés par
la CDC à l’Etat. Quel gouvernement
se risquerait à « tuer la poule aux
œufs d’or ? », interroge un responsa-
ble de la CDC.

Les répercussions d’une privatisa-
tion de la CDC seraient en outre
loin d’être insignifiantes. Devenue
privée, cette institution ne serait de
facto plus légitime pour centraliser
et gérer les 193 milliards d’euros de
fonds d’épargne. Cela entraînerait

la banalisation du Livret A, l’ouver-
ture de son circuit de collecte à tou-
tes les banques, ce qui pourrait
remettre en cause l’équilibre du sys-
tème actuel de financement du loge-
ment social.

En revanche, l’idée d’une privati-
sation partielle de la CDC, limitée
aux métiers concurrentiels du grou-
pe (banque d’investissement, de
conseil, etc.), semble faire son che-
min, à droite comme à gauche. La
Commission européenne n’y est
pas étrangère, qui estime que « le
secteur financier public n’a pas de
réelle légitimité pour intervenir dans
le marché », confie une source pro-
che du gouvernement.

Ce discours a d’autant plus de
poids que l’organisation juridique
actuelle de la CDC permet aisément
de couper le cordon entre les péri-
mètres public et commercial. Les
missions d’intérêt général ont été
isolées. Les métiers commerciaux
sont regroupés au sein d’Eulia, filia-
le détenue avec les Caisses d’épar-
gne. « Lorsqu’il a donné son aval au
projet Eulia, en juin 2001, le cabinet
de Laurent Fabius avait déjà en tête
l’étape suivante, le passage de cette
structure au privé », confie l’un des
participants aux discussions. Les
Caisses d’épargne, qui détiennent

49,9 % du capital d’Eulia contre
50,1 % pour la CDC, seraient prêtes
pour en prendre le contrôle le
moment venu. Cette thèse est réfu-
tée par la CDC. L’institution ne veut
pas laisser filer Eulia dans le giron
de l’Ecureuil ni de quelque autre
acteur privé. Un tel scénario limite-
rait, selon elle, les perspectives de
développement à l’international.
Son directeur général Daniel Lebè-
gue, qui souhaite exercer un second
mandat en décembre 2002, aime-
rait constituer un pôle financier
ouvert à des partenariats euro-
péens dans le secteur mutualiste et
coopératif. C’est le sens, préci-
se-t-il, des premiers liens tissés avec
l’italien Sanpaolo IMI et l’alleman-
de Bayerische Landesbank.

  
Bien qu’elle ne soit pas program-

mée, la mise sur le marché d’Eulia
est envisageable après 2004. La
CDC a déjà validé l’introduction en
Bourse de la CNP en 1998, ou enco-
re le passage au privé du Crédit
local de France en 1993, qui était
une ancienne direction de la CDC et
qui, depuis, est devenu Dexia. « Ni
l’introduction en Bourse d’Eulia, ni
l’entrée dans son capital d’un parte-
naire extérieur ne sont des sujets à

l’ordre du jour », rappelle toutefois
au Monde Charles Milhaud, prési-
dent du directoire de la Caisse natio-
nale des Caisses d’épargne et copré-
sident d’Eulia.

Tout sera joué après les échéan-
ces électorales. La balle est dans le
camp des pouvoirs publics. « Les
activités concurrentielles de la Caisse
des dépôts disposent de trois options,
la privatisation, l’ouverture du capi-
tal, ou un mariage avec les Caisses
d’épargne pour constituer un pôle
bancaire français mutualiste fort »,
explique Elie Cohen, directeur de
recherche au CNRS. La privatisa-
tion du secteur financier public
« sera posée par les concurrents irri-
tés de la garantie implicite de l’Etat,
par les cadres supérieurs frustrés de
vraies stock-options, par les conseils
d’administration effrayés des respon-
sabilités qu’ils n’avaient pas mesu-
rées, par Bruxelles à l’écoute de
tous », prévient Antoine Jeancourt-
Galignani, ancien président des
AGF, dans son livre La Finance
déboussolée (Ed. Odile Jacob, 2002,
250 p., 24,50 ¤).

« Le secteur public a légitimité à
intervenir dans le secteur concurren-
tiel s’il est capable de proposer des
services que le privé n’offre pas »,
souligne de son côté Guy Worms,
secrétaire général du Haut Conseil
au secteur financier public et semi-
public. Dans un rapport publié fin
2001, le Haut Conseil jugeait toute-
fois possible de voir les Caisses
d’épargne évoluer vers une banque
privée classique et prendre le
contrôle d’Eulia. Quant à la voca-
tion de l’Etat actionnaire, « je suis
favorable à ce que l’Etat soit le moins
possible opérateur et le plus possible
régulateur », estime M. Milhaud.

Cette évolution, qui suscite le
débat, n’est pas sans inquiéter les
organisations syndicales de la CDC.
Jean-Philippe Gasparotto (CGT),
qui réaffirme que le caractère
public de l’établissement est inscrit
dans la loi, redoute « une remise en
cause de l’utilité publique et sociale
de la CDC, et craint que les missions
d’intérêt général ne soient sacrifiées
au profit d’une logique de rentabili-
té ».

Anne Michel et Pascale Santi

      

Aucun débat

sur les missions

de ces établissements

n’a été engagé

LE CONSEIL d’administration de la
SNCF a arrêté, mercredi 27 mars, les
comptes de l’entreprise pour l’année
2001. La maison mère a enregistré une
perte nette de 134 millions d’euros
contre un bénéfice de 68 millions
d’euros en 2000. Son chiffre d’affaires
affiche un recul de 0,8 %, à 14,2 mil-
liards d’euros. « Conformes aux prévi-
sions, ces comptes reflètent une année dif-
ficile marquée par le ralentissement de la
conjoncture pour le fret et les effets du
conflit social du printemps », a indiqué
un communiqué.
La SNCF précise que le déficit du fret
« continuera à peser sur les résultats de
2002 » car le redressement de cette bran-
che « nécessitera un effort de plusieurs
années ». Toutefois, les résultats de 2001 ne « remettent pas en cause la
préparation de l’avenir ». L’année a également été marquée par le lance-
ment du TGV Méditerranée et par la préparation de la régionalisation,
qui transfère aux régions la responsabilité des transports régionaux de
voyageurs. Dix-neuf conventions sur 20 ont été approuvées.

Les investisseurs réservent un bon
accueil à la privatisation d’ASF
LES ACTIONS d’Autoroutes du Sud de la France (ASF), qui fait son
entrée jeudi 28 mars à la Bourse de Paris via une privatisation à 49 %,
ont été cédées au prix de 25 euros aux investisseurs institutionnels et
de 24 euros aux particuliers, a annoncé mercredi le ministère de l’éco-
nomie et des finances. L’Etat retirera donc jusqu’à 1,8 milliard d’euros
de cette opération. L’offre a été sursouscrite dix-neuf fois par les insti-
tutionnels (qui vont s’approprier 58 % des actions proposées) et les
particuliers ont effectué 900 000 ordres (42 % des actions offertes).
Ni Bouygues ni Vinci, qui cherchaient à obtenir 1 % à 3 % du capital de
la société, ne pouvaient jeudi matin indiquer le nombre de titres ASF
qui leur a été alloué.

La CGIP affiche 542 millions
d’euros de pertes
LA HOLDING d’investissement dirigée par Ernest-Antoine Seillière,
la CGIP, a enregistré une perte nette de 542 millions d’euros pour
l’exercice 2001, contre un bénéfice de 993 millions d’euros en 2000. La
holding a subi le contrecoup des difficultés (663 millions d’euros de
pertes) de Cap Gemini, Ernst & Young et Valeo, qui représentent 70 %
de l’actif. Pour répondre à l’impatience de certains actionnaires lassés
par la décote du groupe, la CGIP a annoncé, jeudi, une fusion avec sa
holding mère Marine-Wendel sur la base d’1,9 action CGIP pour
1 action Marine-Wendel.


a SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : le PDG, Daniel Bouton, a déclaré dans un
entretien au Financial Times de jeudi que sa banque devait « absolu-
ment » trouver un partenaire, mais qu’il n’était pas sous pression pour
un mouvement à court terme.


a NISSAN : le constructeur automobile japonais va finalement
acquérir 13,5% du capital de Renault pour 1,904 milliard d’euros. Au
départ, Nissan devait prendre 15 % du capital du français, en échange
d’une augmentation de la participation croisée de Renault de 36,8 % à
44,4 %. Mais la hausse de cours de l’action Renault (50,39 euros contre
33 euros lors de l’accord en octobre 2001) a forcé Nissan à resteindre
sa part.
a VALENTINO : la holding HdP a cédé mercredi la maison de cou-
ture italienne Valentino au groupe textile Marzotto, qui contrôle déjà
la griffe Hugo Boss, pour 240 millions d’euros, dont 204,4 millions de
reprise de dettes.


a ANDERSEN : le cabinet d’audit envisage de supprimer jusqu’à
6 000 emplois aux Etats-Unis, soit plus de 20 % de ses effectifs dans le
cadre d’un plan de survie, affirme le Financial Times de jeudi. Par
ailleurs, Ernst & Young a annoncé jeudi qu’il va racheter la filiale aus-
tralienne d’Andersen.
a FRANCE TÉLÉCOM : l’agence de notation financière Moody’s a
annoncé mercredi qu’elle envisageait d’abaisser la note de la dette
long terme de l’opérateur et de sa filiale Orange. L’agence de notation
Fitch a annoncé le même jour avoir mis les notes de la dette de France
Télécom sous surveillance avec implication négative.

En 2001, la SNCF a perdu
134 millions d’euros

Les solides résultats de la Caisse des dépôts pourraient
relancer le débat sur sa privatisation partielle

L’établissement dissocie de plus en plus ses missions de service public et ses activités
concurrentielles. Alain Madelin et Nicolas Sarkozy sont favorables à une évolution de son statut

Résultat net part du groupe,
hors éléments exceptionnels
en millions d'euros

UNE MANNE POUR L'ÉTAT

Source : CDC

Versements à l'Etat
en millions d'euros

La CDC a publié, jeudi 28 mars, un résultat net en hausse de 5 % en 2001
et un produit net bancaire en progression de 11 %, à 5,3 milliards d'euros.
En incluant les éléments exceptionnels, le résultat a baissé de 30,5 % à
1,35 milliard d'euros. Depuis 1983, plus de 60 milliards d'euros ont été versés
à l'Etat. Les encours des fonds d'épargne atteignaient 193 milliards d'euros fin
2001. Chaque année, un tiers du résultat net consolidé est affecté aux projets
d'intérêt général.
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Un secteur financier public pour défendre l’intérêt général
Après le mariage de la Caisse des dépôts et de l’Ecureuil, le rôle de La Poste est en jeu
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LONDRES
de notre correspondant à la City
« Si ITV Digital disparaît, il y aura

des perdants, mais la Grande-Breta-
gne peut très bien vivre sans » : au
lendemain de l’annonce du dépôt
de bilan d’ITV Digital, le bouquet
de télévision numérique hertzien-
ne, ce jugement du Financial Times
est dur, mais justifié. En l’absence
d’un accord de dernière minute
avec la Football League anglaise
sur la renégociation à la baisse des
droits sportifs (Le Monde du
26 mars), ses deux actionnaires, les
groupes Granada et Carlton, ont
mis sous administration judiciaire,
mercredi 27 mars, le bouquet de
télévision payante lancé à la fin de
1998.

La hausse des cours des actions
Granada et Carlton et la réaction
positive des analystes soulignent
combien cette décision avait la
faveur de la City. Les marchés s’in-
quiétaient des conséquences de
l’hémorragie financière – 800 mil-
lions de livres englouties à ce jour –
par les deux actionnaires. Des
« parrains » déjà mal en point sur
le plan financier qui auraient dû
injecter 200 millions de livres sup-
plémentaires pour que le résultat
d’exploitation sorte du rouge… en
2006. De l’argent perdu, à leurs
yeux, à la lumière des résultats
décevants du Petit Poucet du numé-
rique britannique.

Cette débâcle n’a pas seulement
été ressentie comme le plus impor-
tant échec de l’histoire de la télévi-
sion britannique, c’est aussi une

défaite cinglante pour le gouverne-
ment Blair. Pour l’hôte de Dow-
ning Street, l’enjeu est de taille. Les
déboires du numérique hertzien ne
peuvent qu’accentuer l’emprise de
Sky Digital, le bouquet numérique
du groupe BSkyB contrôlé par le
magnat Rupert Murdoch, sur le
paysage audiovisuel numérique
national. Le papivore, qui contrôle
déjà 40 % du tirage de la presse bri-
tannique, « tient » désormais la
télé payante.

La marge de manœuvre des
rivaux du câble, Telewest et NTL,
lourdement endettés, est fortement
réduite. De plus, le gouvernement
travailliste s’est engagé à fermer la
télévision analogique entre 2006 et
2010, afin de mettre aux enchères
les licences ainsi libérées au profit
du Trésor. Or, cette déconfiture ris-
que de renforcer la méfiance du
public envers le numérique.

 
En trois ans d’une existence chao-

tique, ITV Digital a accumulé un
nombre incroyable d’erreurs straté-
giques qui ont pénalisé sa croissan-
ce. Premièrement, au lieu de pour-
suivre un créneau particulier, l’an-
cienne ONdigital a voulu concur-
rencer BSkyB là où Rupert Mur-
doch était imbattable : dans les
films et le sport. L’objectif était
d’atteindre la taille critique pour
s’imposer sur le marché numéri-
que. Aux yeux de Steve Aston, de
la revue Broadcast, « avec Sky et
pour le même prix, le public dispo-
sait de dix fois plus de chaînes. Il

aurait mieux valu se démarquer des
concurrents en offrant ses program-
mes à un prix inférieur (…) pour les
jeunes de 16 à 34 ans, les retraités,
les ménages à faible revenu ». Le lan-
cement, par la suite, de ITV Sports,
destiné à rivaliser avec Sky Sport,
s’est révélé un désastre. La chaîne a
payé trop cher les droits de retrans-
mission de matches de football qui
ont recueilli des audiences dérisoi-
res. De plus, lors du tournoi de ten-
nis de Wimbledon, les abonnés
d’ITV Digital devaient se contenter
des résultats sur le télétexte ! Or, le
sport devait différencier les deux
bouquets, ITV Digital diffusant
d’ores et déjà, pour quelque 70 mil-
lions de livres chaque année, les
meilleures chaînes de BSkyB ! Les
dépenses considérables en marke-

ting cachaient mal la pauvreté des
programmes.

Deuxième problème : sur le plan
technique, des problèmes de récep-
tion dus à des antennes mal instal-
lées ont provoqué le mécontente-
ment des clients. Le résultat en est
un taux de désabonnement nette-
ment supérieur à celui de BSkyB
après la période d’essai. Autre
point noir, malgré les promesses
de Downing Street, la télévision
hertzienne ne couvre que 60 % du
territoire britannique. La société a
en outre payé la chasse aux abon-
nés à laquelle se sont livrés tous les
acteurs du numérique et qui l’a lais-
sée financièrement exsangue. ITV
Digital, dont les programmes peu-
vent être reçus avec une antenne et
un décodeur, a été contrainte d’imi-
ter Sky en offrant gratuitement ce
dernier. Cette dépense considéra-
ble n’avait pas été prévue dans le
cahier des charges. Ni le piratage
des cartes à puce fournies par
Canal+ Technologies qui a entraîné
un manque à gagner substantiel.

En troisième lieu, ITV Digital a

souffert des divergences au som-
met entre Charles Allen et Michael
Green, présidents, respectivement,
de Granada et de Carlton. Le duo,
qui a voulu que rien n’échappe à
son contrôle, a ainsi imposé au
directeur général, Stuart Prebble,
le recours à une multitude de con-
sultants et à une cohorte de ban-
quiers-conseil aux commissions
considérables.

’ 15 
A titre de comparaison, l’autori-

taire Rupert Murdoch, si jaloux
d’habitude de ses prérogatives, a
toujours eu le souci de laisser les
coudées franches au directeur géné-
ral de BSkyB, Tony Ball.

L’administrateur judiciaire a jus-
qu’au 15 avril pour empêcher la dis-
parition du bouquet. Parmi les scé-
narios de sauvetage envisagés par
les experts figure un rapproche-
ment avec BSkyB, qui pourrait
diminuer le coût de l’utilisation de
ses programmes phares par ITV
Digital. Le pôle public de l’audiovi-
suel, la BBC pourrait venir à la res-
cousse par l’intermédiaire d’un
nouveau décodeur permettant aux
abonnés d’accéder gratuitement à
la plate-forme. La reprise par un
opérateur téléphonique a sa logi-
que mais la plupart d’entre eux,
lourdement déficitaires, ont gelé
leurs projets d’acquisitions.

Tout indique cependant que,
pour la City, le sort d’ITV Digital,
qui emploie 1 800 salariés, est scel-
lé. Les mercenaires de la haute
finance envisagent un scénario de
fusion de Carlton et de Granada,
fortement affectés par cet échec.
En tout cas, cette faillite est mau-
vais signe pour le numérique hert-
zien, un système que la France
vient de choisir.

Marc Roche

En Suède, le bilan du numérique terrestre reste mitigé

C’EST une révolution qui se profi-
le dans le paysage audiovisuel alle-
mand : le magnat des médias Leo
Kirch passe la main. Après deux
mois de pourparlers et de folles
rumeurs, un accord semblait immi-
nent jeudi 28 mars pour assurer le
sauvetage de la galaxie Kirch sans
son fondateur, mais avec le renfort
d’investisseurs étrangers qui inquiè-
tent d’ores et déjà l’Allemagne : le
magnat australo-américain Rupert
Murdoch et Silvio Berlusconi, le
président du conseil italien.

Un pool bancaire et les actuels
actionnaires minoritaires de Kirch-
Media devraient, selon toute vrai-
semblance, prendre le contrôle défi-
nitif du joyau de l’entreprise muni-
choise. Les différentes parties devai-
ent se retrouver jeudi pour d’ulti-
mes négociations afin de cofinan-
cer une augmentation de capital
comprise entre 500 et 800 millions
d’euros, ainsi qu’un apport de liqui-
dités de l’ordre de 150 millions
d’euros destinés à renflouer la tré-
sorie de l’empire moribond. Quali-
fiées de « constructives », les négo-
ciations sont des plus tendues, et
un nouveau rebondissement
n’était pas à exclure : mercredi,
MM. Murdoch et Berlusconi
avaient même agité la menace d’un
dépôt de bilan pour peser sur le
cours des choses.

A 75 ans, quitte à céder le contrô-
le, Leo Kirch refuserait de conser-

ver une position minoritaire et
devrait donc abandonner définitive-
ment l’entreprise qu’il a fondée voi-
là plus de quarante ans, en rache-
tant les droits du film La Strada.
Son dauphin désigné, Dieter Hahn,
jugé en partie responsable du nau-
frage, devrait lui aussi quitter le
navire.

Composé de la Landesbank bava-
roise, principal créancier de Kirch,
de la Commerzbank, de la DZ Bank
et de l’HypoVereinsbank, le consor-

tium bancaire n’accepte de voler au
secours de KirchMedia qu’à la con-
dition qu’une partie de ses action-
naires minoritaires mettent la main
à la poche. Outre MM. Murdoch et
Berlusconi, le tour de table de Kir-
chMedia comprend notamment le
prince saoudien Al Walid, le géant
allemand de la distribution Rewe et
la banque Lehman Brothers. Finale-
ment, ces anciens « partenaires »
de Kirch, venus lui prêter main-for-
te au fil des précédentes crises
financières, devraient être en mesu-

re de devenir majoritaires. Il n’est
pas exclu que News Corp., le grou-
pe de Rupert Murdoch, voire les
sociétés Fininvest et Mediaset de
Silvio Berlusconi détiennent cha-
cun autour de 20 % du tour de
table. Les banques entendent
quant à elle disposer d’une minori-
té de blocage. La retraite forcée de
son fondateur constitue le prélude
à un vaste chantier d’assainisse-
ment du groupe. Avec un endette-
ment d’au moins 6,5 milliards
d’euros, et plusieurs filiales lourde-
ment déficitaires, le malade s’an-
nonce des plus difficiles à soigner.

Surtout, la montée en puissance
de MM. Murdoch et Berlusconi sus-
cite une grande opposition en Alle-
magne. Les deux hommes seraient
en position idéale pour peser sur
l’avenir des chaînes de télévision
gratuites du pôle ProSiebenSat1,
l’un des deux opérateurs privés du
marché allemand, au coude à cou-
de avec RTL Group, filiale de Bertel-
smann. Le chancelier Gerhard
Schröder a discrètement plaidé
depuis deux mois pour une « solu-
tion nationale ». Les dirigeants alle-
mands craignent le mélange des
genres de la part de personnalités
qui n’hésitent pas à mettre leur for-
ce de frappe médiatique au service
de leurs opinions, voire de leurs
ambitions politiques.

Philippe Ricard

SI LA GRANDE-BRETAGNE a montré l’exemple en
lançant la télévision numérique terrestre (TNT) en
Europe, la Suède lui a rapidement emboîté le pas. Au
nom du « pluralisme » et de la « liberté d’expression »,
le Parlement de Stockholm a voté, en 1997, en faveur
de cette innovation. Deux ans plus tard, les premiers
programmes étaient diffusés. Trois ans après, le bilan
laisse à désirer. Certes, plus de 100 000 foyers suédois
ont acquis un décodeur nécessaire à la réception numé-
rique, qui couvre désormais l’ensemble du royaume.
Mais ce montant représente moins de 10 % des 1,3 mil-
lion de foyers qui, dans le pays, n’ont accès qu’à la télé-
vision classique, reçue avec une antenne traditionnelle.

Or un comité nommé par le Parlement a, dans un
rapport publié en novembre 2001, préconisé l’arrêt
pur et simple de la technologie analogique en 2007.
Dès 2005, plaide même Christina Jutterström, qui diri-
ge la télévision publique SVT et voit là l’occasion de
faire des économies. Aucune décision n’est attendue,
en principe, avant 2005. Ce sera au Parlement de tran-
cher. Sauf surprise, ce dernier devrait rester sous le
contrôle des sociaux-démocrates et de leurs alliés, au
terme des élections législatives de septembre 2002.

« La lenteur du développement de la TNT est frus-
trante », commente un conseiller de Mme Jutterström.
Pour tenter de convaincre davantage de foyers d’ache-

ter les décodeurs pour le numérique terrestre, Boxer,
la société publique qui les commercialise, a l’inten-
tion de réduire leur prix de vente. Le prix de ces appa-
reils – jusqu’à près de 500 euros l’unité à leur lance-
ment – a longtemps découragé le public. Parallèle-
ment, l’offre disponible sur la télévision numérique
terrestre a tardé à se matérialiser : le gouvernement
social-démocrate a, dans un premier temps, rechigné
à accorder des licences aux chaînes commerciales.

’   
Aujourd’hui, les foyers susceptibles de recevoir la

TNT peuvent bénéficier de 18 chaînes (dont des payan-
tes, comme Canal+). C’est deux fois moins que l’offre
proposée par le bouquet satellitaire Canal Digital, dont
Canal+ a possédé 50 % des parts jusqu’en 2001.

En Suède, 20 % des foyers sont équipés d’une para-
bole, 49 % reçoivent la télévision par câble et 31 % par
voie hertzienne. Canal Digital, principal bouquet satelli-
taire avec son rival Viasat (propriété de l’homme d’affai-
res Jan Stenbeck), s’inquiète de voir, à l’avenir, le gou-
vernement subventionner lourdement les décodeurs
pour la TNT. Plus de 133 millions d’euros de fonds
publics ont déjà été investis dans cette nouveauté.

Antoine Jacob


a AUDIOVISUEL : les journalis-
tes de l’ex-chaîne d’opposition
TV-6 ont retrouvé la licence de dif-
fusion de leur télévision, mercredi
27 mars, au prix d’une alliance
avec l’ancien premier ministre
Evgueni Primakov, mandaté par
le Kremlin. Le directeur de l’ex-
TV-6 et ancien de la chaîne d’op-
position NTV, Evgueni Kisselev,
s’est félicité de sa victoire. « Cette
décision signifie que la Russie aura
au moins une chaîne indépendan-
te », a-t-il déclaré mercredi. Son
optimisme est loin d’être partagé
par des commentateurs et cer-
tains ex-membres de son équipe.
M. Primakov et le président de
l’Union patronale russe, Arkadi
Volski, « détiendront tous les
leviers de gestion » de la chaîne,
selon le quotidien russe Gazeta. –
(AFP.)
a Le câblo-opérateur britanni-
que NTL a indiqué, mercredi,
qu’il accusait une dette d’environ
17 milliards de dollars (19,44 mil-
liards d’euros) et qu’il n’avait
« aucune assurance de réussir à
parvenir à une recapitalisation ou
un refinancement dans les temps
pour permettre au groupe de pour-
suivre son activité ». – (Reuters.)
a RADIO : le groupement d’inté-
rêt économique « Sport libre »,
constitué des principales radios
françaises, a annoncé, mercredi,
qu’il avait trouvé un accord avec
les organisateurs du championnat
du monde de formule 1 pour per-
mettre à RTL, Europe 1 et Radio-
France de diffuser les courses, à
raison de 6 minutes de commen-
taires par heure, contre le verse-
ment d’une « licence technique ».
a PRESSE : les éditeurs de pres-
se protestent contre l’augmenta-
tion des tarifs de l’affranchisse-
ment décidés par La Poste. Le Syn-
dicat de la presse magazine et d’in-
formation (SPMI) et le Syndicat
professionnel de la presse magazi-
ne et d’opinion (SPPMO) ont indi-
qué mercredi que « La Poste aug-
mente de plus de 100 % en un an
ses tarifs de l’affranchissement des
primes liées à l’abonnement (colis)
sans consulter ni avertir au préala-
ble la profession ». – (AFP.)

C O M M U N I C A T I O N

La faillite d’ITV Digital noircit l’avenir du numérique terrestre
En Grande-Bretagne, le bouquet de télévision payante de Granada et Carlton a déposé son bilan, n’ayant pas survécu

à la concurrence de Rupert Murdoch. Cet échec intervient au moment où la France se lance dans la même technologie

Comparaison des bouquets de chaînes ITV Digital et BskyB

UN FORT TAUX DE DÉSABONNEMENT

Source : Le Monde
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Leo Kirch est en passe de céder son empire
Le renforcement de MM. Murdoch et Berlusconi inquiète en Allemagne
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LES BOURSES DANS LE MONDE 28/3, 10h08

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
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  cours 2002 2002

UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 5386,44 28/3 0,72 5467,31 19/3 4706,00 20/2 26,70
 Euro Neu Markt Price IX 1017,03 28/3 0,29 1212,43 4/1 913,75 20/2
AUTRICHE Austria traded 1282,92 28/3 0,13 1271,38 25/3 1109,88 9/1 14,10
BELGIQUE Bel 20 2768,16 28/3 0,23 2815,18 28/1 2609,61 15/1 13,50
DANEMARK Horsens Bnex 278,64 27/3 -0,13 280,92 26/3 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 8228,60 28/3 0,87 8608,50 4/1 7628,00 22/2 19,00
FINLANDE Hex General 8155,96 27/3 0,98 9224,38 4/1 4,30 19/2 20,40
FRANCE CAC 40 4662,30 28/3 0,85 4720,04 4/1 4210,29 20/2 21,7
 Mid CAC 2156,67 27/3 -0,48 2168,92 27/3 1929,16 2/1 15,40
 SBF 120 3245,06 28/3 0,84 3248,59 4/1 2924,73 20/2 21,80
 SBF 250 3043,29 27/3 -0,03 3054,26 27/3 2782,54 20/2 21,30
 Indice second marché 2492,52 27/3 -0,03 2496,76 27/3 2287,72 2/1 14,70
 Indice nouveau marché 1087,08 28/3 0,32 1175,41 7/1 980,76 22/2
GRÈCE ASE General 2283,95 28/3 0,08 2655,07 3/1 2274,97 27/3 14,50
IRLANDE Irish Overall 5162,52 28/3 0,00 6085,02 18/1 4611,79 20/3 12,50
ITALIE Milan Mib 30 32907,00 28/3 0,45 33261,00 25/3 29542,00 20/2 20,30
LUXEMBOURG Lux Index 1128,83 27/3 0,53 1169,47 14/1 1103,43 6/3
PAYS BAS Amster. Exc. Index 526,29 28/3 0,58 527,73 20/3 475,19 22/2 18,20
PORTUGAL PSI 20 7834,90 28/3 0,35 7998,50 4/1 7161,66 25/2 18,60

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5256,20 28/3 0,80 5362,29 4/1 5015,50 20/2 17,80
 FTSE techMark 100 index 1192,00 28/3 0,47 1569,61 4/1 1176,70 22/2 118,80
SUÈDE OMX 796,09 28/3 0,45 878,88 4/1 741,84 20/2 26,00

EUROPE
HONGRIE Bux 8078,55 28/3 -0,05 8448,45 7/3 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1310,93 27/3 1,14 1413,85 21/3 1142,61 7/1
POLOGNE WSE Wig index 15075,90 28/3 0,14 16423,34 25/1 13842,30 2/1 197,50
TCHÉQUIE Exchange PX 50 429,10 28/3 0,61 441,70 14/3 384,60 2/1
RUSSIE RTS 339,37 27/3 1,53 349,73 19/3 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6656,70 28/3 0,38 6672,70 25/3 6059,10 6/2 18,80
TURQUIE National 100 11971,72 28/3 0,92 15071,83 8/1 10443,80 18/3 13,30

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 436,13 27/3 -0,43 471,33 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 13424,72 27/3 -1,07 14495,28 18/3 12300,70 30/1 9,70
CANADA TSE 300 7835,90 27/3 1,02 7992,70 7/3 7402,70 20/2 21,00
CHILI Ipsa 97,97 27/3 -1,96 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10426,91 27/3 0,71 10673,09 19/3 9529,45 30/1 22,90
 Nasdaq composite 1826,75 27/3 0,14 2098,87 9/1 1696,55 22/2 47,60
 Nasdaq 100 1436,51 27/3 -0,21 1710,22 9/1 1329,93 22/2 45,60
 Wilshire 5000 10746,58 27/3 0,57 10983,40 19/3 10040,54 20/2
 Standards & Poors 500 1144,58 27/3 0,53 1176,96 7/1 1074,35 20/2 21,70
MEXIQUE IPC 7361,86 27/3 0,15 7450,43 20/3 6365,72 14/1 12,70

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3363,30 28/3 0,09 3443,89 14/2 3322,30 18/1
CHINE Shangaï B 151,89 27/3 0,94 171,72 4/1 121,08 23/1 20,10
 Shenzen B 229,33 27/3 0,74 265,91 4/1 182,42 23/1 14,20
CORÉE DU SUD Composite 902,46 27/3 2,43 908,40 22/3 690,35 2/1
HONG KONG Hang Seng 11032,92 28/3 0,41 11919,41 7/1 10387,49 1/3 16,00
 All ordinaries 4831,65 28/3 0,36 5104,37 7/1 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 391,41 27/3 0,47 410,60 27/2 339,26 1/1 1,30
ISRAËL Tel Aviv 100 400,47 26/3 -1,63 468,92 7/1 396,13 6/3
JAPON Nikkei 225 11333,11 28/3 0,08 12034,04 11/3 9420,84 6/2 28,90
 Topix index 1082,43 28/3 0,47 1128,35 11/3 921,08 6/2 35,40
MALAISIE KL composite 755,05 28/3 -0,19 762,16 11/3 681,50 2/1 15,70
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 748,48 28/3 0,02 771,17 4/2 738,40 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1803,22 28/3 0,45 1848,98 5/3 1606,08 2/1 21,80
TAÏWAN Weighted 6209,92 28/3 1,01 6259,81 26/3 5375,39 17/1 21,90
THAILANDE Thaï SE 378,02 28/3 0,24 396,70 8/3 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 11033,20 28/3 0,49 11305,29 19/3 10138,29 30/1 10,10
COTE D'IVOIRE BVRM 70,16 22/3 -1,24 77,38 2/1 72,32 27/2
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EUROPE Jeudi 28 mars 10h08

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,75440 0,87285 1,42460 0,59545 
TOKYO (¥)  132,53000  115,66500 188,81850 78,93295 
PARIS (¤)  1,14585 0,86440  1,63185 0,68230 
LONDRES (£)  0,70205 0,52960 0,61280  0,41800 
ZURICH (FR. S.)  1,67890 1,26710 1,46555 2,39170  

LES INVESTISSEURS ont com-
mencé, mercredi 27 mars, à ajuster
la proportion des titres de leurs por-
tefeuilles afin que ceux-ci ne soient
pas trop risqués en perspective du
week-end de Pâques. Les marchés
européens seront fermés, vendredi
29 mars et lundi 1er avril, et les mar-
chés américains, clos aussi vendre-
di, ont avancé de quelques heures
la clôture de jeudi. En conséquence
et en l’absence de publication de
statistiques économiques impor-
tantes, il y a eu peu de grandes
variations sur les places financières
à l’issue de la séance de mercredi.

Le Dow Jones, baromètre de la
Bourse de New York, n’a progressé
que de 0,71 % pour terminer à
10 426 points. L’indice composite
du Nasdaq a enregistré un gain
moindre de seulement 0,14 %,
pour finir à 1 826,75 points. Enfin,

le Standard & Poor’s, également
très utilisé comme référence par
les gérants car il contient
500 valeurs, a avancé de 0,53 %, à
1 144,58 points. En Europe, aucune
tendance ne s’est vraiment déga-
gée. A Londres, le Footsie s’est
apprécié de 0,37 %, à
5 214,70 points, tandis que Paris et
Francfort ont reculé respective-
ment de 0,11 %, à 4 623,20 points,
pour le CAC 40 et de 0,79 %, à
5 348 points, pour le DAX.

Le marché français a été affaibli
par le recul des titres France Télé-
com et de sa filiale Orange. Ces
deux actions ont respectivement
perdu 2,25 %, à 34,70 euros, et
2,50 %, à 7,80 euros, après que
l’agence de notation financière
Moody’s Investors Service eut
annoncé qu’elle envisageait d’abais-
ser la note de la dette à long terme
des deux sociétés. Sa décision
dépendra du « niveau de soutien
financier actuel et futur que France
Télécom apportera à l’opérateur
MobilCom », dont il détient 28,5 %,
et de la « probabilité que France
Télécom poursuive le déroulement
de son plan de réduction de l’endette-
ment », a précisé Moody’s.

Tokyo a, pour sa part, fini jeudi
en légère hausse, le Nikkei prenant
0,08 %, à 11 333,11 points. L’activi-
té a été très réduite pour l’avant-
dernière séance avant la clôture
des comptes des sociétés pour
l’exercice 2001-2002.

Cécile Prudhomme

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................3764,33.......0,79
AUTOMOBILE ..................................241,07.......0,56
BANQUES .........................................288,38.......0,74
PRODUIT DE BASE ..........................206,06.......0,21
CHIMIE..............................................367,83.......0,44
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............430,78.......0,40
CONSTRUCTION..............................239,55.......0,46
CONSOMMATION CYCLIQUE........136,64.......0,26
PHARMACIE .....................................483,75.......1,26
ÉNERGIE ...........................................361,28.......0,80
SERVICES FINANCIERS....................243,90.......0,65
ALIMENTATION ET BOISSON ........236,93.......0,29
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................379,81.......0,32
ASSURANCES...................................331,53.......0,88
MÉDIAS ............................................286,67.......0,78
BIENS DE CONSOMMATION.........391,18.......0,87
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....288,78.......0,49
HAUTE TECHNOLOGIE ...................489,63.......0,46
SERVICES COLLECTIFS ....................293,27.......0,64

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........21,59.......0,65
AEGON NV.........................NL...........28,10.......0,79
AIR LIQUIDE........................FR.........166,60.......1,15
ALCATEL A ..........................FR ...........16,40.......0,06
ALLIANZ N ..........................AL.........272,67.......1,38
AVENTIS..............................FR ...........79,00.......1,41
AXA......................................FR ...........25,59.......1,11
BASF AG..............................AL ...........46,09.......0,20
BAYER..................................AL ...........39,19.......0,36
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........41,82.......0,77
BBVA ...................................ES ...........13,44.......1,36
BNP PARIBAS .....................FR ...........57,00.......0,80
BSCH....................................ES .............9,66.......1,47
CARREFOUR........................FR ...........54,20.......0,74
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........52,22.......0,54

DANONE .............................FR.........135,40.......0,45
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........73,67.......0,30
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........17,30.......0,23
E.ON ....................................AL ...........57,84.......0,80
ENDESA...............................ES ...........17,15.......1,00
ENEL .....................................IT .............6,35.......0,16
ENI SPA ................................IT ...........16,70.......1,21
FORTIS.................................BE ...........25,66.......0,23
FRANCE TELECOM.............FR ...........35,13.......1,24
GENERALI ASS.....................IT ...........28,18.......0,25
ING GROEP CVA................NL...........31,12.......1,20
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........29,82.......0,57
L'OREAL...............................FR ...........83,90.......2,19
LVMH ..................................FR ...........58,00.......0,09
MUENCHENER RUECKV ...AL.........287,25.......1,05
NOKIA OYJ...........................FI ...........24,23.......1,64
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........135,70.......0,15
REPSOL YPF ........................ES ...........14,46 .....-0,75
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........33,93.......0,38
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........62,30.......0,81
RWE.....................................AL ...........43,02.......0,99
SAINT GOBAIN...................FR.........188,50.......0,86
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........72,50.......2,11
SANPAOLO IMI ...................IT ...........12,95 .....-0,54
SIEMENS .............................AL ...........74,92.......0,70
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........71,10.......0,49
SUEZ....................................FR ...........32,24.......1,00
TELECOM ITALIA.................IT .............9,53 .....-0,21
TELEFONICA........................ES ...........12,85.......1,02
TIM .......................................IT .............5,56.......0,18
TOTAL FINA ELF .................FR.........176,60.......0,86
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,93.......2,28
UNILEVER CVA ..................NL...........64,90.......0,39
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........44,00.......1,38
VOLKSWAGEN ...................AL ...........60,21.......0,94

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
ARNDT................................................2,05 .......42,36
MANAGT DATA MEDIA ...................0,15 .......36,36
ADS SYSTEM......................................1,28 .......36,17
FORTUNECITY.COM..........................0,25 .......19,05
PRIMACOM AG .................................1,60 .......18,52
VECTRON SYSTEMS AG ...................1,49 .......18,25
AMATECH ..........................................1,16 .......14,85
Plus mauvaises performances 
MUSICMUSICMUSIC ........................0,12......-45,45
KNORR CAPITAL PART......................1,92......-27,00
SOFTMATIC AG .................................0,14......-22,22
GFN.....................................................0,52......-17,46
BERLINER EFFEKTENG ....................10,20......-15,70
BLUE C CONSULTING .......................0,23......-14,81
NEUE SENTIME FILM ........................2,68......-11,26

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
SKYEPHARMA....................................0,66 .......25,24
WOOLWORTHS GROUP...................0,46 .......20,92
FIRSTGROUP......................................3,10..........8,77
TATE & LYLE PLC...............................3,41..........8,53
MOTHERCARE ...................................2,33..........7,26
STAGECOACH GROUP......................0,80..........5,63
AEGIS GROUP....................................1,24..........5,53
Plus mauvaises performances 
SCOOT.COM ......................................0,01......-20,00
COLT TELECOM GROUP ...................0,50......-15,02
MARCONI...........................................0,07 ........-8,16
PACE MICRO TECH ...........................0,71 ........-7,79
TRAFFICMASTER ...............................0,27 ........-7,63
QXL RICARDO....................................0,01 ........-5,83
ASSOCIATED BRITISH.......................4,58 ........-4,48

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
DAIWA HEAVY INDUST...............110,00 .......37,50
DAIWA CONSTRUCTION ...............44,00 .......29,41
TSUDAKOMA ................................223,00 .......21,20
FORVAL TELECOM .................128000,00 .......18,52
DIA KENSETSU..............................229,00 .......17,44
MARUBENI CONST MAT ...............86,00 .......16,22
KEIYO GAS.....................................312,00 .......12,64
Plus mauvaises performances 
KOJIMA IRON WORKS.................103,00......-18,25
NITTO KAKO....................................89,00......-11,88
KAWAGUCHI CHEMICAL...............93,00......-11,43
VITEC..............................................980,00 ........-9,68
CHIBA KOGYO BANK...................702,00 ........-8,83
CHORI CO LTD ................................75,00 ........-8,54
FUJISASH .........................................65,00 ........-8,45

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
EUROTUNNEL....................................1,13..........6,60
SR. TELEPERFORMANC...................27,50..........5,16
UNILOG............................................88,00..........4,45
A NOVO ...........................................18,16..........4,37
NRJ GROUP .....................................24,80..........3,85
PINGUELY-HAULOTTE....................12,20..........3,48
IPSOS................................................73,50..........3,38
Plus mauvaises performances 
CARBONE LORRAINE......................33,40 ........-4,16
CGIP..................................................35,75 ........-3,38
CLUB MEDITERRANEE....................53,10 ........-3,10
BASF AG...........................................45,75 ........-2,95
ORANGE .............................................7,80 ........-2,50
ALTEN...............................................19,11 ........-2,50
RENAULT..........................................54,90 ........-2,49

Séance du 27/3

NYSE
1156 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3M ..................................................116,96..........0,27
AM INTL GRP...................................72,29..........0,98
ALCOA ..............................................37,79 ........-0,13
AOL TIME WARNER........................23,60..........1,29
AMERICAN EXPRESS ......................41,19..........1,45
AT & T..............................................15,45..........1,98
BOEING CO......................................47,33..........3,36
BRISTOL MYERS SQUI ....................39,67..........0,43
CATERPILLAR ...................................57,49..........2,20
CITIGROUP.......................................50,00..........1,73
COCA-COLA .....................................52,28 ........-0,61
COLGATE PALMOLIVE ....................57,31..........1,13
COMPAQ COMPUTER ....................10,60 ........-2,30
DOW CHEMICAL.............................33,18..........1,47
DUPONT DE NEMOURS.................48,37..........1,81
EASTMAN KODAK ..........................31,00 ........-1,05
ENDESA ADR ...................................14,99 ........-0,27
EXXON MOBIL ................................43,95..........0,48
FORD MOTOR .................................16,10..........0,06
GENERAL ELECTRIC ........................37,45..........0,38
GENERAL MOTORS.........................60,33..........1,99
GILLETTE CO ....................................33,90 ........-0,96
HEWLETT PACKARD .......................17,77 ........-1,71
HOME DEPOT INC ..........................49,26..........0,53
HONEYWELL INTL...........................38,30..........0,29
IBM.................................................103,39..........0,48
INTL PAPER......................................42,86..........1,11
JOHNSON & JOHNSON.................65,14..........0,66
J.P.MORGAN CHASE ......................35,50..........1,00
LUCENT TECHNOLOGIE ...................4,34..........0,46
MC DONALD'S CORP......................27,94..........1,64
MERCK AND CO..............................57,41..........0,02
MOTOROLA .....................................13,75..........0,81
NORTEL NETWORKS.........................6,78 ........-3,14
PEPSICO ...........................................51,05 ........-1,73
PFIZER INC.......................................39,92 ........-0,05

PHILIP MORRIS................................53,59..........0,68
PROCTER AND GAMBLE ................90,02..........0,64
SBC COMM INC SHS ......................37,65 ........-1,80
TEXAS INSTRUMENTS....................33,15 ........-1,10
UNITED TECHNOLOGIE .................73,75..........2,43
WAL-MART STORES .......................62,00 ........-0,27
WALT DISNEY COMPAN................22,89..........0,13

NASDAQ
1624 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................21,52 ........-1,69
AMAZON.COM................................14,25 ........-3,91
AMGEN INC.....................................60,85..........0,36
APPLIED MATERIALS ......................51,97 ........-0,73
BED BATH & BEYOND ...................33,66..........3,09
CISCO SYSTEMS..............................16,34 ........-1,86
COMCAST A SPECIAL .....................31,30..........0,32
CONCORD EFS ................................32,91..........1,29
DELL COMPUTER ............................25,95 ........-0,92
EBAY .................................................57,15..........0,26
FLEXTRONICS INTL .........................17,98..........3,33
GEMSTAR TV GUIDE ......................14,55..........2,11
GENZYME ........................................43,37......-11,11
IMMUNEX........................................30,63 ........-0,10
INTEL CORP .....................................30,41 ........-1,17
INTUIT ..............................................38,14..........1,92
JDS UNIPHASE...................................5,57..........2,77
LINEAR TECHNOLOGY ...................43,20 ........-0,71
MAXIM INTEGR PROD...................54,59..........1,87
MICROSOFT.....................................59,44..........0,61
ORACLE CORP .................................12,63 ........-0,63
PAYCHEX .........................................38,32 ........-0,16
PEOPLESOFT INC.............................35,41..........1,81
QUALCOMM INC ............................37,87 ........-5,02
SIEBEL SYSTEMS .............................32,15..........1,61
SUN MICROSYSTEMS.......................8,67..........2,97
VERITAS SOFTWARE ......................42,37..........5,19
WORLDCOM......................................6,19..........1,31
XILINX INC.......................................39,25 ........-0,41
YAHOO INC .....................................17,85..........0,90

MARCHÉ DES CHANGES 28/3, 10h08

TAUX D'INTÉRÊTS LE 28/3
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,33 3,45 5,27 5,52 
- 3,48 4,19 5,29 5,11 
 3,33 3,45 5,46 5,80 
 3,33 3,45 5,21 5,60 
 0,06 0,09 1,38 2,05 
- 1,81 2,04 5,41 6,16 
 1,45 1,65 3,61 4,04 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 3/2 4624,00 4666,00 551714
 . 6/2 n/d n/d 651
 . 50 6/2 3728,00 3744,00 3364

 10  6/2 105,08 105,17 610917

 3. 6/2 96,36 96,38 545767
 
  6/2 10365,00 10426,00 26617
.   6/2 1139,50 1145,00 475802

JEUDI 28 MARS 10h08
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10870,00 ........0,65
OR FIN LINGOT..........................10920,00 ........0,18
ONCE D'OR EN DOLLAR................299,00 ........0,98
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................62,90 ........1,45
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................62,30.......-0,32
PIÈCE UNION LAT. 20......................62,30.......-0,32
PIÈCE 10 US$..................................200,00 ........1,01
PIÈCE 20 US$..................................400,00 ........5,19
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........403,00 ........1,19

JEUDI 28 MARS 10h08 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................295,00 ........2,70
CACAO ($ NEW YORK) ...............1502,00 ........2,31
CAFE (£ LONDRES).........................518,00 ........1,77
COLZA (¤ PARIS) ............................233,00 ........0,87
MAÏS ($ CHICAGO)........................206,50 ........0,98
ORGE (£ LONDRES)..........................64,10 ........0,00
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,93 ........1,08
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........209,80.......-1,22
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........162,40 ........0,25

JEUDI 28 MARS 10h08 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1377,50 ........0,27
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1395,52 ........0,12
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1617,50 ........1,03
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1638,00 ........0,80
ETAIN COMPTANT ($) ................3889,00 ........0,65
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................3925,00 ........0,72
NICKEL COMPTANT ($)...............6675,00 ........0,44
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6670,00 ........0,26
PLOMB COMPTANT ($).................491,25 ........1,60
PLOMB À 3 MOIS ($).....................502,02 ........0,99
ZINC COMPTANT ($).....................828,25.......-0,12
ZINC À 3 MOIS ($).........................847,90.......-0,21
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................475,50 ........1,17
PLATINE À TERME ($)....................512,50 ........0,88

JEUDI 28 MARS 10h08 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................25,18 ........0,24
WTI (NEW YORK).............................25,85 ........1,65
LIGHT SWEET CRUDE ......................25,95 ........1,64

FRANCFORT
27/3 : 113 millions de titres échangés

LONDRES
27/3 : 1470 millions de titres échangés

TOKYO
28/3 : 390 millions de titres échangés

PARIS
27/3 : volume d’échange non disponible

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4371...........7,4381
 . ...............7,7060...........7,7120
  ..............9,0126...........9,0221
 .............30,8839.........31,3345
 ................1,6412...........1,6431
 ...................1,3899...........1,3909
 ......................n/d.................n/d
 -...............1,9834...........1,9866
  ..............243,1047 ......243,2598
  .................28731,0000..28789,0000
 ...................................27,1871.........27,2258

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 28/3, 10h08

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,05 %
usure ................................................................8,07 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,00 %
usure ................................................................8,00 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................15,74 %
usure ..............................................................20,99 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,90 %
usure ..............................................................17,20 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,19 %
usure ..............................................................10,92 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,59 %
usure taux variable .......................................7,45 %
moyenne taux fixe ........................................6,11 %
usure taux fixe...............................................8,15 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Activité réduite
sur les places boursières

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

S O N D J F M

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.91

2002

0.8727

0.8727

0.8766

0.8746

0.8785

0.8805

0.8824
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Les arrière-pensées européennes des banques d’affaires américaines

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

LES BANQUIERS d’affaires sont nerveux. Tri-
mestre après trimestre, Goldman Sachs, Mor-
gan Stanley, Merrill Lynch ou encore Deutsche
Bank, UBS et Crédit suisse First Boston espè-
rent un rebond de leurs activités et de leurs
résultats. En attendant, les équipes craignent
pour leurs postes.

  
Les résultats du premier trimestre ne les ont

guère rassurés. Morgan Stanley a annoncé, mar-
di 26 mars, un repli de 21 % de son bénéfice sur
les trois premiers mois de 2002, à 848 millions
de dollars (971,36 millions d’euros). C’est le
sixième trimestre consécutif de baisse. Quel-
ques jours plus tôt, Lehman Brothers a fait état
d’un recul de 23 % de son bénéfice trimestriel, à
298 millions de dollars, tandis que le résultat
net de Goldman Sachs était, lui, en recul de
32 %, à 524 millions de dollars.

En 2001, les grandes firmes de Wall Street
avaient déjà connu la plus forte chute de leurs
revenus depuis 1994. Au premier trimestre
2002, les volumes de transactions sur les mar-
chés d’actions ont encore baissé d’ un quart par
rapport à la même période de 2001. Les intro-
ductions en Bourse de part et d’autre de l’Atlan-
tique sont devenues rares. Elles commencent
seulement à reprendre.

    
Côté fusions et acquisitions, les chiffres n’ont

pas été meilleurs. Selon les données préliminai-
res de Dealogic pour le premier trimestre 2002,
le volume d’opérations est tombé à son plus
bas depuis 1996. Au niveau mondial, le nombre
de transactions est passé de 495,1 milliards de
dollars à 261,5 milliards. Aux Etats-Unis, le mon-
tant d’opérations est passé de 208,8 milliards de

dollars à 89,3 milliards, avec 1 447 opérations
contre 1 910. En Europe, il y a eu 2 172 transac-
tions contre 2 981, le montant total passant de
169,8 milliards de dollars à 112,8 milliards. Il n’y
a eu qu’une opération de plus de 10 milliards de
dollars : l’OPA de Northrop sur TRW.

  ’  
Morgan Stanley a réduit de 6 % ses effectifs

en un an, à 59 875 personnes. Stephen Craw-
ford, le directeur financier, affirme qu’il n’y a
pas d’autres réductions d’effectifs prévues.
Chez Goldman Sachs, dont les effectifs ont déjà
été réduits de 541 personnes (2 %) depuis
novembre 2001, le directeur financier, David
Viniar, a indiqué qu’il prévoyait encore une
diminution de 5 % cette année, « si l’environne-
ment financier reste comme il est maintenant ».
Goldman Sachs emploie 22 600 personnes dans
le monde, dont 5 000 à Londres.

C-
Ce contexte morose n’empêche par les ban-

ques américaines de préparer l’avenir. Morgan

Stanley a lancé, mercredi 27 mars, un emprunt
obligataire record de 7,3 milliards de dollars,
prenant les devants avant une probable remon-
tée des taux par la Réserve fédérale. Signe de
l’ambition intacte des américains, Morgan Stan-
ley vient de publier en partenariat avec le cabi-
net de conseil en stratégie spécialiste des institu-
tions financières Oliver, Wyman & Company,
une étude sur « l’avenir de la banque de grande
clientèle européenne ». Cette étude souligne que
« les revenus des banques d’affaires et des ban-
ques commerciales européennes vont continuer à
chuter en 2002 », de l’ordre de 7 % par rapport à
2001, à 74 milliards d’euros. Cette baisse résulte-
rait d’une surcapacité des banques dans le
domaine des activités de crédit aux grandes
entreprises et d’une érosion des marges sur les
produits d’investissement. Pour les auteurs de
l’étude, le meilleur moyen pour les acteurs de
doper leur rentabilité serait que les banques
dites de « deuxième catégorie » (ABN Amro,
BNP Paribas, Société générale, Dresdner, Uni-
credito, SCH) se concentrent sur les entreprises
de leur pays, renonçant à leurs ambitions euro-
péennes, et laissant le marché des très grands
emprunteurs aux « big eight » : Goldman Sachs,
Morgan Stanley, Merrill Lynch, Citigroup,
CSFB, Deutsche Bank, JP Morgan Chase et
UBS !

Pour le groupe des huit, ce pourrait être une
bonne solution, si les clients l’acceptent. Mais
qu’en diront les dirigeants des banques euro-
péennes ? « L’objectif est-il de convaincre les
actionnaires de la Générale ou de BNP Paribas
d’apporter leurs actions à une OPA de JP Morgan
Chase ou de Citigroup ? », s’interroge un émet-
teur français.

Sophie Fay
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PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Jeudi 28 mars 9h57
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......21,12 .......21,24......-0,56 .....10,69 ..........21,52.......17,55 .....0,23 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........8,16 .........8,05 .......1,37 .....24,20 ............8,44 .........6,44 .....0,07 ...12823
ARCELOR..............................◗.......15,40 .......15,39 .......0,06.........n/d ..........16,69.......14,35.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......46,15 .......45,75 .......0,87 .......9,12 ..........47,51.......40,10 .....1,47 ...12807
BAYER #...............................◗.......39,08 .......38,75 .......0,85 .....11,30 ..........40,52.......32,80 .....1,03 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,73 .........0,73.........n/d....-37,06 ............1,30 .........0,59.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......72,85 .......73,10......-0,34 ......-8,19 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......17,45 .......17,25 .......1,16 .......7,71 ..........17,80.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......16,19 .......16,02 .......1,06 .....18,69 ..........17,45.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.......13,18 .......13,12 .......0,46 ......-2,08 ..........14,95 .........8,97.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......21,50 .......21,46 .......0,19 .......1,17 ..........22,90.......19,02.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........1,95 .........1,85 .......5,41....-31,33 ............3,08 .........1,75.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......24,61 .......24,50 .......0,45....-14,25 ..........30,32.......22,12 .....0,28......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......62,30 .......62,00 .......0,48 .......9,97 ..........62,70.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......33,51 .......33,91......-1,18 .......1,29 ..........35,33.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......74,65 .......74,35 .......0,40 .......0,74 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......38,22 .......37,99 .......0,61 .......6,01 ..........39,70.......31,50 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......12,81 .......12,76 .......0,39....-12,13 ..........15,32.......12,04 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......65,05 .......64,15 .......1,40 ......-1,28 ..........68,00.......61,45 .....0,38 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........4,88 .........4,83 .......1,04....-19,47 ............6,69 .........4,42 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......42,80 .......43,20......-0,93 ......-7,23 ..........47,80.......40,10 .....0,18 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......13,33 .......13,05 .......2,15 .......0,07 ..........13,85.......12,32 .....0,33 ...12976
I.B.M # .................................◗ ....117,50.....118,20......-0,59....-15,95........141,90 ....109,50 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........6,27 .........6,24 .......0,48 ......-0,15 ............6,83 .........5,86 .....0,07 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......65,30 .......65,15 .......0,23 ......-3,68 ..........73,20.......64,50 .....0,34 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....254,70.....255,00......-0,12 .......6,56........258,60 ....233,10 ...23,42 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......61,25 .......61,00 .......0,41 .....16,66 ..........62,25.......50,40 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......67,35 .......67,00 .......0,52 .......5,39 ..........70,95.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......59,50 .......58,35 .......1,97 .....15,31 ..........65,45.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR..............................◗ ......45,35 .......44,99 .......0,80 .....11,07 ..........47,71.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................40,00 .......40,00.........n/d .......8,40 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......56,50 .......55,85 .......1,16 .......4,82 ..........57,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......20,02 .......20,03......-0,05 .....21,77 ..........21,19.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....166,50.....164,70 .......1,09 .......5,78........171,40 ....149,80 .....3,00 ...12007
ALCATEL A ...........................◗.......16,45 .......16,39 .......0,37....-14,32 ..........21,62.......14,62 .....0,48 ...13000
ALCATEL O ............................ .........6,13 .........6,14......-0,16....-20,59 ............9,62 .........5,00 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......15,50 .......15,42 .......0,52 .....24,09 ..........16,30.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......64,10 .......63,50 .......0,94 .....26,30 ..........64,45.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL# .................................. .........5,40 .........5,60......-3,57 .....74,19 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....190,00.....190,00.........n/d .....19,12........192,00 ....160,00 ...22,85......4524
ASF ......................................... ..........n/d .......24,00.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......90,25 .......91,20......-1,04 .....22,70 ..........94,40.......71,15.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......79,15 .......77,90 .......1,60 ......-0,75 ..........85,95.......74,10 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......25,57 .......25,31 .......1,03 .......8,94 ..........26,06.......19,41 .....2,20 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ....119,10.....120,50......-1,16 .....35,34........121,90.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....136,00.....136,70......-0,51 .....12,30........136,70 ....122,50 .....7,16 ...12018
BAZAR HOT. VILLE ............... ..........n/d.....130,20.........n/d .......1,08........152,80 ....124,50 .....3,00 ...12547
BEGHIN SAY........................◗.......45,00 .......44,50 .......1,12 .....10,29 ..........45,13.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......40,89 .......39,45 .......3,65 .......6,59 ..........41,00.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......57,15 .......56,55 .......1,06 .....13,73 ..........58,30.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....242,00.....244,50......-1,02 .......0,74........259,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................51,85 .......52,15......-0,58 .......0,97 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................47,00 .......47,01......-0,02 .......4,44 ..........48,00.......41,70 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......37,70 .......37,42 .......0,75 .......2,44 ..........38,95.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......45,59 .......45,55 .......0,09 .....13,83 ..........45,65.......38,60 .....1,10 ...13070
BULL#...................................◗ .........1,05 .........1,05.........n/d....-14,63 ............1,36 .........0,83.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................55,00 .......55,00.........n/d .....10,82 ..........60,05.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......49,50 .......48,49 .......2,08 .....31,82 ..........51,00.......37,01.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,80 .........3,75 .......1,33 .......6,14 ............3,90 .........3,49 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......85,60 .......84,60 .......1,18 .......5,54 ..........90,70.......70,40 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......33,56 .......33,40 .......0,48 .....11,86 ..........35,80.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......54,35 .......53,80 .......1,02 ......-6,93 ..........58,80.......49,23 .....0,50 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................61,75 .......61,35 .......0,65 ......-1,20 ..........63,95.......56,05 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......83,70 .......83,10 .......0,72 ......-3,40 ..........87,30.......75,05 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......61,70 .......61,75......-0,08 .......6,65 ..........62,20.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................84,90 .......83,00 .......2,29 .......8,35 ..........90,50.......70,00 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......30,35 .......29,46 .......3,02 .......6,67 ..........30,49.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......32,72 .......32,76......-0,12 .......6,23 ..........32,80.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................48,51 .......48,55......-0,08 .....21,27 ..........49,88.......38,50 .....1,30......3905
CGIP .....................................◗.......37,00 .......35,75 .......3,50.........n/d ..........38,30.......34,80.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................80,20 .......80,20.........n/d .......7,00 ..........80,90.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......43,11 .......43,00 .......0,26 .....25,06 ..........45,55.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....122,00.....122,00.........n/d .......1,24........125,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......51,40 .......51,30 .......0,19 .......7,08 ..........52,50.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......68,90 .......68,55 .......0,51 .......8,67 ..........72,50.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......54,00 .......53,10 .......1,69 .....31,70 ..........56,40.......41,52 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......38,08 .......38,05 .......0,08 .......6,66 ..........38,94.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......56,90 .......57,10......-0,35 .....20,04 ..........61,90.......46,40 .....1,75 ...12099
COFLEXIP............................... ..........n/d.....166,50.........n/d .......4,71........168,20 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS...........................................73,05 .......72,60 .......0,62 .....15,31 ..........73,50.......62,00 .....2,13 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................42,99 .......42,99.........n/d ......-3,82 ..........46,90.......41,50 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......21,45 .......21,48......-0,14 .....20,57 ..........21,52.......17,58.......n/d......4507
CRED.FON.FRANCE .....................15,01 .......15,05......-0,27 .......3,23 ..........15,19.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......44,02 .......43,90 .......0,27 .....17,38 ..........44,54.......36,14 .....0,65 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ...............10,85 .......10,65 .......1,88 .....30,72 ..........11,90 .........7,60.......n/d......7896
DAMART.......................................95,40 .......95,30 .......0,10 .....18,36 ..........98,00.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE ..............................◗ ....135,40.....134,80 .......0,45 ......-1,16........139,40 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....360,00.....360,00.........n/d .....13,56........370,00 ....284,90 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEMES........◗.......55,35 .......55,50......-0,27 .......2,50 ..........59,40.......47,60 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,55 .......14,55.........n/d .......1,04 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................75,05 .......75,60......-0,73 ......-6,77 ..........77,80.......66,90 .....4,20......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......71,00.........n/d .....16,39 ..........71,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ....................10,30 .......10,30.........n/d .....37,51 ..........11,48 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................31,20 .......31,00 .......0,65 .....15,98 ..........32,40.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......85,10 .......85,00 .......0,12 .....24,41 ..........86,00.......68,80 .....0,78 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................22,00 .......21,50 .......2,33 ......-2,22 ..........24,90.......21,40.......n/d......3571
ELIOR SVN SCA...................◗ .........9,07 .........9,04 .......0,33 .....12,53 ............9,74 .........8,05 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................31,74 .......31,90......-0,50 .....25,20 ..........32,90.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................38,50 .......38,00 .......1,32 .....11,27 ..........39,80.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......41,00 .......40,90 .......0,24 .....20,76 ..........41,29.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................94,95 .......94,95.........n/d .....18,39 ..........95,70.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......41,51 .......41,79......-0,67 ......-2,32 ..........47,40.......40,60 .....1,40 ...12130

EURAZEO.............................◗.......59,45 .......59,60......-0,25 ......-7,03 ..........63,85.......57,60 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗ .........1,01 .........1,02......-0,98 .....14,77 ............1,21 .........0,89.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........1,11 .........1,13......-1,77 ......-1,76 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......56,10 .......55,80 .......0,54 ......-4,91 ..........61,40.......51,60 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....117,00.....115,50 .......1,30 .....20,55........117,80.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......47,00 .......47,00.........n/d .....16,62 ..........49,45.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .........................................98,00 .......98,10......-0,10 .....23,81........107,50.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................30,20 .......30,20.........n/d .....13,10 ..........30,50.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......35,16 .......34,70 .......1,33....-21,69 ..........48,16.......28,15 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ..........n/d.....104,50.........n/d .......4,55........110,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....148,60.....150,10......-1,00 ......-2,81........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................50,75 .......50,95......-0,39 .....23,17 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......94,00 .......94,70......-0,74 .......2,73 ..........95,75.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................16,91 .......17,00......-0,53 .....17,75 ..........17,70.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......43,20 .......42,51 .......1,62 .....22,55 ..........44,69.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......12,83 .......12,48 .......2,80 .......6,47 ..........13,34.......10,05 .....0,15......6337
GRANDVISION CA# ...........◗.......18,51 .......18,65......-0,75 .....21,37 ..........20,10.......15,05 .....0,25......5297
GROUPE GASCOGNE..................80,90 .......80,90.........n/d .......9,02 ..........81,00.......67,75 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............82,50 .......82,80......-0,36 .....11,11 ..........82,85.......63,00 .....1,68......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................77,60 .......77,70......-0,13 ......-1,27 ..........83,50.......72,00 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......85,60 .......84,20 .......1,66 .......0,70 ..........87,70.......79,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗.......10,50 .......10,45 .......0,48 .....29,15 ..........11,00 .........7,82 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....123,50.....123,50.........n/d .....14,56........132,50.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......20,50.........n/d ......-6,81 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ..........n/d.....127,80.........n/d.........n/d........128,20 ....118,00.......n/d......5793
IM.MARSEILLAISE................. ..........n/d ..3590,00.........n/d .......1,26......3700,00 ..3150,00 ...22,26......3770
INFOGRAMES ENTER. ........◗.......12,41 .......12,40 .......0,08 ......-4,16 ..........15,98 .........9,95.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......27,66 .......27,65 .......0,04 .....22,38 ..........28,50.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ..........n/d.....165,10.........n/d .......4,49........167,00 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......13,20 .......13,00 .......1,54 .......5,17 ..........13,80.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................20,80 .......20,80.........n/d .....26,06 ..........21,67.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....117,00.....116,80 .......0,17 .......9,04........119,50 ....108,20 .....2,75 ...12196
LAFARGE..............................◗ ....100,80.....101,00......-0,20 ......-3,90........107,00.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......53,50 .......53,50.........n/d .....13,82 ..........54,30.......41,92 .....0,78 ...13021
LAPEYRE...............................◗ ..........n/d .......60,95.........n/d .....37,70 ..........62,50.......44,10 .....1,08 ...13051
LEBON (CIE) .......................... ..........n/d .......53,90.........n/d .......7,37 ..........54,70.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....170,00.....171,00......-0,58 .....18,05........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRAND ADP...................... ....136,00.....134,80 .......0,89 .......9,67........143,20 ....110,00 .....1,50 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......22,13 .......22,20......-0,32 .......0,59 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,62 .........3,62.........n/d .....27,01 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....133,20.....133,10 .......0,08 .......5,71........135,00 ....126,00 ...10,18 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......83,90 .......82,10 .......2,19 .......3,70 ..........85,20.......75,15 .....0,44 ...12032
LOUVRE #.....................................69,85 .......69,25 .......0,87 .....11,22 ..........75,80.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA..................................... ..........n/d .......11,44.........n/d....-12,00 ..........12,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......58,10 .......57,95 .......0,26 .....27,13 ..........61,60.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......70,75 .......71,00......-0,35.........n/d ..........72,80.......66,50.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......53,40 .......53,70......-0,56 ......-1,83 ..........57,60.......48,55.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........9,15 .........9,06 .......0,99 .......2,92 ............9,85 .........8,15 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................20,35 .......20,49......-0,68 .....31,29 ..........20,80.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........4,02 .........4,01 .......0,25 .....30,51 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......43,30 .......43,18 .......0,28 .....16,86 ..........45,05.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................15,81 .......15,98......-1,06 .....51,58 ..........16,40.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......91,30 .......92,00......-0,76 ......-5,77 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......37,78 .......37,26 .......1,40 .....15,46 ..........38,45.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......20,90 .......20,90.........n/d .....28,93 ..........21,90.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................26,60 .......27,45......-3,10 .....19,01 ..........27,99.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................26,48 .......26,62......-0,53 ......-2,25 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......24,53 .......24,80......-1,09 .....17,14 ..........25,00.......17,90 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........7,52 .........7,49 .......0,40....-15,97 ............9,40 .........5,62.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........7,83 .........7,80 .......0,38....-23,08 ..........10,74 .........6,27.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ....383,10.....390,00......-1,77 .......8,22........396,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......60,25 .......59,95 .......0,50 .......4,05 ..........63,80.......57,05 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................57,60 .......57,60.........n/d .......5,88 ..........59,60.......52,50 .....3,31......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......35,80 .......35,48 .......0,90 ......-9,36 ..........45,59.......33,26 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......90,55 .......90,10 .......0,50 .......4,08 ..........93,50.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......56,55 .......56,00 .......0,98 .....18,42 ..........57,10.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....135,70.....135,50 .......0,15 ......-6,15........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................72,90 .......72,60 .......0,41 .....23,55 ..........83,10.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......21,51 .......21,33 .......0,84 .......0,89 ..........23,78.......20,16.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................90,55 .......90,60......-0,06 .......1,17 ..........91,80.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......38,70 .......38,43 .......0,70 .....30,08 ..........39,45.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......29,59 .......29,60......-0,03 .....18,97 ..........29,70.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......55,15 .......54,90 .......0,46 .....39,23 ..........57,35.......39,30 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......74,60 .......74,30 .......0,40 .....13,11 ..........75,40.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......11,26 .......11,28......-0,18 .....25,38 ..........11,63 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)..................... ..........n/d .......12,45.........n/d .....27,04 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................61,10 .......62,40......-2,08 .......7,09 ..........63,20.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....141,70.....141,90......-0,14 .......5,35........143,50 ....133,20 .....1,10......3153

RUE IMPERIALE (LY)............. ..........n/d ..1650,00.........n/d .......6,45......1735,00 ..1463,00 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......50,30.........n/d .......9,34 ..........50,50.......45,20 .....2,15 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......68,50 .......68,00 .......0,74 ......-0,36 ..........75,50.......63,45 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....188,40.....186,90 .......0,80 .....11,15........189,80 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)............................53,75 .......54,00......-0,46 .......6,96 ..........55,95.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......72,65 .......71,00 .......2,32....-13,30 ..........84,30.......69,15 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......58,00 .......57,90 .......0,17 .......7,40 ..........59,50.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......36,30 .......36,41......-0,30 .......2,51 ..........46,80.......31,50 .....1,70 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......90,75 .......91,00......-0,27 .....44,85 ..........91,90.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................49,80 .......49,80.........n/d .......3,31 ..........53,05.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................17,15 .......17,00 .......0,88 .......7,72 ..........17,22.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................34,30 .......35,01......-2,03....-31,40 ..........53,00.......30,25.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....169,10.....169,10.........n/d .......7,84........170,00 ....151,00 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......79,40 .......79,20 .......0,25 .......2,45 ..........80,00.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................13,18 .......13,22......-0,30 ......-8,97 ..........15,90.......13,07 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......70,95 .......70,75 .......0,28 .....12,88 ..........71,75.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......46,16 .......45,96 .......0,44 ......-3,85 ..........49,70.......42,65 .....0,56 ...12122
SOPHIA ................................◗.......32,00 .......32,00.........n/d .......6,03 ..........32,33.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......54,70 .......54,70.........n/d .....41,12 ..........54,80.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......87,85 .......87,90......-0,06 .....12,62 ..........91,00.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......27,95 .......27,50 .......1,64 .....18,93 ..........28,80.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................36,11 .......36,80......-1,88 .....21,17 ..........38,80.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ..........n/d.....413,30.........n/d .......7,29........444,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......32,45 .......31,92 .......1,66 ......-4,55 ..........34,90.......30,80 .....3,30 ...12052
TAITTINGER .......................... ....132,00.....132,00.........n/d .......1,61........140,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....157,30.....155,20 .......1,35 .......4,86........158,90 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......35,50 .......35,30 .......0,57 .....25,04 ..........36,08.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......40,80 .......40,66 .......0,34 .......5,29 ..........41,77.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA ..◗.......35,65 .......35,60 .......0,14 .......3,33 ..........37,15.......28,50.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....176,70.....175,10 .......0,91 .....10,16........176,70 ....151,60 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......39,85 .......39,90......-0,13 .....14,87 ..........40,56.......31,50 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......33,35 .......32,95 .......1,21....-11,06 ..........39,97.......29,46.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......60,20 .......60,50......-0,50 .......5,52 ..........62,90.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......89,40 .......88,00 .......1,59 .....30,79 ..........90,00.......68,55 .....0,39......3466
VALEO ..................................◗.......50,50 .......50,10 .......0,80 .....12,72 ..........52,45.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......63,45 .......63,00 .......0,71 .....19,15 ..........66,65.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......74,45 .......73,85 .......0,81 .....13,07 ..........74,80.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....141,00.....142,00......-0,70 .......9,72........143,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......35,79 .......35,71 .......0,22 ......-4,45 ..........39,20.......33,55 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......43,99 .......43,40 .......1,36....-28,47 ..........64,40.......40,66 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........6,53 .........6,54......-0,15 .....15,98 ............6,68 .........5,37.......n/d ...12415
WORMS & CIE NOM ..................20,30 .......20,30.........n/d .......4,10 ..........20,95.......18,50 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗.......25,39 .......25,30 .......0,36 .....24,52 ..........25,60.......20,40 .....5,20 ...12568

À NOS ABONNÉS
Pour vos changements d’adresse
ou suspensions d’abonnement

durant vos vacances

un seul numéro

0825 022 021
(0,15 € TTC/mn)

ou par Internet :

www.lemonde.fr
(rubrique «Services aux lecteurs»)

SÉLECTION
Dernier cours connu le 28/3 à 9h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 26,83 27/3 0,48
AGIPI AMBITION 25,65 27/3 0,90

BNP ASSOC.PREMIERE 9855,35 27/3 0,73
BNP EURIBOR ASSOC. 52347,00 27/3 0,76
BNP MONE C.TERME 2526,48 27/3 0,74
BNP MONE EURIBOR 18708,04 27/3 0,79
BNP MONE PLACEM.C 13842,21 27/3 0,68
BNP MONE TRESORE. 78994,45 27/3 0,77
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1849,39 27/3 0,67

FRUCTI CAPI 111,81 27/3 -0,55
FRUCTI EURO PEA 246,98 26/3 0,96
FRUCTIDOR 37,63 27/3 -1,64
FRUCTIFRANCE C 84,41 27/3 1,30
PLANINTER 414,89 26/3 -2,60
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 105,39 26/3 -11,03
BP CYCLEOEUROPECYC 116,09 26/3 5,31
BP CYCLEOEUROPEDEF 102,19 26/3 0,30
FRUCTI EURO 50 94,60 27/3 -3,89
FRUCTI PROFIL 3 186,97 26/3 0,31
FRUCTI PROFIL 6 207,12 26/3 0,35
FRUCTI PROFIL 9 218,13 26/3 0,80
FRUCTI VALEURS EU. 98,88 27/3 0,90

ECUR.1,2,3...FUTUR 52,60 27/3 2,58
ECUR.ACT.EUROP.C 17,80 27/3 1,08
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 65,27 27/3 1,22
ECUR.CAPITAL.C 43,99 27/3 -0,67
ECUR.DYNAMIQUE + 43,46 27/3 0,91
ECUR.ENERGIE 44,53 27/3 0,91
ECUR.EXPANSION C 14952,53 27/3 0,80
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,66 26/3 0,63
ECUR.INVEST.D/PEA 53,82 27/3 1,64
ECUR.MONETAIRE C 225,93 27/3 0,59
ECUR.MONETAIRE D 188,19 27/3 0,59

ECUR.OBLIG.INTER. 176,54 27/3 -0,24
ECUR.TECHNOLOGIESC 36,58 27/3 -6,68
ECUR.TECHONOLGIESD 36,58 27/3 -7,93
ECUR.TRIMESTR.D 269,26 27/3 -1,63
ECUREUIL PRUDENCED 33,87 27/3 -0,05
EPARCOURT-SICAV D 28,48 27/3 -0,14
GEOPTIM C 2342,62 27/3 -0,03
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,61 27/3 -0,34
ECUR.PRUDENCE C 34,67 27/3 0,05
ECUR.VITALITE 41,05 27/3 0,34
NECTRA 2 C 1012,38 27/3 -0,56
NECTRA 2 D 1012,38 27/3 -0,56
NECTRA 5 C 1009,72 27/3 -0,86
NECTRA 5 D 1009,72 27/3 -0,86
NECTRA 8 C 1003,60 27/3 -0,98
NECTRA 8 D 1003,60 27/3 -0,98

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 183,39 21/3 1,16
NORD SUD DEVELOP.C 516,68 21/3 -0,27
NORD SUD DEVELOP.D 398,50 24/3 -0,34

ATOUT CROISSANCE 363,17 27/3 6,14
ATOUT EUROPE 508,53 27/3 -1,26
ATOUT FCE ASIE 77,44 27/3 0,25
ATOUT FRANCE C 197,69 27/3 0,38
ATOUT FRANCE D 175,81 27/3 0,39
ATOUT FRANCE EUR. 173,69 27/3 -2,41
ATOUT FRANCE MONDE 44,79 27/3 -0,35
ATOUT MONDE 52,09 27/3 -1,82
ATOUT SELECTION 104,08 27/3 -0,71
CAPITOP EUROBLIG C 100,90 27/3 -0,51
CAPITOP EUROBLIG D 80,06 27/3 -4,32
CAPITOP MONDOBLIG 45,02 27/3 -0,22
CAPITOP REVENUS 170,33 27/3 -1,73
DIEZE 430,50 27/3 -2,43
INDICIA EUROLAND 112,17 26/3 -0,78
INDICIA FRANCE 365,88 26/3 -2,05
INDOCAM AMERIQUE 41,22 27/3 -0,31
INDOCAM ASIE 18,14 27/3 2,42
INDOCAM FRANCE C 340,88 27/3 1,18
INDOCAM FRANCE D 276,22 27/3 -0,25
INDOCAM MULTIOBLIG 191,07 27/3 1,81
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 79,15 26/3 1,24
CAPITOP MONETAIREC 193,92 29/3 0,58
CAPITOP MONETAIRED 183,85 29/3 0,59
INDO.FONCIER 98,43 27/3 5,67
INDO.VAL.RES. 272,68 26/3 2,30

MASTER ACTIONS 41,04 25/3 -0,36
MASTER DUO 14,28 25/3 0,63
MASTER OBLIG. 30,68 25/3 -0,55
MASTER PEA 12,54 25/3 0,88
OPTALIS DYNAMIQUEC 18,47 26/3 -0,75
OPTALIS DYNAMIQUED 17,32 26/3 -0,74
OPTALIS EQUILIBREC 18,70 26/3 -0,58
OPTALIS EQUILIBRED 17,02 26/3 -0,58
OPTALIS EXPANSIONC 14,78 26/3 -0,60
OPTALIS EXPANSIOND 14,43 26/3 -0,55
OPTALIS SERENITE C 17,89 26/3 -0,33
OPTALIS SERENITE D 15,71 26/3 -0,38
PACTE SOLIDAR.LOG. 76,86 26/3 -0,14
PACTE VERT TIERS-M 81,86 26/3 -0,14

EURCO SOLIDARITE 224,24 27/3 -0,51
MONELION JOUR C 495,63 27/3 0,64
MONELION JOUR D 417,40 27/3 0,64
SICAV 5000 162,12 27/3 0,83
SLIVAFRANCE 279,79 27/3 1,49
SLIVARENTE 39,45 27/3 -0,12
SLIVINTER 154,77 27/3 -0,60
TRILION 734,54 27/3 -1,77
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 182,27 27/3 0,24
ACTILION DYNAMI.D 171,69 27/3 0,25
ACTILION EQUIL.C 177,95 27/3 2,16
ACTILION EQUIL.D 166,38 27/3 2,16
ACTILION PEA DYNAM 66,81 27/3 0,64
ACTILION PEA EQUI. 166,48 27/3 0,32
ACTILION PRUDENCEC 173,33 27/3 -0,01
ACTILION PRUDENCED 161,52 27/3 -0,01
INTERLION 235,96 27/3 0,34
LION ACTION EURO 91,03 27/3 0,68
LION PEA EURO 92,97 27/3 1,61

CIC AMERIQ.LATINE 116,54 27/3 1,37
CIC CAPIRENTE MT C 35,63 27/3 -0,75
CIC CAPIRENTE MT D 26,14 27/3 -1,91
CIC CONVERTIBLES 5,48 27/3 0,00
CIC COURT TERME C 34,48 27/3 0,46
CIC COURT TERME D 26,45 27/3 -2,54
CIC DOLLAR CASH 1430,96 27/3 0,37
CIC ECOCIC 364,01 27/3 -1,41
CIC ELITE EUROPE 128,61 27/3 -2,55
CIC EPARG.DYNAM.C 2075,68 27/3 -0,01
CIC EPARG.DYNAM.D 1637,18 27/3 -0,01
CIC EUROLEADERS 386,32 27/3 -1,87
CIC FINUNION 177,73 27/3 0,15
CIC FRANCE C 35,57 27/3 0,00

CIC FRANCE D 35,57 27/3 0,00
CIC HORIZON C 67,54 27/3 -0,95
CIC HORIZON D 65,10 27/3 -1,03
CIC MENSUEL 1413,41 27/3 -1,20
CIC MONDE PEA 29,81 27/3 5,42
CIC OBLI LONG T.C 15,30 27/3 -1,09
CIC OBLI LONG T.D 15,11 27/3 -1,11
CIC OBLI MONDE 136,66 27/3 0,09
CIC OR ET MAT 133,68 27/3 26,10
CIC ORIENT 177,84 27/3 12,40
CIC PIERRE 35,93 27/3 5,08
SUD-GESTION C 24,50 27/3 -0,64
SUD-GESTION D 18,64 27/3 -4,75
UNION AMERIQUE 424,27 27/3 -4,33
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 33,10 27/3 7,22
CIC EURO PEA C 10,29 27/3 -2,92
CIC EURO PEA D 10,04 27/3 -2,80
CIC FRANCEVALOR C 38,09 27/3 1,54
CIC FRANCEVALOR D 38,09 27/3 1,54
CIC GLOBAL C 244,35 27/3 -0,60
CIC GLOBAL D 244,35 27/3 -0,60
CIC HIGH YIELD 390,13 22/3 -3,80
CIC JAPON 7,85 26/3 0,25
CIC MARCHES EMERG. 112,94 22/3 3,53
CIC NOUVEAU MARCHE 5,52 27/3 0,36
CIC PEA SERENITE 168,92 22/3 -0,62
CIC PROF.DYNAMIQUE 23,42 26/3 -0,25
CIC PROF.EQUILIB.D 18,46 26/3 -1,23
CIC PROF.TEMPERE C 136,32 26/3 0,38
CIC TAUX VARIABLE 198,07 22/3 0,26
CIC TECHNO.COM 75,76 27/3 -6,19
CIC USA 18,28 27/3 -2,14
CIC VAL.NOUVELLES 281,76 27/3 -0,86

CM EUR.TECHNOLOG. 4,43 27/3 -1,35
CM EURO PEA C 22,03 27/3 -0,54
CM FRANCE ACTIONSC 35,02 27/3 -0,51
CM MID-ACT.FRA 33,51 27/3 9,08
CM MONDE ACTIONS C 315,42 27/3 -1,60
CM OBLIG.CT C 165,03 27/3 -0,25
CM OBLIG.LONG T. 102,96 27/3 -0,98
CM OBLIG.MOYEN T.C 338,46 27/3 -0,90
CM OBLIG.QUATRE 161,66 27/3 -1,46
CM OPTION DYNAM.C 31,51 27/3 0,32
CM OPTION EQUIL.C 53,93 27/3 -0,48
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,32 27/3 -0,61

STRATEG.IND.EUROPE 199,69 26/3 -2,35
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 5944,81 26/3 -0,21
STRATEGIE IND.USA 9476,49 26/3 0,11

ADDILYS C 108,28 27/3 0,70
ADDILYS D 105,07 27/3 -1,50
AMPLITUDE AMERIQ.C 26,21 27/3 0,26
AMPLITUDE AMERIQ.D 25,39 27/3 0,23
AMPLITUDE EUROPE C 32,22 27/3 -0,37
AMPLITUDE EUROPE D 30,86 27/3 -0,38
AMPLITUDE FRANCE C 85,50 27/3 2,08
AMPLITUDE MONDE C 229,46 27/3 0,92
AMPLITUDE MONDE D 205,82 27/3 0,92
AMPLITUDE PACIFI.C 16,89 27/3 10,91
AMPLITUDE PACIFI.D 16,14 27/3 10,93
ELANCIEL EUROD PEA 98,58 27/3 -0,08
ELANCIEL FR.D PEA 40,96 27/3 0,49
EM.EUROPOSTE D PEA 30,69 27/3 -0,52
ETHICIEL 112,11 27/3 8,68
GEOBILYS C 121,43 27/3 -0,54
GEOBILYS D 110,71 27/3 -0,53
INTENSYS C 20,80 27/3 0,24
INTENSYS D 17,67 27/3 0,16
KALEIS DYNAM.FCE C 80,39 27/3 -0,22
KALEIS DYNAMISME C 221,04 27/3 0,14
KALEIS DYNAMISME D 213,58 27/3 0,14
KALEIS EQUILIBRE C 203,57 27/3 -0,09
KALEIS EQUILIBRE D 195,88 27/3 -0,10
KALEIS SERENITE C 192,76 27/3 0,11
KALEIS SERENITE D 185,11 27/3 0,11
KALEIS TONUS C 70,56 27/3 0,40
LIBERT.ET SOLIDAR. 101,71 27/3 0,01
OBLITYS C 112,97 27/3 -1,09
OBLITYS D 111,20 27/3 -1,08
PLENITUDE 42,79 27/3 0,91
POSTE GESTION C 2647,76 27/3 0,73
POSTE GESTION D 2347,20 27/3 0,73
POSTE PREM. 7190,46 27/3 0,70
POSTE PREM.1AN 42738,27 27/3 0,23
POSTE PREM.2-3ANS 9195,03 27/3 -0,44
PRIMIEL EURO C 59,36 27/3 9,09
REVENUS TRIMESTR. 777,97 27/3 -1,43
SOLSTICE D 359,61 27/3 -0,79
THESORA C 188,51 27/3 -0,75
THESORA D 157,37 27/3 -0,75
TRESORYS 48074,39 27/3 0,81
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 83,11 27/3 1,03
DEDIALYS MULTI SEC 64,19 27/3 0,91
DEDIALYS SANTE 93,87 27/3 2,14
DEDIALYS TECHNO. 32,01 27/3 -10,09

DEDIALYS TELECOM 38,99 27/3 -17,62
OBLITYS INSTIT.C 98,17 27/3 -0,98
POSTE EUROPE C 92,09 27/3 -1,02
POSTE EUROPE D 87,83 27/3 -1,02
POSTE PREM.8ANS C 197,29 27/3 -1,18
POSTE PREM.8ANS D 177,87 27/3 -1,18
REMUNYS PLUS 104,14 27/3 0,67

CADENCE 1 D 153,81 27/3 -1,82
CADENCE 2 D 151,91 26/3 -1,69
CADENCE 3 D 150,25 26/3 -1,70
CONVERTIS C 228,61 27/3 0,11
INTEROBLIG C 59,06 27/3 -0,48
INTERSELECTION F.D 75,39 27/3 0,70
SELECT.DEFENSIF C 192,54 27/3 -0,06
SELECT.DYNAMIQUE C 242,59 27/3 1,63
SELECT.EQUILIBRE 2 170,33 27/3 1,31
SELECT.PEA 1 207,47 27/3 1,21
SELECT.PEA DYNAM. 144,46 27/3 1,87
SG FRANCE OPPORT.C 450,71 27/3 6,45
SG FRANCE OPPORT.D 422,01 27/3 6,45
SOGEFAVOR 103,88 27/3 3,84
SOGENFRANCE C 466,44 26/3 0,15
SOGENFRANCE D 418,34 26/3 -0,31
SOGEOBLIG C 112,21 26/3 -1,06
SOGEPARGNE D 44,15 27/3 -0,56
SOGEPEA EUROPE 225,03 27/3 0,87
SOGINTER C 53,62 27/3 1,36
Fonds communs de placements
DECLIC ACT.EURO 15,58 26/3 0,45
DECLIC ACT.FSES 53,70 26/3 2,55
DECLIC ACT.INTLES 34,49 27/3 0,46
DECLIC BOURSE EQ. 16,69 26/3 0,60
DECLIC BOURSE PEA 51,42 26/3 0,74
DECLIC OBLIG.EUROP 16,44 26/3 -5,89
DECLIC PEA EUROPE 24,12 26/3 0,66
DECLIC SOG.FR.TEMP 59,43 26/3 0,84
SOGESTION C 48,48 26/3 1,14
SOGINDEX FRANCE 518,21 26/3 -0,65
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
27/3 : volume d'échange non disponible
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
STELAX # ............................................0,45 .......18,42
SYSTRAN ............................................2,59 .......11,64
CALL CENTER ALL............................12,70 .......10,43
ESI GROUP.......................................14,70..........8,89
LINEDATA SERVICES# ....................26,01..........8,60
STACI #...............................................1,41..........8,46
ALTAMIR & CIE #............................71,00..........5,97
LA TETE DS NUAGES# ......................1,29..........5,74
NET2S #..............................................3,51..........5,41
QUANTEL # ........................................4,59..........5,28
OPTIMS # ...........................................1,47..........5,00
OLITEC #...........................................10,80..........4,85
COIL #...............................................11,30..........4,82
OXIS INTL RGPT #.............................0,22..........4,76
Plus mauvaises performances
D.A.B BANK #..................................10,60......-11,67
GUYANOR ACTION B #....................0,25......-10,71
HIMALAYA #......................................1,06 ........-7,83
CRYONETWORKS..............................6,00 ........-7,69
IXO ......................................................0,38 ........-7,32
COHERIS...........................................10,70 ........-6,96
CONSODATA ...................................12,50 ........-6,58

SOI TEC BS 00 .................................10,11 ........-5,07
NETGEM.............................................2,09 ........-5,00
MEDCOST # .......................................0,87 ........-4,40
PERFECT TECHNOL. ..........................3,97 ........-4,11
CRYO # ...............................................2,65 ........-3,64
PROSODIE #.....................................32,00 ........-3,61
HIGH CO.#.....................................127,00 ........-3,27
Plus forts volumes d'échange
A NOVO #........................................18,16..........4,37
CAST # ................................................3,06 ........-2,24
CEREP #............................................18,70 ........-2,45
COHERIS...........................................10,70 ........-6,96
DEVOTEAM # ..................................23,75..........0,00
EMME NV #.....................................14,25..........0,92
EUROFINS SCIENT.# .......................17,85..........0,28
GAUDRIOT # ...................................37,30..........1,08
GENESYS #.......................................14,05 ........-1,06
HIGH CO.#.....................................127,00 ........-3,27
HIGHWAVE OPTICAL........................2,12 ........-0,47
IPSOS #.............................................73,50..........3,38
LINEDATA SERVICES# ....................26,01..........8,60
MEDIDEP # ......................................25,07 ........-3,20
MEMSCAP..........................................2,68 ........-0,37
NICOX # ...........................................51,35..........3,11
SITICOM GROUP ...............................6,48..........0,00
SOI TEC SILICON #..........................24,10..........0,33
VALTECH ............................................1,95..........0,00
WAVECOM #...................................28,75 ........-1,71

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
27/3 : volume d'échange non disponible
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
IMV TECHNOLOGIES......................19,91 .......24,98
INFO REALITE # .................................1,08 .......21,35
NETRA SYSTEMS ...............................4,39 .......18,33
SUPERVOX (B) ...................................0,65 .......18,18
INT. COMPUTER # ............................2,20 .......10,55
BISC. GARDEIL (B)...........................10,00..........9,89
ARTIS LY...........................................11,98..........8,91
SASA INDUSTRIE # .........................31,40..........8,28
CGBI ACT.DIV. ...................................3,78..........8,00
ADA ..................................................25,90..........7,92
LACROIX IND. NS # ........................18,00..........7,14
SODIFRANCE ...................................16,08..........7,13
MICROSPIRE ......................................2,50..........6,84
CESAR .................................................0,51..........6,25
Plus mauvaises performances
NORCAN #.......................................22,03......-11,70
ROBERTET (CI).................................63,90......-10,00
UNION TECH.INFOR. ........................1,25 ........-9,42
S.E.A.E.................................................5,00 ........-9,09
COCOON NOM..................................0,50 ........-9,09
IDI .....................................................17,60 ........-9,04
IOLTECH.........................................126,00 ........-8,03

TOUPARGEL (LY) #..........................16,60 ........-7,73
ESR ......................................................7,05 ........-6,00
NISSAN FRANCE SA .....................190,00 ........-5,94
SABATE-DIOSOS SA # ....................13,20 ........-5,65
MEDIAGERANCE.COM # ..................3,75 ........-5,54
FINATIS(EX.LOCAIN) ....................116,60 ........-4,82
GUERBET S.A...................................30,50 ........-4,69
Plus forts volumes d'échange
ALTEDIA ...........................................41,35..........0,12
ALTEN (SVN) # ................................19,11 ........-2,50
APRIL S.A.#(LY)................................16,50 ........-2,94
AUDIKA..........................................116,30..........1,22
BENETEAU #....................................56,90..........0,00
BRIOCHE PASQ.(NS)#.....................72,50 ........-1,69
BUFFALO GRILL ...............................11,80..........5,83
CAMAIEU .........................................34,00..........3,66
CROMETAL.......................................72,20..........1,19
ETAM DEVELOPPEMENT ...............15,58 ........-0,45
FININFO ...........................................30,40 ........-0,65
HERMES INTL................................170,00..........0,00
M6-METR.TV ACT.DIV ...................32,30 ........-0,40
PIERRE VACANCES # ......................77,70..........4,30
PINGUELY HAULOTTE ....................12,20..........3,48
RALLYE..............................................48,40 ........-0,82
RODRIGUEZ GROUP # ...................65,30..........1,40
SOLVING #.......................................37,01..........2,66
THERMADOR GPE.# LY ..................54,90 ........-2,14
TRIGANO..........................................35,90 ........-1,02

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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L’ÉQUIPE DE FRANCE de foot-
ball a facilement remporté, mercredi
27 mars au Stade de France de Saint-
Denis, ce qu’il convient de qualifier
de galop d’essai ou d’aimable match
d’entraînement. A deux mois de la
Coupe du monde (31 mai au
30 juin), les Bleus auraient peut-être
préféré se frotter à un adversaire
plus tranchant, au moins mieux orga-
nisé, que cette tendre équipe d’Ecos-
se composée d’une majorité de jeu-
nes joueurs venus fouler la pelouse
du Stade de France la fleur au fusil.

Les champions du monde et d’Eu-
rope n’ont pas fait dans la dentelle.
Ils ont marqué quatre buts en pre-
mière mi-temps avec une régularité
quasi mécanique : après l’ouverture
du score par Zinedine Zidane dès la
12e minute, David Trezeguet,
Thierry Henry puis à nouveau
David Trezeguet ont creusé la mar-
que à raison d’un but toutes les dix
minutes (12e, 23e, 33e et 42e). En fin
de match, et alors que sept change-
ments avaient été effectués par le
sélectionneur Roger Lemerre, un
cinquième but, inscrit par Steve
Marlet (86e), a parachevé une domi-
nation trop flagrante pour passion-
ner jusqu’au bout des spectateurs
passablement engourdis par la fraî-
cheur du soir.

Interrogé après la rencontre sur la
valeur de l’équipe écossaise, Roger
Lemerre a refusé de répondre, avant
de hausser les épaules puis de tour-
ner les talons après la question sui-
vante. Son capitaine, Marcel
Desailly, s’est fait plus disert. « On a
su dérouler, mais sans vraiment pous-
ser. C’est bien de gagner 5-0, mais est-
ce que cela a valeur de test ? Est-ce

qu’on va retenir quelque chose de ce
match ? Je ne sais pas », a lâché le
défenseur central en faisant la
moue. Peu de joueurs ont osé dire
qu’ils avaient trouvé bien faibles
leurs opposants des Highlands.
« On a rendu le match facile », a poli-
ment indiqué Bixente Lizarazu.
« C’est dur pour les Ecossais, car, fina-
lement, nous n’avons tiré au but que

quatre fois en première mi-temps, et à
chaque fois cela a fait but. Et encore,
nous avons eu de la réussite. Nos tirs
auraient très bien pu aller dans les tri-
bunes », a ajouté Thierry Henry.

Ce dernier a donc enfin été asso-
cié d’entrée de match à David Treze-
guet sur le front de l’attaque françai-
se. Thierry Henry s’est toutefois
déclaré « surpris » de devoir évoluer

sur le côté gauche. L’attaquant d’Ar-
senal ne cache pas sa préférence
pour le poste axial, occupé mercredi
par David Trezeguet. Ce problème
de cohabitation entre les deux
joueurs paraît toutefois bien mince
tant les Bleus ont dominé leur sujet.
Thierry Henry et David Trezeguet –
de même que Sylvain Wiltord, qui
semble tout désigné pour remplacer

l’infortuné Robert Pires dans un
schéma à vocation offensive – n’ont
pas eu à se plaindre : ils ont été ser-
vis comme des rois pendant toute la
rencontre grâce aux passes millimé-
trées de Zinedine Zidane.

Le meneur de jeu des Bleus et du
Real Madrid a donné un nouveau
récital, virevoltant dans son jardin
du Stade de France. Avec « Zizou »,

le football est finalement un jeu sim-
ple : donnez-lui le ballon et regar-
dez-le faire… « Quand tu as Zidane
à côté de toi et Lizarazu derrière toi,
tu n’as qu’à bouger devant et forcé-
ment le ballon t’arrive dans les
pieds », a salué Thierry Henry.

’ 
L’ampleur du score n’a pas

empêché les Bleus de quitter le Sta-
de de France avec l’esprit chagri-
né. Les sifflets d’une partie du
public à l’encontre de Christian
Karembeu, entré en jeu peu après
la mi-temps, ont affecté les cham-
pions du monde. « C’est une insulte
à mon équipe et une insulte à mon
pays », s’est indigné Roger Lemer-
re avec des trémolos de patrio-
tisme dans la voix. « On nous
demande souvent si, un jour, nous
rejouerons dans des clubs français.
Eh bien, quand je vois ça, je n’ai pas
envie de rentrer en France », s’est
désolé Thierry Henry. « On est tous
outrés », a confié Frank Lebœuf.

Christian Karembeu, lui, a décla-
ré ne pas comprendre l’hostilité
des spectateurs. Si aucun fait pré-
cis ne permet de justifier ces sif-
flets, ils semble qu’il subisse le
même sort que celui enduré par
Christophe Dugarry à une époque
où sa sélection en équipe de Fran-
ce était sujette à contestation. Le
joueur kanak a réagi habilement :
« Quand on touche à l’un d’entre
nous, on touche à l’ensemble de
l’équipe de France. Et moi, je ne
veux pas que l’on touche à l’équipe
de France. Ces sifflets sont contrai-
res à l’éthique du sport, contraires à
nous. » Le footballeur d’Olym-
piakos sera très certainement du
prochain rassemblement des
Bleus, pour le match amical du
17 avril, contre la Russie, un adver-
saire dont on se demande déjà s’il
sera lui aussi à la hauteur. Mercre-
di, les Russes se sont inclinés face
à la modeste équipe d’Estonie sur
le score de 2-1.

Frédéric Potet

a L’Italie est allée battre l’Angle-
terre sur son terrain (2-1) en
match amical, mercredi 27 mars à
Leeds. Les deux buts italiens ont
été inscrits par Vincenzo Montella,
l’attaquant de l’AS Rome, qui a
transformé un penalty décisif à la
92e minute. Lors d’autres matches
de préparation, les trois futurs
adversaires de la France au pre-
mier tour de la Coupe du monde
ont connu des fortunes diverses :
le Sénégal a battu la Bolivie (2-1),
à Dakar, alors que le Danemark
était dominé par l’Eire (3-0) et
l’Uruguay par l’Arabie saoudite
(3-2). Enfin, le Brésil s’est imposé
devant la Yougoslavie (1-0) grâce à
un but de Ronaldo.

Grâce à l’informatique, l’équipe de France peut se regarder jouer








/



DANS LA TRIBUNE de presse du Stade de
France, deux individus se livrent incognito à un
curieux manège. Le premier regarde attentive-
ment le match et prononce à voix haute les
numéros des joueurs de l’équipe de France à cha-
que fois que ceux-ci touchent le ballon. Le
second ne voit rien de la rencontre : armé d’un
stylet, il « rentre » dans un ordinateur de poche
les données dictées par son compère. Thierry
Marszalek et Eric Dubray sont les responsables
du département informatique et vidéo de l’équi-
pe de France. Leur mission, en ce soir de France-
Ecosse : fournir à chacun des Bleus une cassette
vidéo personnalisée sur laquelle vont figurer tou-
tes les phases de jeu auxquelles les uns et les
autres ont participé. « Chaque séquence commen-
ce sept secondes avant que le joueur touche le bal-
lon et se finit sept secondes après que le ballon a
quitté ses pieds, explique Thierry Marszalek. Les
séquences sont ensuite mises les unes à la suite des
autres. Nous produisons alors autant de cassettes
qu’il y a de joueurs. »

Inauguré à l’occasion du précédent match des
champions du monde, contre la Roumanie, le 13
février (2-1), cet outil est la dernière évolution du
programme informatique lancé par Aimé Jacquet

lorsque celui-ci avait pris la direction de l’équipe
de France. La légèreté et la simplicité du système
font sa force. « Sitôt le match terminé, nous relions
notre ordinateur de poche ainsi que la bande vidéo
du match à un autre ordinateur. Un logiciel conçu
pour nous par une société toulousaine, ISI, va ensui-
te découper en séquences la totalité des phases de
jeu. L’opération ne prend que 90 minutes, juste le
temps de numériser et de compresser le film de la
rencontre. Après un match amical comme celui de
ce soir, les joueurs ne peuvent pas attendre, car ils
rentrent immédiatement dans leurs clubs respectifs.
Ils auront donc leur cassette lors du prochain ras-
semblement. Mais, pendant la Coupe du monde, ils
pourront visionner la totalité de leur prestation indi-
viduelle aussitôt rentrés à l’hôtel, juste après avoir
mangé », précise Thierry Marszalek.

    
L’intérêt de cet outil saute aux yeux de Roger

Lemerre. « Un joueur, quand il est dans le feu de
l’action, ne peut pas se regarder jouer. Là, il voit
ce qu’il a fait. On peut alors discuter de sa perfor-
mance et voir ce qu’il faut améliorer », indique le
sélectionneur des Bleus. « Ce système s’inscrit
dans une réflexion plus large qui tourne autour de

l’individualisation de l’entraînement. Les joueurs
de haut niveau sont demandeurs d’entraînements
spécifiques qui correspondent à leurs postes sur le
terrain. Ils expriment de plus en plus le besoin de
visionner leurs matches, surtout les jeunes
joueurs », ajoute Thierry Marszalek tout en indi-
quant que, après la Coupe du monde, ce nou-
veau logiciel, qui ne porte pas encore de nom,
sera très certainement commercialisé auprès
des clubs professionnels français.

Riches dans leur contenu, ces films individuali-
sés le sont également quant à leur durée. « Un
milieu de terrain comme Patrick Vieira rentre
chez lui avec une cassette de quinze minutes, un
attaquant avec une cassette de six minutes, et un
défenseur avec une cassette de douze minutes envi-
ron », évalue Thierry Marszalek. En moyenne,
les joueurs de l’équipe de France touchent le bal-
lon une cinquantaine de fois chacun par rencon-
tre. L’un d’entre eux, toutefois, est totalement
hors norme : Zinedine Zidane. « Lui peut tou-
cher jusqu’à cent ballons par match, raconte l’in-
formaticien des Bleus. C’est vraiment le maxixum
que peut faire un joueur dans une rencontre. »

F. P.

’     n’a rencontré
aucune difficulté pour venir à bout de l’Ecosse (5-0),
mercredi 27 mars, au Stade de France, lors d’un match
organisé dans le cadre de la préparation de la Coupe

du monde 2002. Les Bleus ont fait la différence dès la
première période grâce à un doublé de David Treze-
guet et à      et de
Thierry Henry, Steve Marlet en ajoutant un cinquième

après la pause. Roger Lemerre et les joueurs ont vive-
ment critiqué ’ ’  
, qui a sifflé l’entrée en jeu et les interventions
de Christian Karembeu. Dans les autres matches ami-

caux disputés mercredi, l’Italie est allée s’imposer en
Angleterre (2-1), alors que l’Argentine, l’un des favoris
de la Coupe du monde, et le Cameroun faisaient
match nul (2-2) à Genève.

Franck Lebœuf
effectue un joli pas
de danse sous les
yeux de son
coéquipier Vincent
Candela et de
l’Ecossais Neil
McCannn.La défense
française a passé une
soirée plutôt
tranquille, les
attaquants écossais
ne se créant qu’une
seule occasion de
toute la rencontre.

GENÈVE
de notre envoyé spécial

Drôle d’endroit pour une rencon-
tre. Pour préparer leur Coupe du
monde, les équipes d’Argentine et
du Cameroun étaient convenues
de se retrouver à Genève plutôt
qu’à Buenos Aires ou à Yaoundé.
C’était plus simple pour tout le
monde : des vingt-deux joueurs ali-
gnés au coup d’envoi de ce match
amical par les deux entraîneurs,
mercredi 27 mars au stade des
Charmilles, un seul n’évolue pas
en Europe : l’Argentin Juan Pablo
Sorin, défenseur de Cruzeiro, au
Brésil. Les autres, Argentins com-
me Camerounais, ont tous trouvé
refuge dans les meilleurs clubs
européens.

Pour les Argentins, ce match
amical importait à double titre.
Dans un premier temps, les
joueurs entraînés par Marcelo Biel-
sa espéraient apurer un vieux
compte, laver l’affront fait à leurs
aînés par le Cameroun de Roger
Milla, qui avait défait l’Argentine
de Diego Maradona en match

d’ouverture de la Coupe du mon-
de 1990, en Italie. Ensuite, ils vou-
laient se projeter vers le futur pro-
che : lors de la première phase de
la Coupe du monde 2002, dans le
groupe F, baptisé « groupe de la
mort », ils retrouveront une vieille
connaissance, l’Angleterre, mais
aussi la Suède et le Nigeria, une
équipe aux qualités proches de cel-
les du Cameroun : « Les deux équi-
pes ont beaucoup de points com-
muns, notamment leur exubérance
physique, leur richesse technique et
leurs individualités, souligne Marce-
lo Bielsa. Le Cameroun a un jeu
plus structuré, alors que les Nigé-
rians se permettent plus de libertés
dans le jeu. »

  
A l’exception du vétéran

Claudio Caniggia, 35 ans, seul res-
capé de l’équipe argentine du Mon-
dial 1990, la jeune classe sud-amé-
ricaine partait à la découverte du
football camerounais. Elle n’a pas
été déçue. « Il est dommage de ne
pas faire mieux qu’un match nul

face à une équipe qui pratique un
jeu dur comme le Cameroun »,
regrette Javier Zanetti, le milieu de
terrain de l’Inter Milan. A plu-
sieurs reprises, ce match amical a
donné lieu à des accrochages sévè-
res, à la limite de la brutalité. Les
deux équipes se sont séparées sur
un score nul (2-2), deux buts ins-
crits de la tête par Eto’o (20e) et
Patrick Suffo (86e), ayant répondu
à ceux de Juan Sebastian Veron
(sur penalty, 17e) et de Pablo
Aimar (63e).

Les deux camps en ont tiré des
enseignements différents. Pour
Patrick Suffo, déjà présent au Mon-
dial italien, ce score nul obtenu
par le Cameroun face à « un des
principaux favoris de la Coupe du
monde » est une source de « con-
fiance » : « Je suis sûr que nous
pourrons finir à la première ou à la
deuxième place de notre groupe »,
ajoute-t-il. Aux yeux de Claudio
Caniggia, la rencontre a permis
d’étalonner les progrès physiques
des Argentins : « En 1990, les Came-
rounais nous avaient dominés sur le

plan physique. Aujourd’hui, nous
sommes capables de faire jeu égal
avec eux dans ce domaine. »

    
Claudio Caniggia a fait d’autres

découvertes face au Cameroun. Le
vétéran des Glasgow Rangers
avait pratiquement tiré un trait sur
son équipe nationale. Les biancoce-
leste ne manquent pas de ressour-
ces en attaque, mais la blessure de
Hernan Crespo et la méforme de
Gabriele Batistuta ont poussé Mar-
celo Bielsa à faire appel au vieux
compagnon – de jeu et de frasques
– de Diego Maradona. Tout heu-
reux de se retrouver en si belle
compagnie, il est prêt à tous les
sacrifices pour passer encore quel-
ques semaines avec ses jeunes
compatriotes : « A 35 ans, je
n’avais encore jamais couru vers
l’arrière pour aller défendre, s’amu-
se-t-il. Mais tout ce que Marcelo
Bielsa me demandera de faire, je
vais le faire ! »

Au milieu de la jeune classe
argentine, Claudio Caniggia a éga-

lement pu réaliser combien le style
de sa sélection nationale avait évo-
lué, pour faire place à un jeu
moins axé sur les individualités
que sur la collectivité. Le parcours
qualificatif de l’Argentine pour la
Coupe du monde 2002 a fait les
preuves de l’efficacité de ce systè-
me de jeu : douze victoires, trois
nuls et une défaite, contre le Bré-
sil. Au pays, ce style, parfois jugé
trop européen, ne fait pas l’unani-
mité. Mais le match face au Came-
roun aura démontré aux scepti-
ques que les individualités pou-
vaient y trouver de l’espace pour
exprimer leur talent. Comme
Javier Zanetti, Claudio Caniggia
s’est dit « très impressionné » par le
niveau de son jeune coéquipier
Pablo Aimar, 21 ans : « Il a montré
qu’il avait le talent et la personnalité
pour jouer dans cette équipe. Il pour-
rait être la révélation de la prochai-
ne Coupe du monde, comme
Michael Owen pendant la Coupe du
monde 1998. »

Eric Collier


a RUGBY : le pilier Pieter De Vil-
liers et le deuxième-ligne David
Auradou (Stade français), qui
avaient déclaré forfait sur blessure
pour le dernier match du XV de Fran-
ce, effectuent leur retour dans le
groupe de vingt-six joueurs retenus
mercredi 27 mars pour affronter l’Ir-
lande le 6 avril au Stade de France.
Indisponible depuis le début du
Tournoi des six nations, l’arrière tou-
lousain Clément Poitrenaud a égale-
ment été rappelé.
a LOTO : résultats des tirages
no 25 effectués mercredi 27 mars.
Premier tirage : 14, 21, 30, 35, 47, 49 ;
numéro complémentaire : 12. Pas
de gagnant pour 6 numéros. Rap-
ports pour 5 numéros et le complé-
mentaire : 143 688,30 ¤ ; 5 numéros :
1 059,70 ¤ ; 4 numéros et le complé-
mentaire : 41,40 ¤ ; 4 numéros :
20,7 ¤ ; 3 numéros et le complémen-
taire : 4,80 ¤ ; 3 numéros : 2,40 ¤.
Second tirage : 7, 16, 19, 23, 26, 32 ;
numéro complémentaire 47. Rap-
ports pour 6 numéros : 4 000
000,00 ¤ ; 5 numéros et le complé-
mentaire : 7 552,30 ¤ ; 5 numéros :
764,40 ¤ ; 4 numéros et le complé-
mentaire : 34,60 ¤ ; 4 numéros :
17,30 ¤ ; 3 numéros et le complémen-
taire : 3,80 ¤ ; 3 numéros : 1,90 ¤.

A U J O U R D ’ H U I
s p o r t s

Face à l’Ecosse, une promenade de santé pour les Bleus
Football b A deux mois de la Coupe du monde, les hommes de Roger Lemerre, emmenés par un Zinedine Zidane étincelant, n’ont rencontré aucune

difficulté pour venir à bout de tendres Ecossais (5-0). Seule contrariété : l’hostilité manifestée par une partie du public envers Christian Karembeu

FRANCE-ECOSSE 5-0

BUTS

AVERTISSEMENT

LES ÉQUIPES

FRANCE : Zidane (12e), Trezeguet (23e,
42e), Henry (33e), Marlet (88e)

FRANCE : Lizarazu (38e).

FRANCE
(sélectionneur : Lemerre) :
Barthez • Candela (Karembeu, 58e),
Desailly (cap.) (Silvestre, 46e), Lebœuf
(Christanval, 64e), Lizarazu • Vieira
(Makelele, 46e), Petit • Wiltord (Marlet,
58e), Zidane (Djorkaeff, 81e), Henry •
Trezeguet (Carrière, 74e).

ECOSSE
(sélectionneur : B. Vogts) :
Sullivan • Weir, Dailly, Matteo, Crainey
• Lambert (cap.), Cameron (Holt, 46e,
McNamara, 74e), Crawford (Thompson,
64e), Caldwell • McCann, Freedman
(Gemmill, 46e).

Stade de France ; 80 000 spectateurs ;
temps frais ; terrain bon

Arbitre : M. Granat (Pol)

Match amical

La nouvelle Argentine a passé un test physique face au Cameroun
Les Sud-Américains voulaient s’étalonner physiquement face aux Africains. Les deux équipes ont fait match nul (2-2)
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LA CHINE a mis sur
orbite son troisième
vaisseau spatial, Shen-
zhou III (Vaisseau
divin), lancé, lundi
25 mars, par une fusée
longue marche 2 F
depuis le centre spa-
tial de Jiuquan, dans la
province de Gansu
(nord-ouest). L’engin
est constitué d’un
module de rentrée
atmosphérique, qui de-
vait retomber sur Ter-
re dans les 48 heures, d’une capsule qui n’abritait que des mannequins
et d’une section de propulsion et de commande de vol. Le module
d’habitation devrait graviter dans la banlieue terrestre, à 330 km d’alti-
tude, pendant plusieurs mois, le temps de conduire diverses expérien-
ces destinées à s’assurer du bon fonctionnement de l’engin.
La Chine espère en effet, avec ce « projet 921 » lancé par l’armée en
1992, être la troisième puissance à envoyer des hommes dans l’espace.
Le président Jiang Zemin, qui a assisté au lancement, a indiqué que
« le vol habité n’était qu’un premier pas ».
La Chine ambitionne également de renouer, d’ici trente ans, avec la
conquête lunaire. Les deux premiers vaisseaux Shenzhou avaient été
lancés en novembre 1999 et janvier 2001. Le premier avait effectué
quatorze révolutions et était resté vingt et une heures dans l’espace.
Le second avait gravité pendant une semaine.

Création de trois nouveaux
instituts de recherche médicale
LE MINISTRE DE LA RECHERCHE, Roger-Gérard Schwartzenberg,
a créé trois nouveaux instituts de recherche médicale sous forme de
groupements d’intérêt scientifique (GIS). Le premier, dirigé par le pro-
fesseur José Sahel, est consacré à la vision, notamment aux patholo-
gies oculaires liées à l’allongement de la durée de la vie. Le deuxième,
confié aux professeurs Etienne-Emile Baulieu et Philippe Amouyel,
est dédié aux études sur le vieillissement et sur les maladies associées
à l’âge. Cet « institut de la longévité » est doté d’un budget de 3,2 mil-
lions d’euros pour 2002. Le troisième, animé par le professeur Alain
Fischer, est tourné vers les maladies rares, qui concernent près de
4 millions de personnes (malades et parents) en France.
Evoquant, par ailleurs, la politique scientifique que devra, selon lui,
mener le prochain gouvernement, M. Schwartzenberg estime qu’elle
devra être marquée par « un effort budgétaire accru, un rajeunissement
de la recherche publique, une meilleure prospective, un décloisonnement
des disciplines et des organismes, un partenariat renforcé avec l’ensei-
gnement supérieur, l’industrie et l’Europe, ainsi qu’un rapprochement de
la science et de la société ».
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UKRAINE Le génocide étouffé
ART Le bleu de Giotto enfin retrouvé

L’exil des chrétiensMOYEN-ORIENT

« MYSTIFICATION », « terroris-
me intellectuel », « manipulation
grossière ». Les psychologues ne
mâchent pas leurs mots pour fus-
tiger le principe de l’émission de
M6 « QI, le grand test », diffusée
durant toute la soirée du jeudi
28 mars. Cet « événement » inter-
actif, que la chaîne souhaite de
portée nationale, entend mesurer,
à l’aide d’un test « géant » mené en
direct, le quotient intellectuel (QI)
de tous les téléspectateurs qui se
prêteront au jeu. Un dévoiement
des tests d’intelligence que les spé-
cialistes estiment choquant et dan-
gereux. Au point d’avoir organisé,
mardi 26 mars à Paris, une confé-
rence de presse pour exprimer leur
désapprobation.

« Tester son QI n’est pas un
jeu ! », s’indignent-ils. A première
vue, cela en a pourtant tout l’air.
Accueillis sur le plateau par les
animateurs, Benjamin Castaldi
(« Loft Story ») et Mac Lesggy
(« E = M6 »), 280 participants « ré-
partis en sept groupes homogè-
nes, parmi lesquels 40 infirmières,
40 culturistes, 40 chefs d’entreprise,
40 blondes... », réaliseront le test
en direct. Quant aux téléspecta-
teurs, il leur suffira « d’un papier et
d’un crayon » pour répondre « aux
67 questions posées par Benjamin »
– à moins qu’ils ne préfèrent rem-
plir leur carte de score, diffusée
dans la presse ou à télécharger sur
le site m6.fr.

A la fin de l’émission, il suffira
à chacun d’appliquer la règle de
conversion donnée par M6 pour
« connaître son QI ». Si l’on prend
ce résultat à la lettre, on ira donc se
coucher en sachant, enfin, son
degré de bêtise ! D’où l’indigna-
tion des spécialistes, pour qui ce
test « revient, pour des raisons d’Au-
dimat, donc purement mercantiles,
à ignorer, voire mépriser, les avan-

cées des psychologues dans ce do-
maine depuis des décennies ».

Si les tests de QI, développés il y
a près d’un siècle pour évaluer les
aptitudes scolaires des enfants, ont
connu une grande vogue dans les
années 1950, les risques de dérive
se sont vite fait sentir. On ne joue
pas impunément avec les chiffres.
Et moins encore avec la notion
d’intelligence, dont tous les cher-
cheurs s’accordent à dire qu’on ne
peut la définir simplement. « Avec
le QI, on risque de mettre une éti-

quette sur une personne, avec des
conséquences graves, comme orien-
ter des enfants vers des voies de ga-
rage parce que leur QI serait trop
bas », affirme Christine Arbisio
(université de Besançon).

«       »
Si les tests apportent néanmoins

une aide aux psychologues scolai-
res ou cliniciens, ceux-ci savent
que cet outil est terriblement réduc-
teur et que « le QI, en soi, ne veut
rien dire ». Un même résultat peut
recouvrir des réalités très diverses,
et ne peut être correctement inter-
prété qu’en fonction de la person-

nalité, de l’histoire individuelle et
du milieu socioculturel.

Dans ce contexte, quelles leçons
prétendument scientifiques tire-
ront les animateurs de « QI, le
grand test » des résultats obtenus ?
Car il ne s’agit pas seulement de dis-
traire le public. « Grâce aux statis-
tiques en provenance du Web, nous
disposerons en direct pendant l’émis-
sion de multiples données sur le QI
des Français telles que le classement
des vingt-deux régions françaises, le
QI moyen des gauchers comparé

à celui des droitiers », précisent
les responsables de l’émission. Et
d’ajouter que le test diffusé sur la
chaîne « a été développé et adapté
par une équipe de psychologues »
(parmi lesquels Anne Bacus, pré-
sente sur le plateau) et qu’il a en-
suite été validé et étalonné par un
institut spécialisé « sur la base
d’une étude quantitative auprès de
900 personnes représentatives de la
population française, afin de garan-
tir sa fiabilité ».

« Il est clair que des réponses don-
nées à distance, sans aucun contrôle
sur les conditions de leur production,
ne peuvent avoir aucune valeur indi-

cative fiable sur l’intelligence de la
personne censée les avoir données »,
rétorque Roger Perron, directeur
de recherche honoraire au CNRS,
pour qui « laisser croire qu’une telle
entreprise a des assises scientifiques
frise la mystification ». Quant à
l’affirmation de la chaîne selon
laquelle « le test de QI mesure l’intel-
ligence et non la culture », et serait
donc « peu lié aux connaissances ou
au niveau d’études », elle déclenche
l’indignation des experts. « Le mê-
me test et le même quotient ne signi-
fieront pas la même chose selon que
je teste un enfant français d’ingé-
nieur ou un enfant d’immigré maî-
trisant mal notre langue et notre
culture, sans qu’il soit forcément
pour autant question d’intelligen-
ce ! », s’irrite Christine Arbisio.

Au-delà d’une position de prin-
cipe, les psychologues craignent
surtout les retombées négatives
que pourrait avoir sur les téléspec-
tateurs l’annonce de leurs résultats
– surtout, bien sûr, s’ils sont mau-
vais. « Même s’il s’agit d’un jeu, la
notion de QI est terriblement char-
gée de signifiant dans le grand
public, pour qui l’intelligence, à tort
ou à raison, est étroitement liée à l’as-
cension et à la réussite sociales »,
commente Philippe Duval, rédac-
teur en chef de la revue spécialisée
Le Journal des psychologues.

Estimant que toute utilisation
sauvage de tests visant à mesurer
le QI « relève du terrorisme intellec-
tuel », il rappelle que « les psycholo-
gues ont eux-mêmes fait une analyse
critique d’une utilisation à des fins
politiques ou d’orientation sociale
des épreuves d’intelligence ». Ce qui
revient à dire que M6, en appli-
quant ces épreuves au plus grand
nombre sous couvert d’amuse-
ment, fait un grand pas en arrière.

Catherine Vincent


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MARTIN HIRSCH, directeur
général de l’Agence française
de sécurité sanitaire des aliments
(Afssa), a rendu publics, mercredi
27 mars, les premiers résultats des
expériences menées depuis une
semaine et visant à déterminer
si le prion pathologique, associé
à l’encéphalopathie spongiforme
bovine (ESB, ou maladie de la
vache folle), était ou non présent
dans les tissus musculaires des
animaux contaminés. Ces expé-
riences avaient été demandées en
urgence par les responsables de
l’Afssa dès que les premières in-
formations concernant une publi-
cation scientifique, signée par le
professeur Stanley Prusiner, Prix
Nobel de médecine 1997, et par
ses collaborateurs de l’université
de Californie, eurent révélé la
présence de prions pathologiques
dans certains tissus musculaires
d’animaux de laboratoire (Le Mon-
de du 20 mars).

Détaillés dans le numéro daté
du mardi 19 mars des Proceedings
of National Academy of Sciences,
les résultats des chercheurs califor-
niens constituaient un véritable
rebondissement dans l’histoire de
la physiopathologie des maladies à
prions dans la mesure où ces
agents pathogènes non conven-
tionnels n’avaient jamais, jusqu’à
présent, été identifiés dans le
muscle. C’est précisément cette
donnée qui explique que les res-
ponsables de la sécurité sanitaire
des aliments n’ont jamais été
amenés à conseiller l’arrêt de la
consommation de viande bovine
en dépit de l’exposition des chep-
tels à l’agent responsable de la
maladie de la vache folle.

  
Menant des expériences sur la

souris et sur le hamster, les cher-
cheurs américains avaient infecté
ces animaux avec deux souches de
prions pathologiques responsables
de la tremblante du mouton, affec-
tion neurodégénérative proche de
l’ESB. Ils avaient alors observé que
cet agent pathogène pouvait s’ac-
cumuler de manière préférentielle
– et se répliquer – dans certains
muscles des pattes arrière.

« Nos découvertes indiquent

qu’un effort large et systématique
pour déterminer la distribution des
prions au sein du muscle squelet-
tique des animaux porteurs de ma-
ladie à prions est nécessaire d’ur-
gence, écrivaient notamment les
auteurs de l’étude. Etant donné
qu’une exposition significative aux
prions peut survenir par la consom-
mation de viande, même largement
dépourvue de tissus cérébraux ou
lymphatiques, un effort important
pour cartographier la répartition

des prions dans le muscle du bétail
infecté est nécessaire. »

Aujourd’hui, l’Afssa annonce
que « les tests effectués par les au-
torités sanitaires françaises sur des
animaux infectés par l’agent de
l’ESB pour déterminer si la présence
de prions dans le muscle peut être
contaminante pour l’homme se sont
révélés négatifs ». L’agence expli-
que avoir mené rapidement des

expérimentations sur un échan-
tillonnage plus large que celui qui
avait été initialement envisagé.

Deux équipes de spécialistes ont
été mobilisées pour réaliser ce
travail, l’une du Commissariat à
l’énergie atomique (CEA), l’autre
de l’Afssa. Des prélèvements ont
été effectués sur deux bovins (l’un
contaminé par l’agent de l’ESB,
l’autre indemne d’ESB), sur quatre
souris infectées par l’agent de
l’ESB (deux au stade préclinique,
deux au stade terminal), sur un
mouton et une chèvre atteints
naturellement de tremblante, ainsi
que sur deux moutons infectés par
l’agent de l’ESB et ayant atteint le
stade clinique de la maladie.

Outre les tissus musculaires, les
tests ont, pour certains animaux,
également porté sur des échan-
tillons de cerveau, de rate et de
foie. « Tous se sont révélés négatifs
pour la recherche de protéine prion
pathologique pour l’ensemble des
prélèvements, y compris ceux pro-
venant des muscles des membres
postérieurs des animaux », précise
l’Afssa. Pour ce qui est du bovin
contaminé par l’ESB, les tests prati-
qués sur des biopsies de ganglions
lymphoïdes ainsi que de nerf sciati-
que se sont aussi révélés négatifs.

Chez les souris au stade préclini-
que de la maladie, une positivité a
bien été observée dans le cerveau,
ainsi que, à un niveau plus faible,
dans la rate ; résultats pleinement
compatibles avec ce qui est aujour-
d’hui connu de la physiopatho-
logie de ce type d’affections neuro-
dégénératives. Chez ces mêmes
animaux, les résultats ont été néga-
tifs dans tous les échantillons mus-
culaires, y compris ceux des mem-
bres postérieurs. « Ces observations
sont cohérentes avec les données
acquises jusqu’à présent concernant
la distribution de l’infectiosité liée à
l’ESB chez le bovin », soulignent les
responsables de l’Afssa. Les résul-
tats détaillés seront examinés à la
lumière des données publiées par
l’équipe du professeur Prusiner
lors de la prochaine réunion du
comité d’experts français spécia-
listes des maladies à prions, qui se
tiendra le jeudi 11 avril.

Jean-Yves Nau

« L’intelligence, c’est ce que mesure mon test ! » Que signifie cette phrase
apocryphe, attribuée au psychologue Alfred Binet, cofondateur en 1905 de
la première échelle de développement intellectuel ? Que l’intelligence ne se
définit pas, du moins pas autrement que de manière pragmatique. Le QI,
énoncé en 1912 par le psychologue allemand Wilhelm Stern, représentait à
l’époque une estimation des capacités intellectuelles d’un enfant, calculée
en rapportant son âge mental (défini par les tests Binet-Simon) à son âge
réel, le résultat étant multiplié par 100. Un QI de 100 indiquant ainsi un âge
mental correspondant exactement à l’âge réel. Aujourd’hui encore, le QI est
calculé par rapport à la moyenne des résultats obtenus par une population
donnée, après des épreuves mettant en œuvre diverses capacités mentales
(compréhension, raisonnement, acquis langagiers, orientation spatiale…).
Pour les psychologues scolaires ou cliniciens, son rôle n’est pas de « mesu-
rer » l’intelligence, mais de préciser des aptitudes et des potentialités.

La Chine lance son
troisième vaisseau spatial

« Contrairement à ce que l’on
pourrait croire, il n’y a pas de véri-
tables divergences entre les résul-
tats obtenus par le professeur
Stanley Prusiner et ceux obtenus au
terme de nos premiers tests de dépis-
tage, explique Martin Hirsch, direc-
teur général de l’Afssa. Nous avons,
d’un côté, une étude fort bien
conduite à partir d’un modèle expé-
rimental poussé à l’extrême et, de
l’autre, la confirmation, obtenue de
manière classique, que, dans notre
politique de précaution, nous ne
sommes pas passés à côté d’un
phénomène physiopathologique
inconnu. »

Pour Martin Hirsch, les résultats
rendus publics le 27 mars viennent
conforter la position française fon-
dée – à l’exception notable des
intestins ovins – sur l’élimination
de l’ensemble des tissus et organes
animaux devant être considérés
comme potentiellement contami-
nés par l’agent de la maladie de la
vache folle. C’est aussi cette posi-
tion qui explique le maintien, par
la France, de l’embargo sur les pro-
duits bovins britanniques.

Des psychologues dénoncent le principe
de l’émission « QI, le grand test »

Diffusé en prime time jeudi 28 mars sur M6, le programme qui prétend mesurer
en direct l’intelligence des téléspectateurs est dénué de tout fondement scientifique

L’intelligence ne se mesure pas

Vache folle : pas de prion dans la viande
Une étude de l’Afssa contredit celle du professeur Stanley Prusiner

La position française
confortée

A U J O U R D ’ H U I s c i e n c e s
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Le bilan de la catastrophe revu à la baisse

KABOUL
de notre envoyée spéciale

L’Afghanistan est officiellement en deuil ce jeudi
28 mars pour honorer les victimes du tremblement
de terre. Alors que les secousses se poursuivent, le
nombre des victimes a été sérieusement revu à la
baisse : selon les organisations internationales, nom-
breuses sur place, les morts se compteraient entre
800 et 1 000 environ, au lieu des 1 800 annoncés
d’abord par les autorités afghanes (Le Monde du
28 mars). « Environ 700 corps avaient été enterrés mar-
di avant l’arrivée des équipes internationales et il y a
eu peu d’enterrements mercredi », affirme Manoel de
Almeida e Silva, le porte-parole des Nations unies à
Kaboul.

L’évaluation des dégâts par des équipes de l’ONU,
les organisations non gouvernementales, le gouver-
nement et la Force internationale d’assistance à la
sécurité (ISAF) est quasiment terminée. Sauf nou-
veau drame provoqué par des répliques dévastatri-
ces, le nombre de victimes ne devrait pas s’accroître.

Le chef de l’administration intérimaire, Hamid Kar-
zaï, qui a visité mercredi les lieux du sinistre, a affirmé
aux rescapés de Nahrin que « tous les Afghans parta-
gent [leur] peine ». Les villageois l’ont interrompu pour

lui dire qu’ils n’avaient ni eau ni électricité et qu’ils
avaient besoin d’aide. Celle-ci est arrivée avec une
exceptionnelle rapidité et, quarante-huit heures après
le séisme, le Programme alimentaire mondial (PAM)
avait fourni de la nourriture aux 20 000 familles tou-
chées, pour les trois prochains mois.

Selon M. de Almeida e Silva, « les besoins immé-
diats sont satisfaits ou en passe de l’être », l’essentiel
du matériel de secours étant déjà sur place, dans le
cadre du programme d’aide aux réfugiés et déplacés
qui commençaient à rentrer dans la région. L’aide
médicale est aussi assurée par plusieurs équipes
mobiles qui se sont déplacées dans les villages les
plus reculés.

Maintenant que les besoins urgents semblent rem-
plis, reste l’avenir pour une région essentiellement
agricole, déjà sérieusement affectée par trois ans de
sécheresse. Il va falloir reconstruire l’habitat, réparer
les canaux d’irrigation effondrés et s’occuper des pro-
blèmes humains. En pleine tentative de reconstruc-
tion avec des besoins gigantesques dans tous les
domaines, l’Afghanistan n’a pas besoin de tragédie
supplémentaire.

Françoise Chipaux

NICE
de notre correspondant

Rituellement, chaque été depuis
dix ans, Jérôme Magail sillonne la
vallée des Merveilles et le site rupes-
tre du mont Bego, haut de 2 872 m
(Alpes-Maritimes). Avec obstina-
tion, ce jeune chercheur de 31 ans,
du laboratoire d’anthropologie de
l’université de Nice-Sophia-Antipo-
lis (Lamic), s’est efforcé de com-
prendre le contexte dans lequel
vivaient les hommes, environ
2 500 ans avant notre ère.

Alors que, jusqu’à présent, les
recherches scientifiques s’étaient
focalisées sur le relevé systémati-
que des 35 000 gravures du mont
Bego et leur interprétation en tant
que représentations de la mytholo-
gie protohistorique, Jérôme Magail
livre une lecture « différente » de
ce site rupestre. Ainsi a-t-il démon-
tré, lors de sa soutenance de thèse
en ethnologie à l’université de Nice
– obtenue avec mention « très
honorable » – que certaines roches
gravées du mont Bego ont servi à
mesurer le temps solaire et à établir
un calendrier pour ces populations
agropastorales.

Le chercheur constate que près
de la moitié des 35 000 gravures
ou pétroglyphes (du latin petra,
pierre, et du grec gluphé, ciselure,
– signes gravés sur un support en
pierre) sont des formes rectangu-
laires surmontées de deux cornes
représentant schématiquement un
bovidé. Les autres thèmes iconogra-
phiques sont des centaines de poi-
gnards, de parcellaires (représenta-
tion de champs et d’enclos), d’atte-

lages et de figures géométriques. La
répétition de figures similaires est
le fruit d’un comportement que
Jérôme Magail tente d’éluci-der
en essayant de comprendre le
contexte social et religieux de l’épo-
que : « J’ai récemment découvert
que certaines roches furent gravées
afin de constituer des instruments de
mesure du temps solaire. »

Le chercheur a présenté deux
roches gravées qui font office de
cadrans solaires saisonniers. Et si
de nombreuses techniques de taille
d’outil et de confection d’objets ont
été examinées depuis longtemps,
en revanche, fort peu de techniques
préhistoriques relatives à la mesure
du temps ont été étudiées. « Or
mesurer le temps, précise Jérôme
Magail, était une nécessité pour
labourer, semer et récolter aux dates
adéquates. J’ai montré que les gra-
veurs utilisaient deux méthodes bien
connues de la plupart des peuples
agropastoraux, qui observent les
variations quotidiennes du mouve-
ment apparent du soleil. »

   
Non seulement, les graveurs pra-

tiquaient des visées du soleil afin
de repérer le lieu où l’astre repas-
sait un an plus tard, mais ils utili-
saient des gnomons (pointe du
cadran solaire) dont la direction
de l’ombre indiquait des dates
annuelles. Jérôme Magail a relevé,
sur une autre roche, une série de
pétroglyphes, révélés, le soir, par
l’ombre d’une entaille faite dans le
rocher. Après examen de l’ensem-
ble, il s’avère que cette série corres-

pond à la période allant du solstice
d’été au 14 septembre, c’est-à-dire
la saison actuelle des bergers. « En
ces contrées hostiles, les bergers de
l’âge du cuivre ne pouvaient fréquen-
ter la vallée des Merveilles et la vallée
de la Fontanalba au-delà de la
mi-septembre, car le froid aurait pu
les surprendre et provoquer de terri-
bles pertes dans leurs troupeaux. »

Le chercheur développe éga-
lement une analyse singulière
selon laquelle les 7 000 roches gra-
vées (comportant chacune cinq gra-
vures en moyenne), qui n’ont pas
toutes servi de cadran solaire,
étaient liées à un comportement
ritualisé, sans doute assujetti à des
dates religieuses.

Selon Jérôme Magail, les dates
repérées par les quelques instru-
ments de mesure du temps ont pu
non seulement indiquer les mo-
ments favorables pour accomplir
certaines activités de bergers mais
également permettre d’inscrire une
grande partie des pétroglyphes.
« La fréquence de répétition des mil-
liers de gravures s’apparenterait à
un culte perpétré à des périodes
déterminées. Lorsque la date liturgi-
que était indiquée par l’instrument,
des gravures pouvaient être inscrites
sur les roches éparses du site dans le
but de demander aux divinités une
année prospère. » Il semble ainsi
que la survie des hommes de l’âge
du cuivre était liée à la connaissan-
ce des lois cosmiques qui gouver-
naient le rythme des saisons et des
phénomènes météorologiques.

Paul Barelli

« IL RÈGNE un profond silence
dans la ville de Nahrin complète-
ment détruite, rasée par le séisme
qui a frappé la région de l’Hindu
Kuch », confie à l’AFP Frédéric
Roussel, président de l’organisa-
tion humanitaire française Acted,
seule ONG qui avait un bureau à
Nahrin. La vieille ville, forte de
20 000 habitants et située dans la
province de Baghlan au nord-est
de l’Afghanistan, a subi, lundi
25 mars un séisme particulière-
ment dévastateur.

« Plusieurs milliers de familles
sont à la belle étoile ou dans les rui-
nes de leurs maisons », ajoute le fon-
dateur d’Acted. Une trentaine de
villages situés à proximité de
Nahrin ont également souffert du
tremblement de terre qui a été res-
senti dans la région de Peshawar
(Pakistan) et de Douchanbé (Tadji-
kistan).

Malgré une magnitude relative-
ment faible – 6,1 sur l’échelle
ouverte de Richter alors que les
« gros » séismes ont des magnitu-
des de 7 à 8 –, ce tremblement de
terre a été terriblement destruc-
teur en raison de la très faible pro-
fondeur de son épicentre, situé à
seulement 8 km dans la croûte ter-
restre. Les premières estimations
du gouvernement intérimaire
afghan, qui s’élèvaient initialement
à 1.800 morts, viennent cependant
d’être revues à la baisse par l’ONU.

Ce séisme a été suivi par au
moins six ou sept nouvelles secous-
ses mardi 26 et mercredi 27 mars,
avec des épicentres eux aussi peu
profonds, à 9 km en moyenne, pré-
cise le National Earthquake Infor-
mation Center de Golden Colora-
do (Etats-Unis). Leur magnitude a
oscillé entre 4,4 et 5. Un dernier
séisme important s’est manifesté
mercredi à 13 h 27 (heure locale)
avec une magnitude évaluée à 5,8

par l’Observatoire des sciences de
la terre de Strasbourg. Son épicen-
tre était pratiquement situé au
même endroit que celui du séisme
de lundi.

 
Les tremblements de terre de fai-

ble profondeur provoquent beau-
coup plus de dégâts que les séis-
mes qui prennent naissance dans
les profondeurs de la croûte terres-
tre, à une distance comprise entre
70 et 300 km. Dans de tels cas,
expliquent les experts de l’US Geo-
logical Survey, « l’énergie générée
est relâchée beaucoup plus près de
la surface de la Terre et des cons-
tructions, et provoquent, de ce fait,

des secousses sismiques beaucoup
plus importantes ».

Le séisme qui vient de frapper
l’Afghanistan a « ainsi produit
95 fois moins d’énergie que celui
qui a eu lieu dans la même région le
3 mars », ajoute l’observatoire
géologique américain. D’une
magnitude de 6,2, avec un épicen-
tre situé à 252 km de profondeur,
ce dernier avait été en effet beau-
coup moins meurtrier, tuant néan-
moins 113 personnes.

La région de l’Hindu Kuch avait
déjà connu une situation similaire
en 1998. Le 4 février de cette
année-là, un séisme de magnitu-
de 5,9 naissait à faible profondeur
dans la région de Rostaq, faisait

2 323 morts et 800 blessés et pro-
voquait d’importants dégâts maté-
riels. Deux mois plus tard, un
autre séisme « superficiel » de
magnitude 6,6 avait été aussi très
destructeur et avait tué 4 000 per-
sonnes dans les provinces de

Badakhshan et Takhar. La zone de
l’Hindu Kuch est connue des sis-
mologues et des tectoniciens du
monde entier pour son importante
sismicité. Il se produit environ
cinq séismes de magnitude 5 par
an avec un épicentre situé dans un
rayon de 160 km par rapport à
celui qui vient de se produire.

   
Cette situation, difficile pour les

habitants de la région, s’explique
par la tectonique des plaques. La
Terre est vivante et sa surface for-
mée de grandes plaques qui se
déplacent les unes par rapport aux
autres sous l’effet des mouvements
de convection du manteau terres-
tre sous-jacent. Ce sont ces dépla-
cements qui engendrent des phéno-
mènes volcaniques ou sismiques.

La très forte sensibilité aux trem-
blements de terre de la zone hima-
layenne est provoquée par l’affron-
tement de deux plaques tectoni-
ques. La plaque indienne s’enfonce
sous la plaque Eurasie à la vitesse
de 5 cm par an. Le séisme qui vient
de se produire dans l’Hindu Kuch
« est directement dû à ce processus,
et il est localisé sur la bordure nord-
ouest de cet affrontement », expli-
que Michel Granet, directeur de
l’Institut de physique du globe de
Strasbourg (CNRS-université Louis-
Pasteur). Cette convergence des
deux plaques Inde et Eurasie est

une vieille histoire qui a commencé
il y a 55 millions d’années, après
que l’Inde s’est détachée de l’an-
cien super-continent Gondwana, il
y a 80 millions d’années. « Ce pro-
cessus de convergence se manifeste
simultanément par un phénomène
de subduction, au cours duquel l’In-
de plonge sous la plaque Eurasie, et
par une rotation des blocs continen-
taux », ajoute Michel Granet.

Tout cela se traduit par des ten-
sions considérables qui ont créé,
au fil des millénaires, tout un jeu
de failles et l’érection des plus hau-
tes montagnes de la planète, la
chaîne de l’Himalaya, dont les som-
mets culminent à plus de
8 000 mètres. D’abord concentrée
à proximité du contact entre l’Inde
et l’Asie, la déformation a gagné
des territoires de plus en plus éloi-
gnés. Le front de compression a
aujourd’hui atteint la Mongolie et
l’Altaï, à près de 3 000 km au nord
de l’Himalaya et son avancée se
poursuit.

Les scientifiques examinent
actuellement quelles failles ont pu
jouer un rôle lors du séisme de
l’Hindu Kuch. Celles qui sont habi-
tuellement à l’œuvre dans la
région sont celles de Darvaz-
Karakul, de Herat, de Chaman ain-
si que la grande suture de l’Indus-
Tsangpo.

Christiane Galus

AVEC CE NUMÉRO, UN SUPPLÉMENT GRATUIT

Les arts à l’école

Malgré sa magnitude limitée, le séisme en Afghanistan a été meurtrier
L’épicentre du tremblement de terre qui a secoué le nord-est du pays, le lundi 25 mars, n’était situé qu’à 8 km sous la croûte terrestre.

Cette spécificité explique le lourd bilan humain et matériel causé par ce séisme, d’une magnitude de seulement 6,1 sur l’échelle de Richter

LE SÉISME A SECOUÉ LA RÉGION À PLUSIEURS REPRISES
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Du lundi 25 au mercredi 27, la terre
a tremblé en Afghanistan. C'est

le deuxième tremblement de terre
meurtrier en moins d'un mois dans
cette région, déjà frappée en 1998
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Une poussée de 50 millions d'années
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Dès l’âge du cuivre, l’homme mesurait le temps
Les roches gravées du mont Bego ont servi à établir un calendrier
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Halo
(Microsoft, 69 ¤)
Développé au départ pour
ordinateur, Halo arrive finalement
sur Xbox après plus de deux ans
de travail dans les studios de Bungie.
Le résultat est surprenant.
Sur un scénario très classique, Halo
plonge le joueur dans un univers
de science-fiction à mi-chemin
entre Terminator et Starship
Troopers. L’action se déroule
dans des décors somptueux et
d’une profondeur rarement atteinte
dans ce type de jeux. Les ennemis
sont suffisamment variés
et dangereux pour éviter toute
pointe d’ennui et il faut faire preuve
de patience et d’astuce pour espérer
finir ce jeu, d’un bout à l’autre
palpitant. Une vraie réussite.
Déconseillé au moins de 12 ans.

Project Gotham Racing
(Microsoft, 69 ¤)
Impossible aujourd’hui de lancer
une console sans disposer
d’une simulation de course
de voitures. La Xbox n’échappe pas
à la règle. Pas moins de trois titres
dédiés aux fous du volant sont
disponibles. Project Gotham Racing
est sans doute l’un des plus réussis
avec Wreckless (Activision). Courses
contre la montre dans les plus
grandes villes du monde, challenges
avec des adversaires, épreuves
de conduite. Les voitures sont
parfaitement modélisées, mais
toutes ne sont pas disponibles
dès le début du jeu. Une système
de points permet de débloquer
les véhicules au fur et à mesure
des parties.
Tous publics.

.
.

NUL N’EST CENSÉ l’ignorer. Il
existe désormais en France une
nouvelle console de jeux vidéo.
Son nom, la Xbox. Après plu-
sieurs semaines d’une campagne
médiatique savamment orches-
trée, la première console fabri-
quée par Microsoft est disponible
depuis le 14 mars dans toute l’Eu-
rope. Il est bien sûr encore trop
tôt pour juger ou non du succès
de cette machine. Nouvel arrivant
sur le marché, le géant américain
va devoir faire ses preuves face
au duo formé par Sony et Ninten-
do, deux marques jouissant d’une
grande crédibilité auprès des
joueurs.

Les premiers jours de commer-
cialisation montrent d’ailleurs
que la Xbox ne suscite en France
qu’un engouement limité, incom-
parable avec celui qui avait
accompagné le lancement, en no-
vembre 2000, de la PlayStation 2
de Sony. La console ne manque
pourtant pas d’atouts. Construite
autour de technologies issues du
monde du PC (processeur Pen-
tium à 733 MHz, disque dur de
8 gigaoctets, carte graphique Nvi-
dia, carte Ethernet pour le jeu en
réseau), la Xbox est sans conteste
la machine la plus puissante du
marché. Elle dispose également
d’un catalogue de jeux riche
(25 titres à ce jour, avec un objec-
tif de 60 titres d’ici à la fin juin) et
suffisamment varié pour capter
l’attention d’un grand nombre
d’aficionados.

   
Car c’est bien sur le terrain pure-

ment ludique que la Xbox est
attendue au tournant. Pour le
moment, force est de constater
que Microsoft n’a pas pris énor-
mément de risques. La console est
lancée avec des jeux très classi-
ques, couvrant l’ensemble des gen-
res en vigueur, parmi lesquels un
jeu de tir à la première personne
(Halo), une simulation de course
de voitures (Project Gotham Ra-
cing), un jeu de combat (Dead or
Alive 3), du sport (NBA Live, Amp-
ted Freestyle Snowboarding) et
des jeux d’aventure (Oddworld,
Max Payne).

Certains de ces titres, comme
Halo ou Oddworld, sont des titres
exclusifs à la Xbox, tandis que les
autres sont des adaptations pour

la machine de titres déjà existants
(Max Payne, Tony Hawk’s Pro Ska-
ter) ou des reprises des licences
connues (Crash Bandicoot, F1
2002). « Nous ne sommes pas obli-
gés de réinventer la roue à chaque
fois, même si nous avons des exclusi-
vités qui correspondent à des jeux
que les autres machines ne peuvent
pas proposer », explique Michel
Cassius, responsable du dévelop-
pement éditorial de la Xbox pour
l’Europe.

Comme toute console en début
de vie, la Xbox ne dispose pas
d’une ludothèque qui exploite au
maximum ses possibilités. Le
joueur peut toutefois déjà se faire
une idée des qualités graphi-

ques impressionnantes de l’engin.
Halo, par exemple, sans conteste
le titre techniquement le meilleur
à ce jour sur Xbox, se déroule dans
un univers futuriste dont les gra-
phismes sont plus habituels sur
PC que sur console.

Outre les détails des décors,
d’une très grande précision, ce
sont les déplacements des person-
nages et des objets qui sont le plus
remarquables. Fluidité, rapidité,
interaction avec les éléments du
décor, jeux de lumières, profon-
deur de champ… la Xbox se mon-
tre avec ce titre sous un jour par-
ticulièrement avantageux. « L’ap-
port principal de la Xbox au monde
du jeu vidéo, c’est sa puissance d’af-
fichage graphique, confirme Pierre
Crooks, responsable du studio
lyonnais de développement de
jeux d’Infogrames. Pour nous déve-
loppeurs, cela ouvre des perspecti-
ves nouvelles en termes de précision
de nos univers et de nos personna-
ges et en qualité de jeu. » Cette

puissance peut aussi être mesurée
avec Dead or Alive 3 (Microsoft,
69 ¤). Ce jeu de combat, dont la
précédente version est disponible
sur PS2, se rapproche par ses tex-
tures graphiques des meilleurs
films réalisés en images de syn-
thèse. Avec Dead or Alive 3, le
décor n’est plus seulement un élé-
ment esthétique, mais fait partie
de l’action et devient un élément
important pour assurer la victoire.

Faut-il pour autant opter dès
maintenant pour la Xbox ? Pas
sûr. D’abord à cause du coût
d’achat de la console. Malgré les
qualités graphiques de la machine,
son prix de 479 euros est très
élevé. Seuls les inconditionnels

du jeu qui sont fortunés devraient
être, au départ, intéressés. Le
grand public, lui, attendra une très
probable baisse du tarif de la Xbox
avant la période des fêtes de Noël
2002.

  
Dans les deux ans qui avaient sui-

vi son lancement, la PS2 de Sony
avait vu son prix baisser d’environ
30 %. Autre critère dans la décision
d’achat : les jeux. Souffrant d’un
déficit d’image et de référence
auprès des joueurs, la Xbox va
devoir rapidement étoffer son cata-
logue et proposer encore plus de
titres exclusifs pour se rendre indis-
pensable.

A quoi sert en effet de jouer à
Fifa 2002 sur Xbox quand le titre
est disponible sur PlayStation 2 ?
D’autant que même si le jeu est de
qualité supérieure sur Xbox, le
joueur lambda n’y verra pas une
différence flagrante. La volonté
des éditeurs de porter leur titre,

rentabilité oblige, sur les trois con-
soles de nouvelle génération impo-
se donc aux constructeurs de se
démarquer par des titres propres.
Et, dans se domaine, Nintendo et
Sony disposent d’une avance consi-
dérable sur leur concurrent. Les
possesseurs de la PS2 – 1,2 million
de personnes en France et 7 mil-
lions en Europe – n’ont donc pas
trop d’inquiétude à avoir. Leur
machine reste très compétitive.
Son catalogue comprend près de
200 jeux, parmi lesquels des titres
phares comme Metal Gear Solid 2
(Konami, 69 ¤), Jak and Daxter
(Naugthy Dog, 56 euros) ou Ico
(Sony Computer, 57 euros). « Et,
en plus, nous sommes loin d’avoir
tiré parti au maximum des possibili-
tés de la PS2 », prévient Pierre Sau-
ze, directeur France de l’éditeur
américain Electronic Arts. Il ne
faut pas non plus oublier Ninten-
do, dont les premiers tests de la
Game Cube, qui sera disponible le
3 mai prochain, se révèlent déjà
très prometteurs.

   
Pour ceux qui ne possèdent

aucune console de jeux et ne veu-
lent pas investir dans un micro-
ordinateur, la Xbox peut en revan-
che constituer un investissement
intéressant. Dans deux ou trois
ans, les jeux Xbox devraient claire-
ment afficher leur différence.
L’autre aspect important à pren-
dre en compte est le jeu en ligne.

Avec son disque dur et sa carte
réseau intégrés, la Xbox est d’ores
et déjà prête pour la prochaine
bataille des jeux en réseau à partir
d’une console.

L’institut d’études IDC estime
ainsi qu’aux Etats-Unis près de
600 000 consoles bénéficieront
d’un accès Internet en 2002 et plus
de 10 millions en 2005. Sony lance-
ra normalement au mois d’août
prochain, aux Etats-Unis, ses pre-
miers jeux en ligne, et Microsoft
suivra rapidement. Le géant de
l’informatique vient d’ailleurs
d’annoncer que 25 éditeurs sont
déjà en train de préparer les jeux
compatibles avec son réseau. Han-
dicap pour acquérir une crédibili-
té auprès d’une génération de
joueurs élevés au biberon Ninten-
do et Sony, l’héritage PC de la
Xbox sera alors sans aucun doute
un atout important pour s’impo-
ser sur le jeu sur le Net.

Guillaume Fraissard

Oddworld : Munch’s Oddysee
(Microsoft, 69 ¤)
C’est la PS2 qui devait initialement
accueillir cet Oddworld avant que
Microsoft n’en rachète l’exclusivité.
Présenté avec fierté par Bill Gates
début 2000, Oddworld vous emmène
dans les pas de Munch et Abe,
partis vaincre Vykkers et autres Sligs
pour tenter de perpétuer la race
des Gabbits et des Mukodons.
Jeu de plate-forme par excellence,
ce titre exploite bien la puissance
graphique de la Xbox et propose
même de petites séquences vidéo
dignes des meilleurs films
d’animation. Au final, Oddworld
est un jeu d’aventure attachant,
pour petits et grands, qui se révèle
un peu court et souvent répétitif
dans son action et ses décors.
Tous publics.

Des accessoires coûteux pour enrichir les fonctions de la machine

.
.

ACHETER UNE CONSOLE de nouvelle
génération peut vite conduire à une infla-
tion des dépenses. Alors qu’éditeurs et cons-
tructeurs ne cessent d’appeler de leurs
vœux une véritable démocratisation de ce
loisir longtemps confiné aux seuls enfants
et adolescents, les prix des machines, des
logiciels et des accessoires sont de plus en
plus élevés. A 479 euros, la Xbox est la plus
chère des consoles, devant la PlayStation 2
(300 euros) et la future Game Cube (250 eu-
ros). Les deux premières machines dispo-
sent toutefois d’un lecteur de DVD intégré
qui peut transformer la console en un lec-
teur de salon.

A ces prix de départ, il faut ensuite rajou-
ter celui des jeux. En moyenne, un jeu Xbox
coûte 69 euros, alors que 60 euros seront
nécessaires pour acquérir un titre de la
Game Cube. De son côté, Sony, qui a eu le
temps d’amortir plusieurs de ses jeux, propo-
se aujourd’hui une gamme de titres soldés à
24,99 euros. Cela donne l’occasion de retrou-
ver de grands succès comme Gran Turis-
mo 3, Tekken Tag ou Formula One 2001 à

prix abordables. Les nouveautés PS2
oscillent quant à elles entre 50 et 60 euros.

  
Mais la facture ne s’arrête pas là. Il reste à

doter la machine des accessoires permettant
d’enrichir ses fonctions. Le joueur peut pré-
voir, par exemple, l’achat d’une deuxième
manette de jeu pour des parties palpitantes
avec un autre joueur (40 euros pour la Xbox,
25 euros pour la PS2). Sony propose aussi
un petit boîtier pour connecter quatre
manettes supplémentaires à sa machine
(44 euros le kit). L’utilisation du DVD néces-
site encore l’achat de périphériques. Sur la
Xbox, la fonction DVD ne peut être activée
qu’avec une télécommande spéciale vendue
50 euros ! Chez Sony, le DVD fonctionne
avec les manettes de jeux, mais l’achat d’une
télécommande (25 euros) s’avère vite indis-
pensable. A noter toutefois que Sony propo-
se actuellement des packs à 300 euros com-
prenant la console et la télécommande.

S’il reste encore quelques euros dans votre
tirelire, les consoles peuvent accueillir

d’autres accessoires. Des cartes mémoires
pour stocker des informations et sauvegarder
les parties (38 euros pour la PS2, qui ne dispo-
se pas de disque dur, et 50 euros pour la
Xbox), ou encore des câbles pour relier les
machines entre elles afin de jouer à plusieurs
machines (30 euros pour la Xbox). Enfin, la
Game Cube et la PlayStation 2 auront besoin
d’un adaptateur modem, et éventuellement
d’un disque dur, pour être compatibles avec le
jeu en ligne. Les prix de ces périphériques
pour la console de Nintendo ne sont pas enco-
re connus. Quant à la PS2, un adaptateur
réseau est déjà disponible au Japon et aux
Etats-Unis (environ 40 dollars) pour se connec-
ter à Internet à haut ou bas débit. Il existe
même un Kit Linux qui comprend un CD d’ins-
tallation, un clavier, un disque dur, une souris,
un adaptateur ethernet et vidéo pour permet-
tre à chaque joueur de développer ses propres
animations graphiques sur la PS2. Il devrait
être disponible au mois de mai 2002 en Euro-
pe à un prix qui n’a pas encore été fixé.

G. F.
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8 pages à explorer
et à conserver
Samedi  30 mars, dans 0123 daté dimanche 31 mars - lundi 1er avril 

Pays dangereux, la France ?

Jet Set Radio Future
(Sega, 69 ¤)
Voilà un titre particulièrement
réjouissant qui donne à la Xbox
de véritables allures de consoles
de jeu vidéo. Héritée de la Dreamcast
de Sega, Jet Set Radio Future vous
plonge au cœur des rues de Tokyo
pour des courses de rollerskate
endiablées et des parties de graffitis
sur les murs. Vous devrez éviter les
hommes de la toute nouvelle brigade
de police mise en place pour vous
empêcher de prendre la rue pour
un terrain de jeu. Original pour qui
ne connaît pas la version précédente,
Jet Set Radio Future ravira également
les connaisseurs par la taille
et la richesse de ses niveaux et
pour son plaisir ludique.
Tous publics.

Les constructeurs de consoles mettent toujours en avant les capacités
graphiques de leurs machines. Pour la Xbox, Microsoft utilise une carte
graphique, la Nvidia, qui est une référence dans l’univers du PC. Cette car-
te autorise de nombreux effets : création de relief avec des jeux d’ombres
sur des textures planes ou encore réflexion d’une texture dans une autre
pour donner une impression de miroir. La Xbox peut aussi gérer quatre tex-
tures sur une même surface, ce qui permet d’enrichir les décors et de créer
des superpositions originales.

Ces textures peuvent être compressées (taux de 6 pour 1), augmentant
encore la richesse des détails. Pour que le rendu des personnages et des
objets soit le plus lisse possible, la Xbox dispose d’un système d' « anti-alia-
sing ». Cette technique d’ajout de couleurs intermédiaires gomme les
effets saccadés des mouvements et les effets de « pixelisation » des
décors. Enfin, sur un jeu comme Dead or Alive 3, le nombre de polygones
(unités de base pour faire de la 3D) utilisés pour la modélisation des com-
battants atteint 40 000.
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INTERACTIF

A U J O U R D ’ H U I C O N S O M M A T I O N

Un traitement graphique poussé

La console Xbox de Microsoft
peine à s’imposer en France
La plus puissante console de jeux du marché ouvre la voie à des jeux plus réalistes.
Son catalogue est riche. Pourtant, quinze jours après sa sortie, elle ne suscite pas le même
engouement que ses concurrentes. Nous l’avons testée pour vous
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Toujours
du soleil

EN 2000, l’Etat a déposé, au
Palais des beaux-arts de Lille, le
magnifique tableau d’Edouard Ma-
net Berthe Morisot à l’éventail. Après
ce dépôt, la première grande rétro-
spective de Berthe Morisot devait
se passer à Lille. Une centaine d’œu-
vres, venues de collections publi-
ques et privées du monde entier,
ont été rassemblées pour brosser le
portrait de cette « belle peintre »,
titre qui lui avait été attribué par
une amie de sa mère.

Berthe Morisot est toute jeune
lorsqu’elle prend ses premières
leçons de dessin : à dix-sept ans,
elle est au Louvre avec sa sœur
Edma pour copier Titien et Véro-
nèse. En 1868, les sœurs Morisot
sont présentées à Edouard Manet,
et Berthe pose pour le Balcon.
En 1874, elle participe à la pre-
mière exposition impressionniste et
ne cesse alors d’exercer sur ses
« confrères » une influence impor-
tante en leur révélant les chemins
de la liberté. Elle apporte au mouve-
ment impressionniste la modernité
de son regard et une rare sensibi-
lité. En témoigne cette Jeune fille de
dos, dont l’audace de la mise en
page, l’apparente simplicité, la tou-
che fluide et sensuelle lui donnent

la dimension d’un chef-d’œuvre.
Berthe Morisot doit une part de

sa renommée à son statut de mo-
dèle d’Edouard Manet. Ce dernier

était-il son mari, son cousin ou son
beau-frère ?

Solution dans Le Monde du
5 avril.

La « belle peintre »

PENDANT PLUS d’un siècle,
l’orientalisme a séduit de nom-
breux artistes aussi bien en France,
où ce mouvement a pris naissance
dans les années 1830-1840, qu’en
Europe, en Russie, et même en
Amérique. Ce goût très fort laisse
aujourd’hui un large choix aux ama-
teurs d’exotisme, tant pour le style
que pour les prix. Si les peintres les
plus célèbres demeurent chers, il
reste encore des artistes à décou-
vrir. A Drouot lundi 8 avril, la pro-
chaine vente propose plus de deux
cents lots, dont les estimations se
situent entre 300 ¤ et 75 000 ¤.

L’œuvre la plus historique est un
pastel d’Etienne Dinet (1861-1929),
exécuté à Biskra en 1899, qui a
servi d’affiche pour le 7e Salon des
orientalistes français, présenté par
la galerie Durand-Ruel en 1900. Ce
Français né à Paris se convertit à

l’islam, en 1893 : aujourd’hui reven-
diqué par l’Algérie comme un des
siens, il fait partie des artistes les
plus cotés du mouvement, et ce pas-
tel, Jeunes filles se balançant entre
les palmiers, est estimé de 70 000 ¤
à 75 000 ¤. Le Belge Ferdinand
Willaert (1861-1938) dédaigne un
temps les canaux embrumés et les
bateaux enneigés de son pays natal
pour la lumière du Maroc, que l’on
retrouve sur une toile La Mosquée,
Tanger (de 3 500 ¤ à 3 800 ¤).

D’origine algérienne, le peintre
Azouaoui Mammeri (1892-1954)
est un des rares orientalistes
musulmans ; influencé par le Fran-
çais Léon Carré, il rompt avec la
tradition islamique qui refuse la
figuration et devient professeur
de dessin à Rabat après la pre-
mière guerre mondiale. La toile
présentée ici, Intérieur d’Essaoui-
ra, figure des femmes voilées dans
une rue de la ville (de 2 800 ¤ à
3 000 ¤).

Parti en 1912 avec une bourse
de l’Académie impériale, le Russe
Alexandre Roubtzoff (1884-1949)
se fixe en Tunisie, où il acquiert
une grande notoriété pour ses
paysages et ses portraits. Daté de
l’année de sa mort, Mongia mon-
tre une femme à la cruche sur la
tête dans une venelle (de 4 200 ¤ à
4 500 ¤)

Parmi les œuvres à découvrir,
une vingtaine d’aquarelles ont été
réalisées par un médecin militaire

français lors d’une campagne en
Orient dans les années 1931-1932.
Né en 1894, André Ragot est pas-
sionné par l’archéologie, l’orien-
talisme et l’histoire des religions.
Réalisées dans tout le Moyen-
Orient, ses aquarelles constituent
une sorte de reportage sur les
lieux qu’il visite. Il peint le Liban
(L’Hermon vu de la Beqa, Orage
sur le Liban, Beyrouth), la Pales-
tine (Bethléem), la Syrie (Tripoli,
Alep, Damas où on lui doit un

sujet peu courant, La Maison de
saint Paul), la Turquie, l’Iran et
l’Irak. Estimées entre 300 ¤ et
400 ¤, ces aquarelles révèlent un
bon peintre, doté du regard réa-
liste et même ethnologique d’un
médecin.

Le rêve a pourtant une place
dans ce courant pictural, qui a
aussi inspiré un Orient irréel, plus
proche du fantasme que s’en font
les Occidentaux. Dans cette veine
se trouvent une toile de l’Italien
Fabio Fabbi (1861-1946), L’Enlè-
vement au sérail (de 45 000 ¤ à
48 000 ¤), ou encore Musiciennes
dans un jardin d’Orient du Vien-
nois Hans Zatzka (1859-1945 ; de
50 000 ¤ à 55 000 ¤).

Catherine Bedel

e Drouot-Richelieu, lundi 8 avril, expo-
sition le samedi 6 de 11 heures à 18 heu-
res, le matin de la vente de 11 heures
à 12 heures. Maison de vente Massol,
12, rue de Penthièvre, 75008 Paris ;
tél. : 01-42-65-08-01. Expert : Linda Na-
taf-Goldmann ; tél. : 06-87-24-59-33.
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VENTES

Tous les jeudis
datés vendredi,
l’agenda du chineur

« Jeune fille de dos à sa toilette » (1880), de Berthe Morisot (1841-
1895). Huile sur toile, 60,3 × 80,4 cm. Chicago Art Institute. Actuel-
lement au Palais des beaux-arts de Lille pour l’exposition « Berthe
Morisot », jusqu’au 9 juin, puis à Martigny, en Suisse, à la Fon-
dation Pierre Gianadda, du 20 juin au 19 novembre.

 29 
Lever du soleil à Paris : 6 h 37
Coucher du soleil à Paris : 19 h 15

La puissante cellule anticyclonique cen-
trée sur l’Europe se maintient au cours
des deux prochains jours même si elle se
décale un peu plus vers l’Europe centrale.
Une dépression dirige vers le golfe de Gas-
cogne de l’air plus humide.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le soleil prend rapidement ses
quartiers. Quelques nuages gagnent les
départements de la Vendée au Finistère
dans l’après-midi. Le vent de sud-est souf-
fle à 40 km/h de Noirmoutier à l’Ile de
Sein. Le thermomètre indique de 13 à 17
degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Le
soleil est très présent. Les températures
maximales, en hausse, s’échelonnent de
12 à 17 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Les phénomè-
nes brumeux au lever du jour laissent
rapidement la place à un ciel dégagé où
brille le soleil. Le thermomètre indique au
plus chaud de la journée 13 à 17 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Le ciel est partagé entre nua-
ges et belles éclaircies. Les nuages se font
plus nombreux sur le Pays basque et les
Pyrénées. Le vent d’autan souffle jusqu’à
70 km/h et près de la façade atlantique le
vent atteint entre 40 et 60 km/h. Les tem-
pératures maximales s’étagent de 16 à 20
degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
La journée est agréable. Le ciel est par
moments voilé sur le Limousin, l’Auver-
gne et le sud de Rhône-Alpes. Les tempé-
ratures s’établissent entre 13 et 17 degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Corse. Le ciel est
nuageux sur le Languedoc-Roussillon
avec même une averse possible sur le
relief des Pyrénées-Orientales. Le vent est
soutenu dans le golfe du Lion ainsi que
près des côtes varoises et aux extrémités
de la Corse avec des pointes à 70 km/h.
Les températures maximales varient de
15 à 18 degrés.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Réponse du jeu no 266 paru dans Le Monde du 22 mars.
Dans Le Mirliton, Lautrec signe Treclau, utilisant le verlan avant

l’heure. Princeteau est le nom de son premier professeur de dessin,
et Tapié de Celeyran celui du cousin du peintre.
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PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .

. . . . . . .
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4/16 S
6/18 P
8/17 N
0/16 S
6/16 S
5/13 S
1/13 S
1/16 S

-2/15 S
4/15 S
2/13 S
4/14 S
1/16 S
7/17 S

-1/14 S
5/16 S
8/15 S
1/16 S
1/15 N
8/14 P
4/16 S
0/15 S
2/16 S
8/15 N
2/14 S

7/14 N
2/17 S
0/11 C

-2/12 S
6/16 S
-2/11 S
8/15 P
-4/9 S
3/15 S

15/21 N
1/8 S

3/10 N
3/14 S

15/22 S
-2/9 N
3/14 S

-2/11 N

19/28 S
15/22 P

24/29 P
2/13 S

22/27 P
11/16 S
9/28 S
-8/4 P
1/14 C

12/20 S

9/16 P
0/7 P

5/18 S

10/23 N
17/22 S
22/31 P

14/20 N

14/28 S
13/30 S
13/19 N
12/16 N

28/35 S
12/15 P

22/33 S
25/27 P
25/35 S
23/25 P
21/23 P
6/10 P

18/35 S
9/19 S
8/16 S

24/28 P
26/29 S
22/28 S
26/31 P
21/28 P
23/28 P

1/13 S
8/14 S

10/14 P
3/11 S
1/13 S

-3/11 S
-1/14 S
0/13 S
3/12 S

-2/14 N
1/8 S

2/12 S
1/14 S
1/15 S
0/9 N
5/8 P
3/11 S

13/22 S
1/14 S
3/14 S

1/11 S

26/33 P
19/23 P

10/15 P

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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Ajaccio

29 mars29 mars

Samedi 30 mars
Le soleil résiste bien
sur la moitié est de la
France.
Les nuages se font
plus nombreux
sur la façade
atlantique
et sont porteurs
ici où là d'averses.
Une tendance
à l'orage
se manifeste
sur les Pyrénées
Atlantiques.

ANTIQUITÉS-BROCANTES
b Antibes (Alpes-Maritimes), du
samedi 30 mars au lundi 15 avril ;
tél. : 04-93-34-80-82.
b Paris, Pavillon des antiquaires
(jardins des Tuileries), jusqu’au
lundi 1 er avril ;
tél. : 01-53-80-85-20.
b Biarritz (Pyrénées-Atlantiques),
jusqu’au lundi 1e avril ;
tél. : 05-59-03-81-08.
b Barjac (Gard), du vendredi
29 mars au lundi 1er avril ;

tél. : 04-66-24-50-65.
b Vannes (Morbihan),
du vendredi 29 mars
au lundi 1er avril ;
tél. 02-41-38-60-00.
b Annecy (Haute-Savoie), du
vendredi 29 mars au dimanche
31 mars ; tél. : 03-84-44-91-66.
b Cerdon-du-Loiret (Loiret), du
samedi 30 mars au lundi 1er avril ;
tél. : 02-38-36–02-18.
b L’Aigle (Orne), du samedi
30 mars au lundi 1er avril ;

tél. : 02-33-34-95-73.
b Challans (Vendée), du samedi
30 mars au lundi 1er avril ;
tél. : 05-57-43-97-93.

COLLECTIONS
b Paris, boulevard Blanqui,
livres et bouquinistes,
jusqu’au lundi 1er avril ;
tél. : 01-46-15-66-30.
b Le Molay-Littry (Calvados),
cartes postales et timbres,
samedi 30 mars ;

tél. : 02-31-22-94-64.
b Toulouse (Haute-Garonne),
livres anciens, samedi 30
et dimanche 31 mars ;
tél. : 05-61-23-19-12.
b Sarreguemines (Moselle),
faïences anciennes, samedi 30
et dimanche 31 mars ;
tél. : 03-87-98-93-08.
b Saint-Amand-en Puisaye
(Nièvre), grès anciens, du samedi
30 mars au lundi 1er avril ;
tél. : 01-49-55-62-79.

PRÉVISIONS POUR LE 30 MARS

HORIZONTALEMENT

I. Fait tomber du siège. - II. Sa
voie est spirituelle. Ouvragée en
bordure. - III. On les retrouvera
en rentrant chez soi. Personnel. -
IV. Manifesta brutalement sa
réprobation. Professionnel de la
fourrure en voie de disparition. -
V. Engage le journal. Possessif. -
VI. Mit des obstacles. Détourne-
ment organisé. - VII. On pourra
compter dessus. Envoyé dans
l’au-delà. Des cailloux dans le

désert. - VIII. Cercle coloré.
Entraîne les déchets à l’extérieur.
- IX. Ouverture de compte à
Oxford. Commence toujours par
de la casse. - X. Très sensibles à
leurs extrémités. Composés
organiques.

VERTICALEMENT

1. Au Monde, tout est fait pour
qu’elle soit bonne. - 2. Difficulté
du problème. Boîte à secrets. - 3.
Sans sa mère, il n’arriverait à

rien. - 4. Pour retrouver les
meilleurs mots. Plantés avant de
taper. - 5. Venu de Riga. Travaille
à la chaîne. - 6. Faute retrouvée
du 1 vertical. - 7. Mis la bonne
quantité. Evacuée par les reins. -
8. Article. Analogues. - 9. Joli suc-
cès à l’arrivée. Sans bavure. - 10.
Associée à la Vilaine . Belle gar-
niture du chef. - 11. Points en
opposition. Sans intérêt mainte-
nant. Prise au tournant. - 12. Pri-
ses de tête.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 075

Horizontalement

I. Opportuniste. - II. Unicorne.
Eon. - III. Tes. Toison. - IV. Rus-
tine. Peur. - V. Erre. Ce. Râ. - VI.
Nana. Scories. - VII. Câlin. Ube.
Es. - VIII. Iritis. Are. - IX. Treilla-
gée. - X. Réservations.

Verticalement

1. Outrancier. - 2. Pneu. Aar. -
3. Pissenlits. - 4. Oc. Traître. - 5.
Rôtir. Nier. - 6. Trônes. Siv (vis). -
7. Unie. Cu. La. - 8. Nés. Cobalt. -
9. Opérerai. - 10. Séné. Ego. - 11.
To. Urée. En. - 12. Encrassées.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

PRÉVISIONS POUR LE 30 MARS À 0 HEURE TUSITUATION LE 28 MARS À 0 HEURE TU

A U J O U R D ’ H U I

Des peintures orientales proposées à Drouot

Calendrier
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RAMALLAH, GAZA
de notre envoyée spéciale

Depuis dimanche 24 mars, huit
poètes et romanciers arpentent les
territoires palestiniens, en Cisjorda-
nie et à Gaza, observent, écoutent,
regardent, avant de se rendre en fin
de semaine à Tel-Aviv pour rencon-
trer des écrivains israéliens. Deux
Prix Nobel de littérature, le Portu-
gais José Saramago et le Nigérian
Wole Soyinka, font partie d’une
délégation d’auteurs, membres du
Parlement international des écri-
vains (PIE), une association de
défense des artistes menacés (Le
Monde daté 24-25 mars). « Nous
sommes venus avec nos imaginaires,
avec l’espoir que des écrivains, en
réinventant le langage, puissent con-
tribuer à faire cesser les massa-
cres », affirme Russell Banks,
romancier américain et président
du PIE.

Par leur âge et leur origine, plu-
sieurs ont connu la dictature, et par-
fois la prison : l’Espagnol Juan Goy-
tisolo, le Sud-Africain Breyten Brey-
tenbach, le dissident chinois Bei
Dao ou l’Italien Vincenzo Consolo.
D’autres membres de l’association
qui n’ont pu faire le voyage leur ont
confié des messages de solidarité,
les Français Jacques Derrida et Hélè-
ne Cixous, l’Américaine Tony Morri-
son ou la Canadienne Margaret
Attwood.

« Ce que nous voyons à Ramallah
et à Gaza nous bouleverse, confie
Vincenzo Consolo. Bien qu’informé,
je n’avais pas imaginé une situation
aussi désastreuse. Toutes ces destruc-

tions de maisons par l’armée israé-
lienne, par exemple, me semblent le
symbole de la volonté de destruction
d’un pays. » Pour Juan Goytisolo, la
situation à Gaza lui rappelle « ce
[qu’il a] vu à Sarajevo : les bombarde-
ments, les ruines, le nombre élevé de
victimes ».

Au camp de réfugiés de El-Amari,
qui jouxte la ville de Ramallah, les
écrivains ont visité le petit centre
culturel des jeunes, mis à sac par
l’armée israélienne entre le 15 et le
19 mars. A l’intérieur, le mobilier
est brisé, les placards sont éventrés,
les instruments de musique cassés
et les écrans d’ordinateur crevés.
Les murs mitoyens des maisons ont
été défoncés pour permettre le pas-
sage des soldats par l’intérieur, plu-
tôt que par la rue où ils craignaient
les attaques des habitants du camp.
Partout dans les rues, des ouvriers
brassent le ciment pour reboucher
les dégâts spectaculaires causés par
cette incursion de l’armée.

     
Pour se rendre à l’université de

Bir-Zeit, à une dizaine de kilomè-
tres de Ramallah, les auteurs ont
essuyé les mêmes difficultés que
les 5 000 étudiants et les 800 ensei-
gnants qui se rendent quotidienne-
ment au campus. Le barrage mili-
taire installé à mi-chemin depuis
dix-sept mois empêche tout pas-
sage de véhicule. Il faut venir en
voiture ou en bus jusqu’au bar-
rage, traverser à pied sur 500 mè-
tres devant des soldats qui tien-
nent les marcheurs en joue, puis

rejoindre de l’autre côté d’autres
véhicules jusqu’à l’université. Les
écrivains se sont frayés un passage
parmi les centaines de jeunes ou
les familles riveraines, qui mar-
chent en portant les bébés et les
enfants, dans un climat passable-
ment inquiétant. « Parfois, nos étu-
diants sont arrêtés, frappés ou emme-
nés en prison », leur a expliqué

Roger Heacock, professeur d’his-
toire politique.

Au centre culturel Sakakini, créé
à Ramallah en 1995, la directrice,
Adila Laidi, leur raconte comment
elle se bat pour maintenir exposi-
tions d’art contemporain, concerts
et lectures de poésie. « Nous fai-
sons des choses qui seraient banales
ailleurs, comme des visites guidées
pour les élèves. Ici, elles exigent une
organisation extraordinaire. » Les
spectacles ont été avancés à 18 heu-
res, car les habitants de Ramallah
ont peur de sortir le soir. Adila
Laidi a organisé des concerts et
des interventions de plasticiens sur
les lieux bombardés de la ville.

« ’     »
Abdallah Tayeh est le président

de l’Association des écrivains à
Gaza. Quand il écoute le récit de la
délégation à Ramallah, il répond :
« Je suis jaloux de vous car vous avez
rencontré Ezzat Ghazaoui, mon
homologue de Cisjordanie, alors que
je n’ai pas le droit de sortir de Gaza
et que je dois communiquer avec lui
par fax. Je suis jaloux car vous allez à
Jérusalem où je n’ai pu me rendre
depuis 1987. » Les écrivains ont par-
couru Gaza du nord au sud. Dans
le camp de réfugiés de Rafah, où
l’armée israélienne a détruit 59 mai-
sons dans la nuit du 10 janvier, les
habitants interpellent les écrivains.
Isolés dans ce bout du monde,
contre les miradors de la frontière

israélo-égyptienne, ils veulent ra-
conter leur histoire, évacuer le
choc de cette nuit de panique.

Une femme crie : « J’ai treize
enfants. Nous avons dû quitter nos
maisons avec seulement nos vête-
ments sur le dos. Nous n’avons que
Dieu pour nous aider. Nous sommes
tous musulmans, mais nous refusons
le terrorisme. Je veux la paix, mais
c’est ça leur paix ? » Des responsa-
bles médicaux expliquent qu’avec
les principaux barrages militaires
qui coupent la bande de Gaza en
trois, les ambulances sont, elles
aussi, bloquées. Quand ils passent,
à leur tour, le barrage de Khan-You-
nès, les écrivains doivent attendre
une heure, derrière une ambulance
du Croissant-Rouge et une voiture
de Médecins sans frontières. Une
femme enceinte a accouché là, elle

a baptisé son fils Hadjez, un mot
qui signifie « barrage » en arabe.

Secrétaire général du PIE, le
Français Christian Salmon ne com-
prend pas : « Je ne savais pas que,
pour assurer la sécurité, il fallait
raser les champs d’orangers, cribler
de balles les façades, voir les enfants
chercher leur cartable dans les rui-
nes de leur maison. » Il propose
« une solidarité créative et concrè-
te » avec les artistes palestiniens.
Puisque « la parole palestinienne
elle-même est en état de siège, nous
devons lever ce siège et faire connaî-
tre les textes des écrivains d’ici ». Il
compte publier ces auteurs dans la
revue de l’association, Autodafé,
traduite dans huit pays européens
et américains.

Catherine Bédarida

L’espoir du poète palestinien Mahmoud Darwich

Le faux pas du romancier José Saramago

Des écrivains dans le brasier du

Proche-Orient

Depuis le 24 mars, une délégation du Parlement international des écrivains rencontre des intellectuels palestiniens en Cisjordanie et à Gaza, avant de

se rendre à Tel-Aviv écouter des Israéliens. Mais une polémique née de propos malencontreux du Portugais Saramago vient ternir cette initiative
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RAMALLAH
de notre envoyée spéciale

Malgré les barrages militaires
israéliens qui bloquent les routes
environnantes, plus de huit cents
personnes se pressent sur les siè-
ges et les marches du Théâtre
Al-Kasaba de Ramallah, lundi
25 mars au soir. Le poète palesti-
nien Mahmoud Darwich, l’un des
auteurs majeurs du monde arabe
d’aujourd’hui, reçoit ses confrères
du Parlement international des
écrivains (PIE) pour une soirée de
lectures, ponctuée par les chants
de Kamilia Jubran, du groupe de
musique palestinien Sabreen et les
interventions de comédiens de la
troupe d’Al-Kasaba.

Devant l’aggravation du conflit,
Mahmoud Darwich a pris l’initiati-
ve d’inviter ces écrivains du PIE,
association dont il est l’un des
membres fondateurs, à venir ren-
contrer des artistes palestiniens et

israéliens afin qu’ils puissent ensui-
te écrire et témoigner dans leurs
pays. «Grâce à votre présence, nous
ne nous sentons plus isolés du reste
du monde », assure-t-il. A Ramal-
lah, le poète, qui a longtemps vécu
en exil, jouit manifestement d’une
grande popularité.

Au théâtre lundi soir, quand il
vient lire ses poèmes, le public se
lève pour une longue ovation. Plu-
sieurs fois, sa lecture est interrom-
pue par des applaudissements.
Quelques heures avant, lorsqu’il
accompagnait les écrivains étran-
gers à l’université de Bir-Zeit, les
passants l’arrêtent au barrage mili-
taire et le prient de bien vouloir se
laisser photographier à leurs
côtés. Sur le campus, les étudiants
font la queue pour obtenir son
autographe.

Mahmoud Darwich, né en 1941
dans un village de Galilée proche
de Saint-Jean-d’Acre, dont les

familles palestiniennes ont été
expulsées en 1948, est venu se
poser à Ramallah en 1996, à la sui-
te des accords d’Oslo. Il y publie
désormais la prestigieuse revue lit-
téraire Al-Karmel, qu’il avait fon-
dée en exil à Beyrouth. En instal-
lant sa publication en Cisjordanie,
il a modifié sa ligne éditoriale pour
accorder plus d’attention à la
culture et à la pensée israéliennes.
Les œuvres du poète sont à pré-
sent traduites et publiées en
hébreu.

«   ’ »
L’occupation israélienne, expli-

que-t-il, « est une déclaration per-
manente de guerre contre nos corps
et nos rêves, nos maisons et nos
arbres ». Elle ne promet rien
d’autre qu’« un système d’apar-
theid et une victoire de l’épée sur
l’âme ». Pour l’auteur de La Terre
nous est étroite (Gallimard), « per-

sonne n’a le monopole de la terre,
de Dieu ni de la mémoire. Nous ne
demandons que le droit à vivre une
vie normale, dans un état indépen-
dant sur une terre occupée depuis
1967, comprenant Jérusalem-Est,
ainsi qu’une solution juste au problè-
me des réfugiés. »

« L’espoir, ajoute le poète, est
une maladie incurable chez les Pales-
tiniens – l’espoir d’une vie normale
où nous ne serions ni héros ni victi-
mes. » Le conflit actuel ne se résu-
me pas à « une lutte entre “eux et
nous”, comme voudrait le présenter
le gouvernement israélien » mais
plutôt à une situation d’occupa-
tion. Pour Mahmoud Darwich, « le
plus court chemin pour éviter de nou-
veaux désastres consiste à libérer les
Palestiniens de l’occupation et à libé-
rer la société israélienne de l’illusion
qu’elle contrôle un autre peuple ».

C. Ba

RAMALLAH, GAZA
de notre envoyée spéciale

Lundi 25 mars à Ramallah, l’un des membres de la
délégation du Parlement des écrivains, le Portugais
José Saramago, Prix Nobel de littérature 1998, a com-
menté la situation des territoires occupés en déclarant
notamment : « Ce qu’il faut faire, c’est sonner le tocsin,
partout dans le monde, pour dire que ce qui arrive en
Palestine est un crime que nous pouvons stopper. Nous
pouvons le comparer à ce qui est arrivé à Auschwitz. »
Un peu plus tard, il précisait à l’agence portugaise
Lusa : « La répression israélienne est la forme la plus per-
verse de l’apartheid », après une longue description de
l’état de désolation des zones qu’il venait de visiter :
« Personne n’a idée de ce qui se passe ici, aussi bien
informé que l’on soit. Tout est rasé par les bulldo-
zers. Les villages palestiniens ont été détruits et on n’y cul-
tive plus rien. »

Le lendemain, l’écrivain israélien Amos Oz s’est indi-
gné des propos de Saramago, qui, selon lui, « fait preu-
ve d’un terrible aveuglement moral ». « Celui qui ne dis-
tingue pas les divers degrés du mal, précisait encore
Amos Oz, devient un serviteur du mal. » « L’occupation

israélienne est injuste, ajoutait Amos Oz dans son arti-
cle paru à la « une » d’un quotidien israélien, mais
comparer cela aux crimes nazis revient à comparer Sara-
mago à Staline. » Cette allusion à Staline renvoie bien
évidemment à l’engagement politique de José Sarama-
go, membre de longue date du Parti communiste por-
tugais et anti-européen convaincu.

     ’
Enfin, Amos Oz a insisté sur la violence que porte

en lui le rapprochement entre la Shoah et la situation
actuelle. Selon lui, cette comparaison « est en fait un
appel à la destruction d’Israël ».

Par ailleurs un éditorialiste du quotidien Haaretz est
revenu sur la phrase malencontreuse de Saramago :
« La maladie de l’âme européenne, l’antisémitisme, est
de retour. Si Ramallah est Auschwitz, alors Israël est le
IIIe Reich et mérite la destruction. »

En outre, les libraires israéliens appellent au boycot-
tage des livres de José Saramago, qui sont très large-
ment diffusés dans le pays.

C. Ba.

C U L T U R E
r e p o r t a g e

Un habitant de Rafah avec Wole Soyinka, Russell Banks et Christian Salmon, du Parlement des écrivains, le 26 mars.
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Le Louvre parie sur Internet

Le Centre d’art contemporain de Basse-Normandie menacé

Le soleil noir du « Pelléas » rêvé par Alain Garichot
 b L’Orchestre de Bretagne a joué avec un soin rare l’œuvre de Debussy, créée il y a un siècle

DÈS 1995, le Louvre s’est doté, comme beaucoup d’établissements,
d’un site Internet : www.louvre.fr. Ce dernier reçoit aujourd’hui 6 mil-
lions de visites par an. Le musée entend aujourd’hui le prolonger en
lançant un programme très ambitieux, étalé sur cinq ans. Sa première
priorité est de mettre en ligne, dès 2003, l’intégralité des
35 000 œuvres exposées dans les salles du Louvre, ainsi que les
130 000 dessins du Cabinet des estampes. L’accès de ces images, com-
mentées en français et en anglais, sera gratuit. L’année suivante,
louvre.fr offrira des fonctions interactives très développées, notam-
ment des lettres thématiques en fonction des centres d’intérêt, mais
aussi des services de billetterie. En 2005, ce seront des contenus péda-
gogiques qui verront le jour, en direction des familles et des ensei-
gnants (dossiers, jeux, etc.). Le Louvre bénéficie pour cette opération
d’un mécénat de 6,5 millions d’euros, sur cinq ans, de la part d’Accen-
ture, du Crédit lyonnais et de Blue Martini Software. La direction du
Louvre précise que le musée est l’unique maître d’ouvrage du projet
et le seul décideur des contenus et des objectifs du site.

Cinéastes latino-américains
cherchent financements
aux Rencontres de Toulouse

TOULOUSE
de notre envoyé spécial

On se serait cru dans un wagon
du métro parisien. A la place des
SDF, des cinéastes qui racontaient
toujours les mêmes histoires : « J’ai
tourné mon film mais je n’ai plus
d’argent pour le monter, le mixer ou
le transférer sur pellicule 35 mm. Y
a-t-il parmi vous, mesdames mes-
sieurs, des gens disposés à m’avancer
quelque argent [quelques dizaines
de milliers de dollars] afin que je
puisse me tirer de ce mauvais pas ? »
Dans la salle de projection de l’Insti-
tut Cervantès de Toulouse, des pro-
ducteurs, des distributeurs, des res-
ponsables de festival, écoutaient
ces réalisateurs, tous venus d’Amé-
rique latine.

Les Rencontres cinémas d’Améri-
que latine de Toulouse accueillent
des films en construccion. Pour leur
quatorzième édition, qui s’est
tenue du 15 au 24 mars, les organi-
sateurs ont formalisé ces présenta-
tions. Ils se sont associés au Festi-
val de Saint-Sébastien-Donostia,
qui a lieu en septembre. Les projets
retenus sont présentés à Toulouse
en mars devant des professionnels,
avec l’assurance que le film sera à
nouveau montré au Pays basque,
dans l’une des sélections du festi-
val, s’il est fini, à nouveau à des pro-
fessionnels s’il reste en chantier.

« Je n’ai lancé l’appel à candidatu-
res qu’en décembre, par e-mail,
raconte Esther Saint-Dizier, la pré-
sidente des Rencontres, nous avons
reçu au moins cinquante cassettes. »
Dix projets ont été présentés pen-
dant le festival. Le pays le plus
représenté était l’Argentine, avec
quatre films, par ailleurs presque
terminés. La vitalité du cinéma
argentin semble avoir, pour l’ins-
tant, survécu à la crise qui ravage le
pays. Mais déjà elle est menacée.

  
Carlos Sorin, Lion d’argent à

Venise en 1986 pour La Pelicula del
Rey, a tourné Historias Minimas en
Patagonie en 2001. « Le budget
était bouclé et je devais recevoir en
décembre une subvention de
50 000 pesos de l’Institut du cinéma
pour le tirage du film. » C’était au
temps de la parité peso-dollar.
« Cinq présidents plus tard,
50 000 pesos sont devenus
15 000 dollars, que je n’ai de toute
façon pas reçus. » L’histoire pas
drôle de Carlos Sorin devrait bien
finir, sa comédie délicate et amère
a suscité assez d’enthousiasme
chez les distributeurs pour espérer
qu’elle se termine rapidement.
Mais d’autres témoignages sont

trop similaires à celui de Sorin pour
ne pas pointer une réalité : la très
fragile économie du cinéma argen-
tin a été balayée par la crise, et les
producteurs et réalisateurs ne
voient plus de salut que dans la car-
rière internationale de leurs films.

Cette catastrophe menace la ciné-
matographie la plus dynamique du
continent et inquiète les cinéastes
d’autres pays. Eux sont venus à
Toulouse dans l’espoir de terminer
des films qu’ils ont entrepris avec
un budget insuffisant. Enrique
Gabriel, le producteur espagnol de
Sumas y Restas, du Colombien Vic-
tor Gaviria, qui avait présenté La

Petite Marchande de roses à Cannes
en 1998, le reconnaît : « Nous
n’avions pas les moyens de financer
la postproduction. Mais le scénario
était fort, Victor était prêt à tourner,
est-ce qu’il fallait renoncer ? » Ce
récit de la déchéance d’un petit-
bourgeois de Medellin qui se
compromet avec les narco-trafi-
quants n’a été monté qu’en partie.
Il faudrait 61 000 dollars pour le ter-
miner.

A chaque fois, que ce soit en
Argentine ou ailleurs, la modicité
des budgets, entre 250 000 et
400 000 dollars, est frappante au
regard de l’extrême qualité techni-
que des films. « Nous faisons un
cinéma de développés à des prix du
tiers-monde », a dit en riant Carlos
Sorin. Le travail accompli à Toulou-
se devrait permettre à quelques
heureux élus de montrer ces films
aux spectateurs des pays riches.

Thomas Sotinel

Des manifestations sociales et politiques ont émaillé le rendez-vous parisien annuel des éditeurs

et du public. La fréquentation est en baisse de 7,9 %, mais les achats de livres sont en hausse

D
.R

.

Le poids du nombre n’a pas suffi.
Malgré une forte représentation
argentine, c’est le Brésil qui a été
couronné par le jury des 14es Rencon-
tres Cinémas d’Amérique latine.
Domesticas, o filme, une comédie qui
décrit la vie des gens de maison à
Sao Paulo, a remporté le Grand Prix.
Les rencontres ont quand même été
marquées, une fois de plus, par le foi-
sonnement des productions argenti-
nes réalisées par des cinéastes dont
l’âge semble décroître au fil des ans.
Caja negra, tourné en DVD pour quel-
ques dizaines de milliers de dollars,
met en scène une très jeune fille,
une (vraie) centenaire et un homme
atteint d’une mystérieuse infirmité.
Ce film, d’une audace saisissante,
est l’œuvre de Luis Ortega, 21 ans.

ÉTABLI à Hérouville-Saint-Clair (Calvados)
depuis 1990, le Centre d’art contemporain
(CAC) de Basse-Normandie a vu son existence
brutalement contestée, lundi 25 mars, par une
délibération du conseil municipal. Celui-ci a déci-
dé de réduire de 66 % sa subvention annuelle,
qui s’élevait auparavant à 57 930 euros. Cela
entraînerait une diminution de 21 % du budget
total du CAC.

Ce vote remet en question l’existence même
du CAC, sa programmation pour l’année en
cours et, en particulier, la tenue à l’automne pro-
chain de la seizième édition des Rencontres
vidéo et arts plastiques, qui sont de longue date
l’une des manifestations essentielles de la vidéo
en France. Cette décision intervient un an après
le changement de majorité municipale qui a por-

té l’UDF Rodolphe Thomas à la tête de la ville, à
la place de François Geindre (PS). Après s’être
montrée dans un premier temps apaisante à
l’égard des institutions culturelles de la commu-
ne, la nouvelle majorité a d’abord contesté la
présence et l’action du Centre dramatique natio-
nal de Normandie avant de notifier au CAC l’am-
putation de son budget une semaine seulement
avant la délibération du conseil. Une autre asso-
ciation culturelle, qui se consacre à la défense
du patrimoine photographique, a été priée de
quitter les locaux qu’elle occupe afin de permet-
tre à la police municipale de s’agrandir.

La décision du maire a immédiatement suscité
une pétition, signée par plus de 700 personnes
et associations en quelques jours (sos-cac-
bn@noos.fr). Parmi les associations figurent cel-

le de directeurs de centre d’art, des directeurs de
fonds régionaux d’art contemporain et des direc-
teurs d’école d’art. Au nombre des artistes signa-
taires se trouvent Tania Mouraud, Valérie Jou-
ve, Sylvie Blocher, Claude Levêque, Claude Clos-
ky, Olivier Blanckart, de nombreux critiques et
commissaires d’exposition. Ils rappellent que le
CAC est le seul équipement de ce type en Nor-
mandie et demandent à la municipalité de reve-
nir sur sa décision afin de permettre que, si
désengagement il y a, celui-ci soit progressif. Il
pourrait alors être compensé par l’augmenta-
tion d’autres subventions, en provenance par
exemple de la Région Basse-Normandie, sans
que l’existence du CAC soit menacée.

Philippe Dagen

La municipalité d’Hérouville-Saint-Clair a décidé de réduire des deux tiers sa subvention annuelle

MANIFESTATION et insultes
adressées aux ministres italiens
pour l’inauguration, départ de la
délégation officielle et crise diplo-
matique le lendemain, sifflets stri-
dents des grévistes de la Fnac lors
de l’ouverture et de la clôture, et
tarte à la crème (et ananas) pour
Jean-Pierre Chevènement, le
dimanche. Il s’est passé quelque
chose chaque jour au 22e Salon du
livre de Paris qui a fermé ses por-
tes mercredi 27 mars. Il restera
dans les annales comme le plus ani-
mé, à défaut d’avoir été le plus fré-
quenté.

Le nombre de visiteurs a baissé
de 7,9 %, avec un total de
219 000 entrées – dont 52 600
payantes – au lieu de 237 986 en
2001. Le plan Vigipirate a entraîné
une baisse de la fréquentation des
groupes scolaires. Le président du
Syndicat national de l’édition
(SNE), Serge Eyrolles, a cependant
indiqué que « beaucoup d’éditeurs
constataient une forte hausse des
achats de livres ». Les débats
publics et les signatures ont été
des succès. Parmi les plus populai-
res : Alessandro Baricco, Marcello
Fois, Umberto Eco, Erri De Luca
(lire notre portrait page 36), Philip-
pe Gelück, Bernard Werber, Anna
Gavalda, Bernadette Chirac ou
Eric Halphen.

Le directeur de l’Association des
éditeurs italiens, Ivan Cecchini,
s’est félicité de cette « grande fête
italienne ». Plus de 20 000 livres
ont été vendus sur le pavillon ita-
lien, sans compter « les livres envo-
lés », estimés, selon M. Cecchini, à
près de 10 %. Ces vols n’ont pas
empêché une recette de la librairie
italienne de plus de 200 000 euros.
Dès dimanche, les livres en version

originale de Marcello Fois, de Nic-
colo Ammaniti ou d’Erri De Luca
étaient épuisés. Mardi, Marcello
Fois devait signer des livres, mais il
n’y avait plus d’exemplaires à dédi-
cacer ! Ivan Cecchini a rappelé le
détournement effectué par l’écri-
vain Tiziano Scarpa du « Paris vaut
bien une messe » d’Henri IV, par
« Paris vaut bien une querelle ».

En terme de querelle, les Italiens
ont été servis. L’inauguration offi-
cielle, jeudi 21 mars, s’est terminée
par une invasion du pavillon réali-
sé par Pier Luigi Pizzi, par des
manifestant hostiles à Silvio Berlus-

coni et à l’incontrôlable sous-secré-
taire d’Etat à la culture Vittorio
Sgarbi. L’incident s’est transformé
en crise diplomatique entre la Fran-
ce et l’Italie, quand la délégation
officielle a décidé de quitter le
Salon du livre, dès vendredi 22
mars. Cela n’a pas empêché M.
Sgarbi de se rendre le soir même, à
titre personnel, à une réception
chez Gallimard à laquelle il n’avait
pas été convié…

Ces incidents trouvaient leur
source dans les déclarations de
Catherine Tasca en janvier. La
ministre avait indiqué qu’elle ne
souhaitait pas inaugurer le Salon
du livre avec Silvio Berlusconi –
qui semble n’avoir jamais eu l’in-
tention de venir.

La délégation officielle italienne
était conduite par Nicola Bono,
également sous-secrétaire d’Etat à
la culture. Mais c’est Vittorio Sgar-
bi qui a attaqué Mme Tasca – sans
qu’il ait été clairement indiqué s’il
faisait partie de la délégation offi-
cielle ou non.

Catherine Tasca est revenue au
Salon samedi 23 mars pour dédica-
cer son livre. Elle a visité le
pavillon italien, chaleureusement
accueillie par M. Cecchini, qui lui a
déclaré qu’elle n’était pas « respon-
sable » de ces incidents. « Je n’arri-
ve pas à me sentir seule responsable
de ce qui s’est passé, a-t-elle expli-
qué ensuite. J’ai dit ce que j’avais à
dire. Le débat sur la politique cultu-
relle en Italie est légitime. » Elle a

refusé de répondre aux attaques
de M. Sgarbi sur le passé de son
père, émigré italien qui a travaillé à
Vichy pendant la guerre : « Un
enfant n’a pas de comptes à rendre
sur ses parents. Je respecte profondé-
ment mon père que j’ai beaucoup
aimé et qui m’a beaucoup aimée. Je
ne partage pas certaines analyses
qui ont été faites sur sa vie. Mais
c’est aux historiens et à l’histoire de
dire ce qu’il a fait. »

«    »
Les organisateurs n’ont pas su

expliquer pourquoi le protocole de
la visite inaugurale n’avait pas été
changé, compte tenu des risques
de manifestations. La visite a com-
mencé à 18 heures. Le public n’en-
trait qu’à partir de 19 heures. Une
visite au pavillon italien avant que
le grand public et les manifestants
– avec masques, affiches et bande-
roles – ne s’introduisent dans le
salon aurait limité les incidents,
sans empêcher les manifestations.

« On est une grande librairie, une
grande famille, on ne peut pas éviter
tous les débordements », a indiqué
Serge Eyrolles. De même la présen-
ce du célèbre entarteur Noël
Godin ne semble avoir inquiété
aucun responsable sur les risques
encourus par d’autres invités.

« On tiendra compte de ces inci-
dents pour l’année prochaine, a
expliqué Serge Eyrolles. Nous
repenserons les problèmes d’inaugu-
ration, pour que la grande fête du
livre ne soit pas ternie par des grou-
pes minoritaires. » En espérant que
l’invité d’honneur soit moins turbu-
lent que l’Italie : il s’agit des Pays-
Bas et de la Flandre.

Alain Salles

RENNES
de notre envoyé spécial

En plus d’être l’emblème d’une
révolution dans l’expression du
chant lyrique, Pelléas et Mélisande,
de Claude Debussy, créé en avril
1902 à l’Opéra-Comique, à Paris,
est aussi une partition symphoni-
que somptueuse. Le disque – et
particulier l’enregistrement à ten-
dance très mellifère d’Herbert von
Karajan – a fait oublier que l’ouvra-
ge avait été créé dans une fosse de
dimensions réduites. Moins qu’à
l’Opéra de Rennes cependant, où il
y a à peine de quoi loger le nombre
de cordes nécessaires aux nom-
breuses divisions voulues par
Debussy.

Moins de cordes, cela veut aussi
dire moins de sensualité et surtout
moins de pianissimos, car il est
entendu que ceux-ci ne s’obtien-
nent jamais aussi aisément qu’avec
un grand nombre d’instrumentis-
tes en fosse. Malgré ce handicap, le
jeune chef belge Patrick Davin fait
sonner l’Orchestre de Bretagne
avec un soin dans les détails, dans
les lignes comme on en a rarement
entendu. Son Pelléas est « conçu »
mais chaleureux.

Il correspond à la vision désin-

carnée et essentielle qu’en a le
metteur en scène Alain Garichot,
baignée dans une lumière de soleil
noir, de soleil d’éclipse. Denis Fru-
chaud, son scénographe, a imagi-
né un espace abstrait un rien
(bob)wilsonien, dans un camaïeu
de gris-bleu et de bleu-noir. De
simples praticables figurent la
falaise, la tour, la grotte, le rocher
d’Yniold.

Les lumières (de Marc Delamé-
zière) découpent la pénombre et
agissent comme des sculptures
holographiques. La scène de la fon-
taine, éclairée par une trappe prati-
quée dans le sol, est l’une des plus
belles figurations, abstraite mais si
évocatrice, de ce moment-clé pour
la « mise en réel » particulière-
ment épineuse – l’épine étant
d’ailleurs, en général, résolue par
l’image d’Epinal…

On se serait passé du mobilier
(lit, trône) assez laid, d’autant que
Garichot a déjà prouvé qu’il pou-
vait lui-même se passer de tout
accessoire notamment dans une
mise en scène des Dialogues des
carmélites, de Francis Poulenc, au
Palais Garnier, qui reste l’une des
plus belles qu’on ait vues, avec cel-
le de Marthe Keller (Le Monde du

24 juin 1994). Cependant Garichot
réussit à capter des instants pure-
ment magiques : la scène de la
tour, vécue comme une solitude à
deux, par le truchement érotique
d’une écharpe, est d’un grande
beauté : lorsqu’ils ont épuisé leur
désir mutuel, les deux personnages
se regardent avec cet air stupéfait
et hagard qui tire les larmes sans
les appeler. Beaucoup d’autres
détails soulignent la justesse de ce
travail soigné et subtil, mené par le
remarquable directeur d’acteurs
qu’est Alain Garichot.

  
La distribution est d’une jeu-

nesse insolente : la Geneviève de
Marie-Thérèse Keller est aussi
digne et parfaite musicalement
que celle de Suzanne Danco, lors-
que la légendaire Mélisande que
fut cette dernière accepta sur le
tard de chanter ce rôle. Vincent Le
Texier (Golaud) manque de relief
et de précision d’intonation, mais
sa scène finale est très réussie.
Jeune de voix et d’âge, Jérôme Var-
nier est néanmoins un Arkel digne
mais pas ronflant.

Patricia Fernandez (Mélisande)
est d’une très grande beauté. Elle

ne chante pas toujours avec la sou-
plesse qu’on voudrait (la scène de
la tour, trop tendue), mais elle est
d’une présence, d’une profondeur
de jeu de chaque instant. On décou-
vrait ce jour-là Jean-Sébastien
Bou, très jeune Pelléas en jeans et
bras de chemise. S’il élude un rien
les quelques aigus de cette tessitu-
re élevée, ce très bon musicien
révèle une voix dense et timbrée,
virile, d’une parfaite diction. On
sera très heureux de réentendre le
jeune Français lors du concert anni-
versaire de l’exact centenaire de la
création de l’ouvrage à l’Opéra-
Comique, le 30 avril, sous la direc-
tion de Marc Minkowski.

Renaud Machart

La crise argentine accroît le nombre de films

restés en chantier faute de budget pour les finir

Les grévistes de la Fnac ont à nouveau envahi le café littéraire de l’ensei-
gne culturelle pour réclamer au propriétaire de Pinault-Printemps-Redoute,
à coups de sifflets et de trompes, « Pinault des euros ! ». Une cinquantaine
de manifestants, qui s’étaient déjà fait entendre le soir de l’inauguration,
sont arrivés à la fin d’un débat sur la mondialisation avec Susan George,
mercredi 27 mars. « On a décidé de se réapproprier le stand de l’entreprise, car
la culture, c’est nous et pas eux », a déclaré un salarié en dénonçant « la poli-
tique antisociale » de la direction. L’intersyndicale FO-CGT-SUD de la Fnac
Paris demande des augmentations de salaire. Ils ont reçu le soutien de la
vice-présidente d’Attac, qui a estimé que « le capital est rémunéré alors que
le travail ne l’est pas. Ce n’est pas seulement à la Fnac et en France, c’est dans
le reste du monde ». Une libraire de la Fnac Forum a indiqué que, « si l’on
veut faire son travail de libraire, on entre en résistance, car on est en opposi-
tion avec la politique commerciale de la Fnac ».

  , de Claude
Debussy. Par Jean-Sébastien Bou
(Pelléas), Patricia Fernandez (Méli-
sande), Vincent Le Texier (Golaud),
Jérôme Varnier (Arkel), Marie-
Thérèse Keller (Geneviève), Vin-
cent Billier (le Médecin, le Berger),
Maëlys de Villoutreys (Yniold).
Orchestre de Bretagne, Patrick
Davin (direction), Alain Garichot
(mise en scène).
Opéra de Rennes, le 24 mars.

Un Salon du livre agité,
marqué par le succès des auteurs italiens

Le retour des grévistes de la Fnac

C U L T U R E

« Domesticas, o filme », comédie brésilienne sur les gens de maison.

Présence argentine,
triomphe brésilien
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Sélection disques jazz

APRÈS d’innombrables péripé-
ties, le Zèbre renaît à Belleville. La
réouverture, jeudi 28 mars, de cette
salle du 11e arrondissement de Paris,
fermée depuis huit ans, scelle la ren-
contre de deux drôles d’histoires :
celle d’un vieux cinéma dont la sur-
vie fut au centre du combat du quar-
tier contre un urbanisme brutal, et
celle de Francis Schoeller, figure du
cirque en Ile-de-France.

Quand, en 1998, Francis Schoeller
remarque la façade décrépie, ornée
du zèbre cabré, sur le boulevard de
Belleville, l’ancien cinéma Berry-
Zèbre est fermé depuis le mois
d’avril 1994. Cette salle de 130 pla-
ces, créée en 1951 dans d’anciens
hangars, est la dernière survivante
des trente-sept cinémas qui faisaient
les beaux jours du Belleville populai-
re après-guerre. En 1987, le proprié-
taire veut vendre, alléché par les opé-
rations immobilières qui boulever-
sent alors le quartier. La gérante,
elle, s’oppose à la fermeture de
« son » cinéma. C’est le début d’un
procès sans fin et d’une longue
bataille : en 1994, le propriétaire fait
arracher les fauteuils, lacé-
rer l’écran, murer les
issues.

Le Zèbre devient alors
l’emblème de la résistance
des habitants de Belleville
à la rénovation massive
du quartier : la salle est
occupée, les concerts de
soutien voient se relayer
sur scène Jacques Higelin,
les Garçons bouchers, les
Têtes raides… Les rive-
rains, relayés par la gau-
che, à l’époque dans l’op-
position, proposent à la
mairie de racheter la salle,
dont le propriétaire
demande plus de 3 millions de
francs. En vain. En janvier 1995, le
cinéma est finalement muré et aban-
donné. « C’est un lieu mythique, mais
je ne le savais pas, assure aujourd’hui
le repreneur. Moi, j’ai d’abord été
séduit par la façade. »

 -
Quand il remarque cet immeuble

à vendre, Francis Schoeller est exilé
de Paris depuis plus de dix ans. En
1976, cet ancien commercial avait
tout quitté pour créer le Cirque de
Paris, déambulant en fanfare d’un
quartier à l’autre. En 1987, les plain-
tes pour nuisances sonores repous-
sent les trois chapiteaux sur un ter-
rain vague de Nanterre. Il y invente
la formule « Une journée au cir-
que », permettant aux enfants de
découvrir les coulisses, la ménage-
rie, de s’essayer aux disciplines cir-
cassiennes. Cerné par les échan-
geurs et les tours de la Défense, le
Cirque de Paris déménage en 1995 à
Villeneuve-la-Garenne, dans les
Hauts-de-Seine.

Le nouveau Zèbre, en revanche,
vise un public adulte dans un décor
de cabaret. Le Cirque cruel, création
originale de Geneviève de Kerma-
bon, se veut « insolite, sulfureux, inso-
lent ». « Il y a beaucoup d’hémoglobi-
ne, un côté violent, dans l’esprit du
Grand-Guignol », détaille Francis
Schoeller. Les affiches placardées
partout dans Paris sont explicites :
« Ce spectacle n’est pas destiné aux
enfants. » Mêlant arts du cirque

(avec un illusionniste, un contorsion-
niste et une trapéziste), musique et
music-hall, les numéros se déroulent
sur un grand bar qui serpente au cen-
tre de la salle, scène écarlate autour
de laquelle le public peut s’accouder.
Des tables sont distribuées dans le
cabaret et un balcon de bois tourne
autour des murs drapés de rouge.

« J’aimerais que ce spectacle s’ins-
talle dans la durée, annonce son pro-
moteur. Trop de programmes à Paris
s’arrêtent au bout de quelques
jours. » Le Cirque cruel sera joué cinq
soirs par semaine seulement. « Moi,
ce que j’aime, ce sont les variétés,
explique Francis Schoeller. Le lundi,
je voudrais offrir une carte blanche à
des musiciens ou des chanteurs.
J’aimerais également projeter des
films anciens, avec un esprit bizarre,
comme des Buster Keaton. » Ce
« petit club de cinéma » pourrait être
« une fenêtre pour les productions
indépendantes ». Autant de projets
qui visent à « ancrer profondément la
salle dans son quartier » et à « faire
partie intégrante de la vie culturelle
de Paris ».

Mais l’équilibre financier s’annon-
ce d’ores et déjà périlleux. « Avec les
seules entrées, même si on remplit la
salle, on perd près de 1 000 euros par
jour », confie Francis Schoeller. Le
cabaret compte donc sur les consom-
mations pour assurer sa rentabilité,
d’autant plus nécessaire que les
investissements ont été lourds. Le
Zèbre a été acheté 300 000 euros en
janvier 1999, mais la réfection de la
salle a nécessité 900 000 euros de tra-
vaux. Une facture rendue plus dou-
loureuse encore par une succession
de pépins. Ainsi, une erreur dans les
plans a obligé à démolir le toit pour
le rehausser d’un mètre. Faute de
quoi, le numéro de corde volante ris-
quait de finir dans le public.

Ce contretemps et d’autres ont
contraint la direction à repousser la
première représentation du Cirque
cruel du 14 au 28 mars. Vendredi
1er mars, à l’occasion des journées
« 1, 2, 3… Cirque », Francis Schoel-
ler, 70 ans, faisait visiter le chantier à
la presse et aux anciens militants du
Berry-Zèbre, ravis de voir la salle
presque rouverte. Coiffé d’un cas-
que blanc zébré de noir, il pestait
contre ce retard : « J’ai tout vendu
pour faire revivre cette salle. Le Zèbre,
c’est mon baroud d’honneur. »

Grégoire Allix

Le Zèbre, 63, boulevard de Belleville,
Paris-11e. Tél. : 01-43-55-55-55. Accueil à
19 h 30 ; spectacle Le Cirque cruel à
20 h 30. 20 ¤. A partir du 28 mars.

 

Play Miles Davis
Il y a une sorte d’école de la trompet-
te en Italie, bien connue en France.
Enrico Rava en est le meneur natu-
rel : par la qualité de sa sonorité,
l’authentique culture dont il est
charnellement porteur, la chaleur
de sa personnalité, son intelligence
et son goût de la transmission. On
ne dit rien d’un petit rien qui est en

train de se perdre sans qu’apparem-
ment personne le regrette : sa « jazz
attitude ». Tous ces traits, on les
retrouve chez Paolo Fresu, simple-
ment différent en ceci qu’il est
« autre » (comme dirait Marivaux)
et plus jeune. Les deux trompet-
tistes jouent ensemble dans le
même amour de Miles Davis com-
me ils l’ont fait dans celui de Chet
Baker. C’est un disque délicieux,
exceptionnel, suave, gorgé d’émo-
tion et de swing, tous publics. Le
meilleur trompettiste français (Jac-
ques Lacan) déclara solennellement
un soir : « Rien comme une trace
d’enthousiasme pour dater, au sens
regrettable du terme, un écrit. » Déso-
lé : le présent écrit est daté au sens
regrettable du terme. Et il persiste !
– F. M.
1 CD Label bleu. Distribué par Harmonia
Mundi.

 

Poetic Motion
A partir de bribes de textes de Virgi-
le, Prévert, Breton, Dylan Thomas ou
Robert Frost, Marc Copland installe,
en solo, un univers d’une belle lisibi-
lité, tourne autour des thèmes, plus
dans la manière d’un saxophoniste
que pour mettre en avant le phrasé
pianistique. Dans ce contexte, Marc
Copland n’est pas un homme du
débordement. Il laisse venir les énon-
cés dans une ambiance crépusculai-
re. Il y a dans Poetic Motion un flou
élégant, une virtuosité qui privilégie
les courbes. Copland, pleinement
maître de ses doigts et de ses idées,
retient par endroits ses émotions.
Ce serait le seul accroc de cet ouvra-
ge délicat. – S. Si.
1 CD Sketch. Distribué par Harmonia
Mundi.

- ,
 ,
 

Ghosts
Mettant entre
parenthèses,
sans en
oublier la for-
ce inspirante,
leurs propres
compositions,

Jean-Paul Celea (contrebasse), David
Liebman (saxophones, flûte, piano)
et Wolfgang Reisinger (batterie)
explorent des personnalités et des
époques du jazz. Ils rappellent les
liens du jazz avec le cabaret, le
music-hall (My Favorite Things, de
Rodgers et Hammerstein, devenu
un hymne coltranien), célèbrent des
poètes incompris (Thelonious Monk,
Albert Ayler) et certaines des (r) évo-
lutions (le quartette d’Ornette Cole-
man, le deuxième quintette de
Miles Davis). Tout ici est joué avec
un engagement majeur. Trois que
l’on peut parfois entendre comme
s’ils étaient le triple, frondeurs, bon-
dissants, entiers. – S. Si.
1 CD Night Bird Music. Distribué

par Night & Day.

 , 
,  

Les Amants
de Juliette
Trois disques depuis 1994, tous sous
l’intitulé Les Amants de Juliette, pour
rendre possible la combinaison du
jazz avec des musiques d’ailleurs
(Inde, Afrique noire…). Le propos,
acoustique, évite la dispersion folklo-
riste et la démonstration. Serge
Adam (trompette), Benoît Delbecq

(piano préparé) et Philippe Foch
(tablas et diverses percussions)
seraient plutôt des pointillistes,
improvisateurs soucieux du détail et
du maintien d’un élan collectif par
le choix des notes, des rythmes, des
timbres. Pleinement ensemble, les
trois musiciens ouvrent un espace
immense à l’imaginaire sans virer
dans le contemplatif tellement
attendu dans ces circonstances.
Organique, sensuel et d’une formi-
dable intelligence. – S. Si.
1 CD Quoi de neuf docteur. Distribué par
Night & Day.

 ,  ,
 -

Intersection
D’où vient que les frères Ferré (guita-
res) n’ont pas la carrière qu’ils méri-
tent ? Alain Jean-Marie (piano), pas
davantage ? Cela vient du fait qu’ils
sont d’abord musiciens, ensuite
musiciens et surtout musiciens.
Chez les Ferré, on s’appelle comme
tout le monde, Boulou ou Elios, leur
père s’appelait Matelot, leurs oncles
Saro, Barane. Chez les Jean-Marie on
est musicien d’origine guadelou-
péenne, ou avocat, ou facteur ou
prophète. Le trio fait un fameux
triangle de cordes et de battements.
Avec les instruments très harmoni-
ques (guitare, piano), on peut facile-
ment frimer, toujours tricher, rare-
ment jouer et se rejoindre. Eux réus-
sissent, à la juste intersection : réper-
toire choisi avec goût (Tadd Dame-
ron, Lennie Tristano, Parker, Lee
Konitz et Warne Marsh, J. S. Bach).
Expression d’une élégance diaboli-
que. Musique jusqu’au bout. Une
très belle rencontre. – F. M.
1 CD Frémeaux. Distribué par Harmonia
Mundi

Le spectacle « Le Cirque cruel »
fait l’ouverture du nouveau Zèbre.

Chanson Un hommage jazzy à Colette Magny
Le Zèbre de Belleville
reconverti en cabaret
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
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L’ancien cinéma était fermé depuis huit ans

 Comme Catherine Ribeiro et Brigitte
Fontaine, comme Léo Ferré aussi, Colette Magny
était, dans les années 1960 et 1970, l’une des
interprètes les plus importantes d’une chanson
différente, politique et poétique. Comme ses
sœurs et frère en musique, Colette Magny avait
alors rarement les faveurs de la télévision, de la
radio ou de la presse nationale. Trop intègre,
trop entière et surtout trop peu attachée à jouer
de cette image pour attirer caméras et micros
sans que les animateurs risquent d’y perdre leur
pouvoir. Sa mort, le 12 juin 1997 à Villefranche-
de-Rouergue (Aveyron) à l’âge de 70 ans, ne sus-
citera que quelques phrases de circonstance
pour l’embaumer en « chanteuse militante ». Ce
qu’était certes pleinement Colette Magny mais

pas uniquement, comme le rappel-
le avec beaucoup de talent et d’at-
tention le spectacle « Les Gueules
de loup sont des fleurs » de la
Compagnie Lau.

Dans la petite salle de l’Espace
Confluences, dans le 20e arrondis-
sement parisien, quartier Charon-
ne-Belleville, la voix de Tatiana
Chambert sort d’abord du noir. A
Saint-Nazaire, texte à entrées mul-
tiples sur les filets des marins, la
marée noire du Torrey-Canyon, les
chantiers navals en grève, des fem-
mes dans la houle du large.
Magny avait, comme on dit, du
coffre, une stature qui pourrait

impressionner bien des voix. Tatiana Chambert
ne s’en émeut pas plus que cela. La chanteuse et
comédienne aborde les compositions de Magny
avec assurance. Elle a ce qu’il faut, et même un
peu plus, de justesse, de puissance pour habiter,
sans redondance sur-expressive, chaque chan-
son dans plusieurs registres. Jazz, blues (Toune
Ben Ben…, hommage à Reine, une amie, paysan-
ne du Rouergue), aux sources des tambours
d’Afrique (J’ai suivi beaucoup de chemins), comp-
tine minimaliste (la reprise de Melocoton est
une merveille), klezmer (L’Exil), musette sans
accordéon… Une manière de montrer l’étendue
des approches musicales de Colette Magny.

Avec Tatiana Chambert il y a trois musiciens.
La pianiste Bettina Kee, ancienne élève de

Bernard Maury, un géant trop discret du jazz en
France, qui a posé ses doigts dans la musique
contemporaine, le funk, l’électro-pop… Le tout
passe par un phrasé fluide, une science du
détail. A la trompette, Sylvain Bardiau, plutôt
présent dans des pupitres de big band jazz ou
salsa, équilibre l’effet repérable – une phrase
blues, un éclat latin – et les touches d’un coloris-
te. Quant à la la batteuse Tatiana Mladenovitch
– parfois remplacée par Fabrice Lerigab –, son
contrôle de la frappe apparaît dans son jeu aux
balais, ses idées traduisent un parcours complet
de la country au free jazz.

La mise en scène de Pierre Chambert permet
de sortir les instrumentistes du rôle de musi-
ciens accompagnateurs et désacralise la posi-
tion centrale de Tatiana Chambert. Cela passe
par des déplacements, des frôlements entre les
artistes, qui valent tous les décors. A l’évidence
ces quatre jeunes gens ont trouvé des résonan-
ces dans le fait que Colette Magny ne concevait
pas que paroles et musiques ne puissent se
répondre. La Compagnie Lau est bien ici au-delà
de l’hommage qui viendrait figer, dans une lectu-
re totalement actuelle, une artiste qui manque à
la chanson française.

Sylvain Siclier

Espace Confluences, Maison des arts urbains, 190, boule-
vard de Charonne, Paris-20e. Mo Alexandre-Dumas. Tél. :
01-40-24-16-34. Jusqu’au 30 mars, à 20 h 30. De 8 ¤ à
12,50 ¤. Photo : Compagnie Lau. © Guigo.

CONCERTS

Musiques

Shams
et Kabul Workshop
L’auditorium du Forum des images
accueille, pour un soir, deux
groupes de musique afghane :
Shams et Kabul Workshop. Le
premier – quatre musiciens et une
danseuse –, ancré dans la tradition,
alterne morceaux instrumentaux,
chants d’amour (ghazals) et chants
populaires accompagnés de danses
afghanes. Le second mêle des sons
dérivés de la techno aux sonorités
classiques de la musique afghane.
Forum des images, porte Saint-Eustache,
Forum des Halles, Paris-1er.
Mo Châtelet - Les Halles. Le 30, à 20 h 30.
Tél. : 01-44-76-62-00 ou 63-33.
10,5 ¤ et 13 ¤.

Rock

Little Bob
Il a mis le feu à l’Olympia, secoué
les crêtes punk au Festival de
Mont-de-Marsan, conquis
l’Angleterre des Jam et de

Motörhead. A 56 ans, Roberto
Piazza, alias Little Bob, l’un des très
rares rockers hexagonaux à avoir
suscité le respect à l’étranger, est
toujours là, et au mieux de sa
forme. Plus de vingt-cinq ans après
les débuts de Little Bob Story, gang
sanguin en révolte contre la France
giscardienne, le petit Rital du Havre
n’a pas dévié de sa trajectoire, avec
une feuille de route pratiquement
inchangée. Au menu : rock’n’roll,
blues et rhythm’n’blues, dans
l’héritage des Rolling Stones, des
Small Faces, de Them et des
Animals.
Modèle d’intégrité pour ses fans,
d’intégrisme pour les autres,
l’univers de Little Bob reste à
jamais borné à une décennie d’âge
d’or (1965-1975). Auteur d’un nouvel
album autoproduit, Libero
(Dixiefrog, distribué par
Night & Day), dont le titre est un
hommage à son père anarchiste,
Little Bob n’est jamais meilleur
qu’en scène. Son engagement
physique, sa puissance vocale, la
hargne de son groupe et la qualité
exceptionnelle de ses reprises
puisées chez ses idoles méritent
toujours le déplacement.
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, Paris-20e.
Mo Gambetta. Le 29, à 20 h 30.
Tél. : 01-40-33-30-60. 15 ¤.

Danse

Les Flamands au
Théâtre de la Ville
Ils ne sont pas nombreux, mais
font du bruit comme cent, les
Flamands du Théâtre de la Ville.
Pour commencer, le talent subtil de
Wim Vandekeybus essaie, jusqu’au
29 mars, de débusquer l’âme des
femmes dans Scratching the Inner
Fields (Le Monde du 3 janvier). Lui
succédera Jan Lauwers, un
inclassable, beaucoup plus proche
du théâtre, mais qui s’est laissé
avec plaisir annexer par la danse.
Après ses tumultueux Shakespeare,
après son adaptation de Joyce, le
revoici avec Images of Affection
qu’on pourrait, sans vouloir en
réduire le thème, voir comme un
hymne à la vie face aux forces de la
mort (du 4 au 6 avril, à 20 h 30). Et,
pour finir, l’impérieux Jan Fabre a
remis à plat Le Lac des cygnes, ce
qui promet d’être saignant ! (du
9 au 12 avril).
Théâtre de la Ville, 2, place du Châtelet,
Paris-4e. Mo Châtelet ; Théâtre des
Abbesses, 31, rue des Abbesses, Paris-18e.
Mo Abbesses. Tél. : 01-42-74-22-77.
Il existe plusieurs tarifs.

Théâtre

La Nuit des rois
Le titre exact est Was Ihr wollt. En
allemand : Ce que vous voudrez.
Nous sommes ici en compagnie de
Shakespeare, dont le metteur en
scène suisse Christoph Marthaler
revisite La Nuit des rois.
Il embarque les personnages dans
la cale d’un paquebot où chacun vit
au rythme du désir et de la
nostalgie, en s’enivrant de
chansons tristes.
A sa création, en février 2001, le
spectacle n’était pas au point. Le
talent fantastique de Christoph
Marthaler, qui sait comme
personne allier le burlesque et la
mélancolie, tanguait sur ses assises.
Pas content de lui, le metteur en
scène a retravaillé. On peut donc
espérer que, pour sa première
venue à l’Odéon-Théâtre de
l’Europe, il va enivrer le public, à
qui l’occasion est scandaleusement
peu offerte de voir ses mises en
scène.
Odéon-Théâtre de l’Europe,
1, place de l’Odéon, Paris-6e. Mo Odéon.
Tél. : 01-44-41-36-36. Les 28, 29 et 30,
à 20 heures ; le 31, à 15 heures.

En allemand surtitré. De 5 ¤ à 28 ¤.
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a Le président Jacques Chirac a
signé, mardi 26 mars, dans les sa-
lons de l’Elysée, le décret de trans-
fert des cendres d’Alexandre Du-
mas au Panthéon et a annoncé
que cette cérémonie se déroule-
rait « à l’automne, dans un grand
élan national », à l’occasion du
bicentenaire de la naissance de
l’auteur des Trois Mousquetaires.
« Par ce geste, a commenté le prési-
dent, la République donnera toute
sa place à l’un de ses enfants les
plus turbulents et les plus talen-
tueux, à l’un de ses génies les plus
féconds dont toute la vie fut au ser-
vice de notre idéal républicain. »
a La première de We Will Rock
You, comédie musicale à la gloire
du groupe de rock britannique
Queen, aura lieu le 14 mai au Domi-
nion Theater de Londres (2 000 pla-
ces). C’est ce qu’ont annoncé, mar-
di 26 mars, au cours d’une confé-
rence de presse organisée dans la
station de métro londonienne Tot-
tenham Court Road, Brian May et
Roger Taylor, membres de la for-
mation, le librettiste Ben Elton et
l’acteur américain Robert De
Niro, dont la compagnie, Tribeca,
produit le spectacle. Avec 37 parti-
cipants et un budget de 11,8 mil-
lions d’euros, celui-ci sera l’un des
plus chers de l’histoire des musi-
cals. We Will Rock You est en prépa-
ration depuis six ans.
a Le Petit Prince, d’Antoine de
Saint-Exupéry, sera monté à partir
du 1er octobre, au Casino de Paris,
dans une adaptation musicale
signée Richard Cocciante pour la
partition et Elisabeth Anaïs pour
le livret. Musicien franco-italien,
Cocciante a déjà composé la mu-
sique de Notre-Dame de Paris, un
des principaux succès du music-hall
français ces dernières années. Le
nouveau spectacle de Cocciante
affrontera la production imaginée
par son ex-partenaire de Notre-
Dame de Paris, le parolier québé-
cois Luc Plamondon, avec le com-
positeur italien Romano Musu-
marra (Cindy-Cendrillon 2002, à
partir du 25 septembre, au Palais
des congrès). Le chanteur québé-
cois Daniel Lavoie (qui fut le Frollo
de Notre-Dame de Paris) sera le réci-
tant du Petit Prince, dont le rôle-
titre sera tenu par un garçon de
13 ans, Jeff. Le couturier Jean-Char-
les de Castelbajac signera les costu-
mes de cette production, qui fera
également l’objet d’un single (Cher-
chez la source, sortie fin avril) et
d’un album (programmé pour fin
mai) publiés par Mercury/Universal.
a Pat Metheny, Herbie Hancock,
Caetano Veloso et Van Morrison
seront les principales têtes d’affiche
de la 22e édition de Jazz à Vienne
(Isère), qui se tiendra du 29 juin au
13 juillet. Le festival sera inauguré
le 29 juin par une soirée dédiée au
jazz West Coast avec un big band
comptant quelques figures histo-
riques, comme le saxophoniste
Bud Shank et le trompettiste Jack
Sheldon.

CE QUE L’ON VOIT d’abord, ce sont ses
mains. Erri De Luca ressemble à un comé-
dien britannique (c’est une aïeule anglaise
qui a fait descendre sur lui ce curieux pré-
nom, remix napolitain de Harry), il écrit des
livres et connaît la Bible mieux que per-
sonne, il traduit l’hébreu, lit le yiddish, don-
ne des chroniques à des journaux… et il
possède des mains de tailleur de pierre. Des
mains qui ne doivent pas à la génétique,
rattachées au bras par un poignet presque
frêle, mais au travail de force. L’une plus
« innocente » que l’autre, dit-il, cette main
gauche qui manqua recevoir pas mal de
coups, du temps qu’il les utilisait pour vivre.

Si ses ouvrages n’avaient pas rencontré le
succès qui l’a rendu célèbre (et financière-
ment autonome), Erri De Luca « ferait »
sans doute encore le maçon, comme il l’a
fait vingt ans durant sur tous les chantiers de
France et d’Italie. Mais depuis sept ans, ses
textes l’ont arraché à la boue et aux échafau-
dages, aux longs trajets dans des autocars
brimbalant. Le voilà sollicité de toutes parts,
considéré comme l’un des écrivains les plus
respectés de son pays, publié à tours de bras
(il a été l’auteur le plus vendu par Gallimard
au Salon du livre de Paris), traduit en plu-
sieurs langues. Et toujours, irrémédiable-
ment, singulier.

Dans sa maison, près de Rome, on boit du
vin de Florence – une grosse bonbonne
enfoncée dans un jupon de paille. Dehors,
près des murs de pierre presque noirs, il y a
des mimosas croulant sous les fleurs et des
arbres au tronc à demi enduit de chaux,
pour écarter les insectes. Des arbres qu’il a
plantés lui-même et qu’il soigne, qu’il saigne
aussi pour en recueillir la sève et pour la ven-
dre. « L’écriture reste marginale dans mon
emploi du temps. Je ne lui accorde pas plus
d’heures que quand j’étais ouvrier, cela doit
être un extra. » Erri De Luca n’est pas un
homme de beaucoup de phrases, ou alors
d’une parole brusque et rude, presque rabo-
teuse et chargée de silences – comme ses
livres. « J’ai appris à écrire dans des temps
sauvés, je me suis adapté à cette unité de me-
sure. Du coup, je ne me suis jamais retrouvé
devant une page blanche. »

A cette époque-là, il lisait Thomas Mann
le soir, en rentrant chez lui par le car. Et tous
les matins à 5 heures, comme il le fait en-
core aujourd’hui, la Bible. Pas pour confor-
ter une croyance, il n’en a pas, mais parce
qu’il aimait passionnément ce texte, au
point d’apprendre l’hébreu pour l’approcher
de plus près. Pour l’escalader, comme les
parois sur lesquelles il a coutume de grim-

per, dans les Dolomites ou ailleurs. « Je suis
un homme de l’Ancien Testament, je ne suis
que prêté à cette époque », avance-t-il en sou-
riant, pour expliquer qu’il n’aura jamais
d’ordinateur – juste la vieille Olivetti posée
dans un coin de son bureau. Et même lors-
qu’ils ne traitent pas directement de l’An-
cien Testament (ce qui est le cas d’un très
beau recueil intitulé Un nuage comme tapis,
paru chez Rivages en 1994), ses livres sont
traversés d’accents bibliques. Œuvre sur
l’eau, par exemple, son premier recueil de
poèmes, balayé par le « vent d’Elohim » ou
encore Montedidio, son magnifique livre en
prose paru récemment.

«     »
Un récit plutôt qu’un roman : Erri De

Luca dit ne rien inventer. « Ce qui transfor-
me les choses en fiction, c’est la mémoire,
explique-t-il. C’est l’explosion sentimentale
d’un morceau de passé qui revient, me don-
nant l’envie de réunir encore une fois les gens
qui se trouvaient là, de leur donner une se-
conde chance. » Dans Montedidio, l’auteur a
saisi le moment suspendu qui précède l’âge
adulte, chez un jeune garçon de Naples. Et
aussi l’entrée dans le monde du travail, qui
fut pour lui déterminant. Avant cela, l’en-
fant solitaire de la bourgeoisie napolitaine
s’était trouvé une communauté dans le mou-

vement d’extrême gauche Lotta continua,
dès 1968. Il en fut un permanent sept ans
durant, toujours armé. « L’Italie d’alors était
un pays violent, archaïque, observe Erri
De Luca. Les manifestations étaient régulière-
ment attaquées par la police, on a dû appren-
dre à devenir insolubles. » Et d’expliquer
qu’à partir 1975, avant le « passage critique
à la violence armée » (l’assassinat d’Aldo
Moro par les Brigades rouges, en 1978), il y
avait eu une « escalade de la violence
d’Etat » contre les opposants d’extrême gau-
che. Lui s’est arrêté à la dissolution de Lotta
continua, en 1976. D’autres, parmi ses amis,
sont aujourd’hui réfugiés en France, où il
les retrouve lorsqu’il vient. Un livre en par-
ticulier (Acide, Arc-en-ciel, Rivages, 1994),
raconte ses déchirures politiques, qui sont
aussi celles de « la génération la plus empri-
sonnée d’Italie. »

C’est après cette défaite qu’il s’est « éta-
bli », comme on disait alors, en France. Tra-
vaillant chez Fiat ou sur des chantiers, à
détruire un stade ici ou à construire des
maisons là. Et c’est dans cette vie d’ouvrier,
dans ce travail qu’il n’a « pas aimé », mais
dont il ne s’est jamais « déchargé » sur per-
sonne, qu’il a puisé la force, la poésie, l’âpre
beauté de sa langue. Pourquoi s’être infligé
tant de souffrance ? Drôle de question.
« Quelles souffrances ? », demande-t-il, l’air

étonné. « De toute façon, je ne pouvais rien
faire d’autre. » Autrement dit : bien sûr, il
aurait pu vivre de sa plume, mais en s’instal-
lant dans une communauté littéraire dont il
ne voulait pas. Il a préféré l’air du dehors et
la sueur, les cals sur les mains. Et prétend ne
connaître « personne », ou presque, parmi
les écrivains célèbres – même si cette décla-
ration de sauvagerie doit être tempérée par
le fait qu’il se déplace incessamment à tra-
vers l’Italie et au-delà, requis pour parler de
ses livres ou de l’Ancien Testament, sollicité
par des lecteurs, parfois des rabbins ou des
prêtres.

Conscient d’appartenir à « la première
génération d’Europe qui a pu se permettre de
“sauter” une guerre », marqué par la précé-
dente au point d’apprendre le yiddish « pour
donner tort à l’histoire », Erri De Luca se
déplace aussi pour manifester aux côtés des
antimondialisation. Sans excès de parole,
sans plus aucun esprit d’appareil, mais avec
l’exacte conscience de ce que l’esprit doit au
corps – et au geste.

Raphaëlle Rérolle

Montedidio, de Erri De Luca. Traduit de l’italien
par Danièle Valin, Gallimard, 208 p., 15,50 ¤.
Œuvre sur l’eau (Opera sull’acqua), traduit par
Danièle Valin, Seghers « Poésie », 124 p., 13,60 ¤.

10 h 17, Toulouse
20 h 50, Odyssée
Le 21 septembre 2001,
à 10 h 17, l’explosion de l’usine
AZF plongeait les Toulousains
dans un cauchemar dont ils ne
parviennent pas à sortir.
Odyssée consacre une soirée
aux conséquences toujours
actuelles de ce drame,
en s’attachant particulièrement
aux témoignages de sinistrés

et d’employés d’AZF.
Inquiétude et colère sont très
fortes, ne serait-ce que chez
les milliers de personnes
qui sont encore privées
de logement. Le documentaire
inédit de Patricia Chevalier
sera suivi d’un débat.
f La Jeune Fille afghane
21 heures, National Geographic
Le portrait d’une adolescente
afghane aux yeux verts,
photographiée par Steve McCurry
en 1994, a fait la couverture

la plus mémorable jamais publiée
par le National Geographic,
magazine américain de reportages
photographiques vieux de cent
quatorze ans. Dix-huit ans plus
tard, le photographe tente de
retrouver celle qu’il avait croisée
dans un camp de réfugiés afghans
au Pakistan. Ce sont les étapes
de cette quête, au final
fructueuse, que retrace
ce documentaire tourné
par la chaîne National Geographic
en début d’année.
f REM, unplugged
22 h 30, Canal Jimmy
Heureux concept que les concerts
unplugged (en version acoustique)
de MTV que diffuse régulièrement
Canal Jimmy. Ce soir, un concert
enregistré en 1991 à Londres
(inédit) par l’excellent groupe
de rock américain REM.
f Sexe in the TV
22 h 40, Teva
Enquêtes, reportages et
discussions entre les chroniqueurs
composent, chaque semaine
(le mardi à 22 h 40, avec une
rediffusion le vendredi à la même
heure et le samedi à 0 h 30),
un magazine alerte sur des
questions simples que l’on peut
se poser concernant la vie
sexuelle.
Cette semaine, deux thèmes sont
abordés : le sexe de la femme,
souvent bien inconnu des
intéressées elles-mêmes, et la part
du « chimique » dans le désir.

IL A UN DRÔLE de sourire, pres-
que un rictus, pour parler de son
père. Cela n’a pas dû être facile
tous les jours d’être le fils du géné-
ral de Gaulle. L’amiral Philippe de
Gaulle était, mercredi soir, l’invité
de Franz-Olivier Giesbert, sur
France 3 dans « Culture et dépen-
dances ». Les intonations de voix,
les grands gestes des bras, tout
concourait à former une stupéfian-
te ressemblance. « Evidemment, il
y a un certain air de famille »,
reconnaissait l’intéressé avec
modestie. « C’est très difficile de
venir après le général de Gaulle. Je
n’imaginais pas à quel point ça
serait difficile », disait-il encore. Il
y avait de la souffrance dans cet
aveu, du fatalisme, de l’ironie aus-
si. « Vous savez, les fils des hommes
célèbres n’en ont jamais les qualités,
ils n’en ont que les défauts. » Il avait
l’air de quelqu’un qui s’est enfin
habitué à lui-même et au sort qui
lui a été fait. Bref, avec le temps, et
au soir de sa propre vie, l’Amiral,
qu’on avait connu plus raide, deve-
nait plus humain et, pour tout
dire, nettement plus sympathique.

Son père ne l’avait nullement
encouragé à embrasser la carrière
des armes. « Il disait qu’il ne fallait
pas trop de militaires dans une
même famille » parce que c’était
une profession « où l’on se déci-

mait et où l’on se ruinait ». Il ne l’a
pas nommé compagnon de la Libé-
ration, malgré ses états de service
pendant la seconde guerre mon-
diale. « Il l’aurait peut-être fait à
titre posthume, et encore ». On cher-
cherait en vain de la récrimination
dans cette remarque. Il s’agit d’un
constat, presque d’une approba-
tion. A la différence de son père,
Philippe de Gaulle n’est pas un
révolté.

On apprend beaucoup à écou-
ter ce fils, manifestement très
attentif. En 1963, Charles de Gaul-
le découvrait Le Procès-Verbal, pre-
mier roman d’un écrivain de
23 ans qui s’appelait Le Clézio et
qui venait de recevoir le prix
Renaudot. Il faisait part de son
admiration à ses proches en leur
recommandant le livre. Le général
de Gaulle a aussi beaucoup prati-
qué Flaubert. La description, dans
Salammbô, de la façon dont Hamil-
car Barca, par sa seule présence
muette, enraye la défection de l’ar-
mée carthaginoise, l’avait forte-
ment marqué. Philippe de Gaulle,
en rappelant ce détail, se rendait-il
compte qu’il apportait la preuve
que la question de la filiation conti-
nuait, encore et toujours, de le pré-
occuper ? Hamilcar était le père
d’Hannibal. Il a eu un fils plus célè-
bre que lui.

 

De Gaulle et Hamilcar
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L’écrivain, qui préféra l’âpreté d’une vie d’ouvrier

à l’appartenance à une communauté littéraire,

fidèle à ses engagements d’extrême gauche

malgré les déchirures, publie « Montedidio »
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f Histoires d’élections
8 h 20, RTL
Tous les matins, du lundi
au vendredi, Patrick Cohen
fait partager les moments phares
des campagnes présidentielles
passées grâce à des documents
sonores d’archive (à 5 h 45,
avec une rediffusion à 8 h 20).
Aujourd’hui, anecdotes et
déclarations concernant l’âge
des candidats en 1988… à savoir
celui de François Mitterrand
face à Jacques Chirac.
f Appel d’air :
« Rencontre avec Walter
Bonatti »
19 h 30, France-Culture
Walter Bonatti, alpiniste
d’une grande discrétion bien
qu’il ait marqué son époque
par ses ascensions en solitaire,
évoque « les montagnes de
sa vie » au micro de Marie-Hélène
Fraïssé : ses itinéraires inédits
sur le mont Blanc, la face nord
du Cervin, en 1965, à 35 ans…
f « La Passion
selon saint Jean »
20 h 40, Radio Classique
En cette soirée du vendredi saint,
un concert diffusé en direct de
la salle Gaveau :
La Passion selon saint Jean,
dirigée par Pierre Cao, avec Arsys,
l’ensemble vocal qu’il vient
de fonder, ainsi que le Concerto
Köln.



f 1950

Naissance à Naples.

f 1968

Militant
à Lotta continua.

f 1976

Devient ouvrier.

f 1989

Parution de son
premier livre,
« Une fois, un jour ».

f 2002

Parution
de « Montedidio »
(Gallimard).

Eloge de la cruauté
Parmi les multiples chaînes de cinéma, CineClassics joue la carte de l’excep-

tion par l’inventivité et la tenue de sa programmation. Nouvelle illustration
avec la « Carte blanche » à Christophe Gans – six films en multidiffusion choi-
sis par l’invité et commentés dans un entretien de 52 minutes mené par Jean-
Jacques Bernard. En cinéphile passionné (et totalement passionnant), amou-
reux du cinéma de genre comme art de la transgression, l’auteur du Pacte
des loups s’est livré à l’exercice avec une gourmandise manifeste, tant dans
ses choix que dans leur justification. Un registre de belle amplitude composé
de perles rares et d’objets cinématographiques d’une modernité saisissante.
Cow-Boy, de Delmer Daves ; Les Tueurs de San Francisco, de Ralph Nelson (le
seul film américain d’Alain Delon, en 1965) ; Matango, d’Inoshiro Honda ;
L’Ile de l’épouvante, de Mario Bava, ainsi que deux joyaux en éloge de la
cruauté, d’un cinéma « qui ose regarder des choses que nous serions incapa-
bles de montrer aujourd’hui ». Histoire d’une vengeance radicale, incarnée
par un Louis Jouvet au sommet de sa forme, avec Un revenant, tourné en
1946 par Christian Jaque, sur des dialogues époustouflants d’Henri Jeanson.
Histoire d’amour et de mort avec L’Ange rouge (1966), de Yasuzo Masumura :
un chef-d’œuvre d’effroi et de pureté. – Val. C.

En multidiffusion sur CineClassics. Entretien avec Christophe Gans : ven-

dredi 29 mars, 0 h 50 ; samedi 30, 18 h 20.

C U L T U R E P O R T R A I T
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T F 1 F R A N C E 2 F R A N C E 3 C A N A L + F R A N C E 5 / A R T E M 6

13.35 Dans le silence de la nuit Téléfilm. J.
Bowen. Avec Alexandra Kyle (EU, 1998) %

15.20 Destins croisés Série 16.15 M6 Music
16.35 Madame est servie Série 17.05 Highlan-
der Coupable d’innocence. Série 17.55 Sept
jours pour agir Invasion. Série 18.55 The Senti-
nel Femme fatale. Série 19.54 Le Six Minutes,
Météo 20.05 Notre belle famille Mark joue
au base-ball. Série 20.40 Caméra Café.

20.50 S SG-1 Exode &

8978252. Ennemis jurés & 5917894. Le seuil
& 5185610. Série. Avec Richard Dean Ander-
son, Michael Shanks, Amanda Tapping, Don
S. Davis, Christopher Judge.
Dans Exode, l’équipe du SG-1, à la
recherche d’une planète susceptible
d’accueillir le peuple de la Tok’ra, est
confrontée aux forces d’Apophis.

23.20 E  Téléfilm.
Gregor Schnitzler. Avec Georges Claisse,
Nina Kronjäger, Ralph Herforth, Jens-Peter
Nünemann (Allemagne, 1998) %.  4925558
Après avoir déclaré la guerre au crime
organisé, un sénateur sous protection
rapprochée échappe de justesse à un
attentat. Un officier d’élite de la police
est chargé de former un commando
pour lutter contre cette organisation.

1.05 Unité 9 Le prix à payer & Série 3665634
1.49 Météo 1.50 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (250 min) 59974382.

14.00 Happy Texas a Film. Mark Illsley.
Comédie (EU, 2000) & 15.30 Stick Moulins à
paroles & 16.00 L’Homme sans ombre a

Film. Paul Verhoeven. Fantastique (EU, 2000)
? 17.50 Star Hunter Série f En clair jusqu'à 19.39

18.40 Futurama Série 19.05 Le Journal 19.25
+ de cinéma, + de sport f En clair jusqu'à 21.00

19.50 Le Zapping 19.55 Les Guignols 20.05
Burger Quiz 20.45 Encore + de cinéma.

21.00 L E.T. 
G Q a Film. Dean Parisot.
Avec Tim Allen, Sigourney Weaver, Alan
Rickman, Tony Shalhoub, Sam Rockwell.
Comédie (Etats-Unis, 1999) &.  1749252
Des extraterrestres viennent deman-
der de l’aide aux acteurs d’un feuil-
leton de science-fiction.

22.40 S S L’enfance
de l’art, de E.T. à A.I. Documentaire. Bernard
Faroux (2002) &.  2406610
Une interview du célèbre cinéaste,
à l’occasion de la sortie en salles
d’une nouvelle version d’« ET l’extra-
terrestre ».
23.20 Les E.T. débarquent Génération E.T.
Documentaire 23.35 De quelle planète viens-
tu ? Film. M. Nichols. Comédie (EU, 2000) %.

1.15 Stick 1.25 Simon le magicien Film. Ben
Hopkins. Comédie (GB, 2000, v.o.) & 63034127
3.05 Tentative de meurtre Téléfilm. Nick
Gomez (EU, 2001) % 7753498 4.30 Umbria, le
navire corail Documentaire (50 min).

13.50 Keno 13.55 C’est mon choix Magazine
15.00 Les Choix de la vie Téléfilm. David
Lowell Rich. Avec George C. Scott, Jacqueline
Bisset (EU, 1986) 16.35 MNK 17.35 A toi
l’actu@ 17.50 C’est pas sorcier La grande
lessive 18.15 Un livre, un jour 18.20 Questions
pour un champion 18.50 Le 19-20 de l’infor-
mation, Météo 20.10 Tout le sport Magazine
20.20 C’est mon choix... ce soir.

20.55 T Magazine présenté par
Georges Pernoud. Au sommaire : Conversa-
tion avec les orques ; Les oubliés de la
lagune.  4441875
Voici quarante ans, le gouvernement
canadien organisait encore des cam-
pagnes d’abattage des orques, alors
réputées nuisibles, voire sanguinaires.
22.30 Météo 22.35 Soir 3.

23.05 O     
   Magazine présenté par
Marc-Olivier Fogiel, avec la participation de
Stéphane Blakowski, Ariane Massenet,
Alexis Trégarot.  7787320

1.10 Ombre et lumière Magazine. Invité :
Stéphane Peyron 8862363.

1.40 Toute la musique qu’ils aiment Magazi-
ne. Invitée : Aurélie Dupont 2.30 Soir 3 2.55
Tennis Masters Series. Tournoi messieurs de
Miami (Floride). Demi-finales. En différé
(470 min) 28965276.

17.05 Highlander Dose mortelle. Série 17.55
Sept jours pour agir Au nom du père. Série
18.55 The Sentinel Série 19.54 Le Six Minutes,
Météo 20.05 Notre belle famille La vieille
maison. Série 20.40 Caméra Café.

20.50 QI,   
Divertissement présenté par Benjamin
Castaldi, Mac Lesggy. Invités : Sylvie Tellier,
Eve Angeli, Coralie de L5, Elisa Tovati, Laure
de Lattre, Christophe Dugarry, Michel Bouje-
nah.  80827935

0.10 L G D Film.
Patrice Leconte. Avec Jean-Pierre
Marielle, Philippe Noiret, Jean Rochefort,
Catherine Jacob, Michel Blanc. Comédie
(France, 1995) &.  1356962

1.29 Météo 1.30 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (330 min) 24449252.

14.45 Le Mari d’une autre Téléfilm. Noel
Nosseck (EU, 2000) 16.30  1.35 Exclusif 17.05
Melrose Place Une journée en enfer. Série
17.55 7 à la maison Le régime. Série 18.55 Le
Bigdil 20.00 Journal Invité : Jacques Chirac.

20.55 N Promotion macabre.
Série. Avec Roger Hanin, Christian Rauth,
Jacques Spiesser, Béatrice Agenin, Jean-
Claude Caron %.  4556751
Au cours de l’une de leurs rondes,
deux inspecteurs travaillant sous les
ordres de Navarro découvrent le cada-
vre d’un jeune cadre exerçant chez un
concessionnaire d’automobiles.

22.40 A  a Film.
Mike Figgis. Avec Richard Gere, Andy Garcia,
Nancy Travis, Laurie Metcalf, William
Baldwin. Policier (EU, 1989) ?.  5631954
0.45 Les Coulisses de l’économie Magazine.

2.10 Reportages Un médecin de montagne
2.35 Le Droit de savoir Voyous génération
2000 : Enquête sur la nouvelle délinquance
3.35 Très chasse Documentaire 4.25 Musique
4.45 C’est quoi l’amour ? Magazine (70 min).

13.45 Le Journal de la santé Magazine 14.05
Les Grandes Batailles de la République La laï-
cité, 1905 15.05 Les Trésors de l’humanité Edi-
fices sacrés 16.05 Femmes chinoises 17.05
Les Refrains de la mémoire 17.35 100 % ques-
tion 18.05 C dans l’air 19.00 Tracks Magazine
19.45 Arte info, Météo 20.15 Reportage La
Journaliste israélienne de Ramallah. Docu-
mentaire.

20.40 B   
 Téléfilm. Anno Saul. Avec Tatjana
Trieb, Robert Gwisdek, Martina Gedeck,
Heino Ferch (Allemagne, 1999).  622504
Deux adolescents se réfugient dans la
forêt de leur village – le désert vert –
pour s’inventer des histoires chevale-
resques. Leur passion commune va se
transformer en tendre amour...

22.15 L V   Un jardin en pri-
son. Documentaire. Sylvaine Dampierre et
Bernard Gomez (1998).  5461523
A Rennes, au cœur de la prison pour
femmes, un jardin abrite les confiden-
ces des détenues qui l’entretiennent.
23.15 Le Muet du mois Le Masque de fer
a a a Film. Allan Dwan. Avec Douglas
Fairbanks, William Bakewell. Aventures
(Etats-Unis, 1929, N., v.o.) 3115417.

1.05 Le Passe-Montagne a a a Film.
Jean-François Stévenin. Avec Jean-François
Stévenin, Jacques Villeret. Comédie drama-
tique (France, 1978, 110 min) 8205276.

16.00 Planète insolite Le sud des Etats-Unis
17.05 Fenêtre sur L’océan Indien 17.35 100 %
question 18.05 C dans l’air 19.00 Voyages,
voyages Le Lac Majeur 19.45 Arte info, Météo
20.15 Reportage Espagne, la guerre de l’eau.

20.40 T -   -
 LE COMPLOT Film. Agnieszka Holland.
Avec Christophe Lambert, Ed Harris, Joanne
Whalley, Joss Ackland, David Suchet. Histoire
(France, 1988).  100447683
Pologne, 1981. Un milicien poursuit
un prêtre de sa haine. Sobre reconsti-
tution, mais sans relief, du meurtre du
Père Popieluszko.

22.40 T () -  
 J’APPELLERAI LE FEU . Des jésuites
dans les combats du XXe siècle. Documen-
taire. Gérard Raynal.  7052312

23.45 Thema Prêtres-ouvriers, la foi et la colè-
re. Documentaire. Francis Bouchet et Lau-
rent Lesage 7245480 0.45 La Vie privée de
Sherlock Holmes a a a Film. Billy Wilder.
Comédie policière (EU, 1970, 120 min) 2738523.

17.25 Mon père est un ange Film. Natasha
Arthy (Dan., 2000, DD) & f En clair jusqu'à 20.45

18.40 Futurama Série 19.05 Le Journal 19.25
+ de cinéma, + de sport 19.50 Le Zapping
19.55 Les Guignols 20.05 Burger Quiz.

20.45 F  L Film. Patrice Lecon-
te. Avec Charlotte Gainsbourg, Philippe Torre-
ton, Alain Bashung, Philippe du Janerand.
Comédie dramatique (France, 2000) &.  911374
Une tentative maladroite de ressus-
citer quelques figures du réalisme
poétique.
22.15 Jeudi boxe Magazine. Invité : Jean-
Marc Mormeck 6628119 Boxe.

23.45 T W Film. Joe Charba-
nic. Avec James Spader, Marisa Tomei,
Keanu Reeves, Earnie Hudson, Chris Ellis.
Suspense (EU, 2000, v.o.) %.  1537683

1.20 La Nuit des vampires a Film. S. Gonza-
lez. Avec Maria Karlsen. Fantastique (Dan., 1998,
DD) ! 1870639 2.45 Hockey NHL New York
Rangers - Philadelphia Flyers 6220423 4.45
Globalement contre Documentaire (45 min).

14.50 Les Chasseurs de scalps a a Sydney Pollack
(Etats-Unis, 1968, 100 min) & Cinétoile
14.15 Matrix a Andy Wachowski et Larry Wachowski
(Etats-Unis, 1999, v.m., 135 min) ? CineCinemas 3
14.30 Gladiator a Ridley Scott (Etats-Unis, 2000,
v.m., 145 min) ? Canal + Vert
16.25 Affliction a a Paul Schrader (Etats-Unis, 1997,
v.o., 115 min) ? Cinéstar 2
16.55 Crime sans passion a a Ben Hecht et Charles
MacArthur (EU, 1934, v.o., 70 min) & CineClassics
18.10 La Conquête de l’Ouest a a John Ford, Henry
Hathaway et George Marshall (Etats-Unis, 1962, v.m.,
155 min). TCM
21.00 L’Anglais a Steven Soderbergh (Etats-Unis,
1999, v.m., 90 min) % CineCinemas 1
21.00 Le Hussard sur le toit a a Jean-Paul
Rappeneau (France, 1995, 125 min) & Cinéstar 2
21.00 Le Cobaye a Brett Leonard (Etats-Unis, 1992,
v.m., 105 min) % CineCinemas 2
22.30 Bound a Andy Wachowski et Larry
Wachowski (EU, 1996, v.m., 105 min) ? CineCinemas 1
22.30 Brazil a a Terry Gilliam (Grande-Bretagne,
1984, v.o., 140 min) & Cinéfaz
22.30 L’Insoumise a a William Wyler (Etats-Unis,
1938, N., v.o., 105 min). TCM
0.10 L’espion qui venait du froid a a Martin Ritt
(Grande-Bretagne, 1965, N., v.o., 110 min) & Cinétoile
2.00 Goupi-Mains-Rouges a a Jacques Becker
(France, 1942, N., 100 min) & Cinétoile

16.25 Les Aveux de l’innocent a a Jean-Pierre
Améris (France, 1996, 85 min) & Cinéstar 2
16.25 Par cœur a a Benoît Jacquot (France, 1998,
75 min) & Cinéfaz
17.30 L’Etoffe des héros a a Philip Kaufman
(Etats-Unis, 1983, v.m., 195 min) & TCM
17.30 Goupi-Mains-Rouges a a Jacques Becker
(France, 1942, N., 100 min) & Cinétoile
19.10 L’espion qui venait du froid a a Martin Ritt.
Avec Richard Burton (GB, 1965, N., 110 min) & Cinétoile
20.45 Les Révoltés du Bounty a a Frank Lloyd
(Etats-Unis, 1935, N., v.m., 135 min). TCM
21.00 The Missouri Breaks a a Arthur Penn
(Etats-Unis, 1976, v.o., 125 min) ? Cinétoile
22.20 La Vierge des tueurs a a Barbet Schroeder
(Fr. - Col. , 2000, v.m., 105 min) ? Canal + Vert
22.30 A la campagne a a Manuel Poirier (France,
1995, 105 min) & CineCinemas 3
22.30 Affliction a a Paul Schrader (Etats-Unis, 1997,
110 min) ? TPS Star
23.05 Les Chasseurs de scalps a a Sydney Pollack
(Etats-Unis, 1968, v.o., 100 min) & Cinétoile
23.30 L’ange rouge a a Yasuzo Masumara (Japon,
1966, N., v.o., 90 min) % CineClassics
0.00 Force majeure a a Pierre Jolivet (France, 1988,
85 min) & CineCinemas 1

16.55 Des chiffres et des lettres 17.25 Qui est
qui ? 18.05 JAG Une voix dans la nuit. Série
18.55 On a tout essayé 19.50 Un gars, une
fille Série 20.00 Journal 20.30 Elections 2002
Magazine 20.50 Météo.

21.00 E  Présenté par
Françoise Joly. Mariages forcés ; Questions pour
un sondage ; P-S : Le pavillon des fous.  9492041
Le phénomène du « mariage forcé »
touche bon nombre de familles issues
d’Afrique de l’Ouest ou du Maghreb,
mais aussi du Proche-Orient. Plu-
sieurs associations françaises tentent
de lutter contre cette pratique.

23.10 C  
Magazine présenté par Frédéric Lopez.
Invités : Benoît Poelvoorde, José Garcia,
Gérard Lanvin, Rossy de Palma. 4851916
1.15 Journal de la nuit, Météo.

1.35 Nikita La ligne dans le sable. Série % 2.20
Y’a un début à tout Magazine 1741320 4.20
24 heures d’info 4.40 Les Piliers du rêve
Documentaire (30 min) 7060639.

13.00 Journal, Météo 13.55 Derrick Le prix
de la mort. Série 15.00 Un cas pour deux
Pays blanc. Série 16.05 En quête de preuves
L’honneur des malfrats. Série 16.50 Un
livre 16.55 Des chiffres et des lettres 17.25
Qui est qui ? 18.05 JAG Perdu dans le désert.
Série 18.55 On a tout essayé Best of 19.50 Un
gars, une fille Ski. Série 20.00 Journal,
Météo.

20.55 U   
20.55 P.J Viol en garde à vue 6351981. Série.
Avec Bruno Wolkowitch, Charles Schneider,
Marc Betton, Emmanuelle Bach, Thierry
Desroses.
21.50 Avocats et associés La clé sous la porte
7467707. Série. Avec François-Eric Gendron,
Victor Garrivier.

22.45 L   L’affaire
Paoli & 7428766. Série. Avec Maya Borker,
Antoine Dulery, Bruno Slagmulder, Vanessa
Larré, Jean-Michel Noirey.
Un réseau de trafiquants de drogue
lyonnais met la police en échec depuis
trop longtemps : un commissaire
décide de jouer son va-tout.
23.35 Bouche à oreille 23.45 New York 911 Le
week-end de Faith &. Série 4680829.

0.30 Journal de la nuit, Météo 0.55 Histoires
courtes Mon meilleur amour. Court métrage.
François Favrat 1504276 1.25 La Nuit du
Caméthon Magazine. Invitée : Jane Birkin
(290 min) 94689108.

16.30 MNK 17.35 A toi l’actu@ 17.50 C’est pas
sorcier 18.15 Un livre, un jour 18.45 La Santé
d’abord 18.50 Le 19-20 de l’information,
Météo 20.15 Tout le sport Magazine 20.25
C’est mon choix... ce soir.

20.55 V    ’
Film. Michael Cimino. Avec Robert De Niro,
Christopher Walken, Meryl Streep, John
Cazale. Guerre (EU, 1978) ?.  58289288
Le destin de trois amis, ouvriers
métallurgistes, envoyés au Vietnam.
Une fresque dense et lyrique sur l’Amé-
rique et la guerre.
23.55 Météo 0.00 Soir 3.

0.30 S  Soldat. Documen-
taire. Paul Jenkins.  4235320
Gros plan sur l’armée russe et sur sa
politique de recrutement des appelés.
1.50 J’ai pas sommeil Magazine.

2.20 Espace francophone Antonine Maillet,
le chemin de Saint-Jacques 8961726 2.45
Ombre et lumière Magazine. Invité : Alain
Ducasse 3.15 Soir 3 3.35 Des racines et des
ailes Le marché de la misère (125 min).

DÉBATS
18.30 Biblothèque Médicis. Le rire et le corps.
Invités : Olivier Mongin ; Christine Orban ; Monique
Canto-Sperber.  Public Sénat
20.55 Docs & débats. 10 h 17, Toulouse. Odyssée
22.10 Docs & débats. Catastrophes industrielles. Odyssée

MAGAZINES
13.50 FBI. Invités : François Bayrou ; Jean Glavany ; Alain
Krivine. Match TV
15.55 Recto Verso. Invitée : Muriel Robin. Paris Première
16.10 i comme idées. Invité : Jean-Marie Colombani,
directeur du Monde.  i télévision
16.15 TV 5, l’invité. Alain Madelin.  TV 5 Monde
16.55 Les Lumières du music-hall. Charles Dumont. Nicole
Croisille. Paris Première
17.10 i médias. Invité : Jacques Colin.  i télévision
19.00 Explorer. Tango. L’amazone de bronze. Le cirque
des rêves. National Geographic
20.45 Plaisir de France. Invitée : Josée Dayan. Match TV
21.05 Elysée 2002. Invités : Arlette Laguiller ; Charles
Pasqua. TV 5
21.25 Rock Press Club. Les divas. Canal Jimmy
21.55 Des livres et moi. Invités : Lydie Salvayre ; Gabriel
Matzneff. Paris Première
23.05 Chacun son monde : le sens du voyage, le voyage
des sens. Invité : Tom Novembre. Voyage
23.50 Mémoire vive. Spécial guerre d’Algérie. Invité : le
Général André Bach. La Chaîne Histoire

DOCUMENTAIRES
17.00 Voiliers du XXIe siècle. National Geographic
18.00 Les Brûlures de l’histoire. La chasse aux sorcières à
Hollywood, 1947-1960. La Chaîne Histoire
19.00 Biographie. Saddam Hussein, le boucher de
Bagdad. La Chaîne Histoire
19.45 La Vie secrète des machines. La télévision. Planète
20.00 De Terre-Neuve au Groenland, un voyage sur la
mer de glace. Voyage
20.45 La Guerre de l’ivoire. Planète
21.00 Music Instantané. Carla Bley. Match TV
21.00 L’Héritage des Romanov. Histoire
21.00 La Jeune fille afghane. National Geographic
21.20 Eva Braun, la maîtresse d’Hitler. La Chaîne Histoire
21.55 Les Espions du ciel.  Histoire
22.00 Danger ! Sables mouvants. National Geographic
22.30 Tour de cochon. Planète
22.50 Cent ans de mémoire du jazz. [2/4].  Histoire
23.00 Les Vestiges des profondeurs. National Geographic
23.30 Le Clonage ou l’Art de se faire doubler. Planète
23.40 International Bibendum. Histoire
0.55 Gilbert et George. [2/2]. Canal Jimmy
0.55 Balade en vidéo mineure. [4/8]. Planète

SPORTS EN DIRECT
16.45 Cyclisme. Coupe du monde. Semaine catalane
(5e étape).  Eurosport
19.00 Tennis. Masters Series. Tournoi messieurs de
Miami 1re demi-finale et 1.00 2e demi-finale.  Pathé Sport

DANSE
21.00 La Légende de Joseph. Chorégraphie de John
Neumeier. Musique de Strauss. Par le Wiener
Staatsopernballet et l’Orchestre philharmonique de
Vienne, dir. Heinrich Hollreiser.  Mezzo

MUSIQUE
20.35  23.30 Brigitte Engerer interprète Chopin. Avec
Olivier Charlier (violon). Nocturne , opus 15 n˚ 1, en fa
majeur et Nocturne, opus 15 n˚ 2, en fa dièse mineur. Mezzo
21.55 Marciac Sweet 2000. Avec Bireli Lagrene (guitare),
Philip Catherine (guitare), Christian Escoudé (guitare),
Sylvain Luc (guitare).  Muzzik
22.30 REM. A Londres, en 1991.  Canal Jimmy
22.30 Mendelssohn. Symphonie n˚ 3 en la mineur, dite
écossaise et Marche nuptiale. Mezzo
23.05 Grp All-Stars Introducing Diane Schuur.  Muzzik

TÉLÉFILMS
21.00 Zenon, la fille du XXIe siècle. Kenneth
Johnson. Disney Channel
22.35 La Nouvelle Tribu. R. Vadim [3/3]. Monte-Carlo TMC
23.45 Poker de charme. Bruno Troisiho ! TF 6

SÉRIES
18.35 Homicide. Carte de famille % Série Club
19.55 Le Caméléon. Projet Alpha. Série Club
20.45 New York District. Sundown. Loco parentis  13ème RUE
23.20 Les Chemins de l’étrange. Child of Wonder. 13ème RUE

DÉBATS
18.30 Face à la presse. Invité : Gilles de Robien. Public Sénat
22.10 Forum public. Questions de génération.  Public Sénat

MAGAZINES
13.00 Explorer. Le trésor perdu de Cuba. Créatures de la
mer. L’aigle et le serpent. National Geographic
13.05 L’Hebdo spécial. Ma ville de l’autre : Journal à deux
regards d’un Maroxellois et d’un Judéo-Bruxellois. TV 5
16.10 i comme idées. Sophie Delassein.  i télévision
16.35 Entretien avec Christophe Gans.  CineClassics
16.50 Les Lumières du music-hall. Bing Crosby. Mireille
Mathieu. Paris Première
17.00 Comme à la télé. Patrick Sabatier. Match TV
18.30 Face à la presse. Gilles de Robien.  Public sénat
18.40 Rive droite, rive gauche. Spécial 16e cérémonie des
Molière. Invité : Jean Piat. Paris Première
18.55 « J’y étais ». Frédéric Lerner. Muzzik
19.00 Explorer. Guerriers de la vague. Défier les glaces. La
vie ne tient qu’à un fil. National Geographic

DOCUMENTAIRES
17.00 L’Homme des rochers de Palawan. Nat. Geographic
17.20 Survivre à Shanghaï. Histoire
18.00 D’un tempo à l’autre. Mezzo
18.00 Ligne de tir. Stalingrad. La Chaîne Histoire

18.20 L’Amérique des années 1950. [6/7]. Les Noirs
américains. Planète
18.20 Les Déesses du Mékong. Odyssée
19.00 Pilot Guides. Hongrie et Roumanie. Voyage
19.00 Alegria. L’univers flamenco de Karine Saporta. Mezzo
20.00 Les Oasis de l’Arctique. Voyage
20.00 Sur la route des Incas. De la corrida à
la Bolivie. National Geographic
20.05 Chronique du coq et du dragon. Histoire
20.10 Hollywood Stories. [2/2]. Les amours de
Marilyn. Paris Première
20.30 Le Mystère des Mayas. National Geographic
21.00 Nuit et brouillard. Histoire
21.30 Lip 1973. Histoire
21.45 Hep taxi ! London. Odyssée
22.35 Marilyn, son dernier tournage. Paris Première
0.00 Autour du pôle Nord, un cercle de glace. Voyage
0.15 Les Naissances de l’écriture. Histoire
1.00 L’Australie en train. La région occidentale. Voyage

SPORTS EN DIRECT
16.45 Cyclisme. Semaine catalane (4e étape).  Eurosport
19.00 Tennis. Tournoi féminin de Miami (Floride).
Demi-finales.  Eurosport
1.00 Tennis. Masters Series. Tournoi messieurs de Miami
(Floride). Quarts de finale.  Pathé Sport

MUSIQUE
17.45  20.35, 23.30 David Chaillou. Seul. Avec Emmanuel
Bellanger (violoncelle).  Mezzo
19.05 Hanna Schygulla à la Cité de la musique. en 1999.
Avec Matthieu Gonet (piano).  Muzzik
20.10 Haendel. Concerto pour orgue. Karl Richter.  Mezzo
22.10 Nice Jazz Festival 2000. Claudia Acuna.  Muzzik
22.55 Schumann. Märchenbilder pour alto et piano.
Enregistré en 2000. Avec Agathe Blondel (alto), Irène
Blondel (piano).  Mezzo
23.05 Marciac Sweet 2000. Enregistré en 2000. Avec
Daniel Humair (batterie), René Urtreger (piano), Pierre
Michelot (contrebasse).  Muzzik
23.15 Ravel. Ondine. Enregistré en 1999. Avec Alain
Marinaro (piano).  Mezzo
23.45 Jeanne d’Arc. Opéra de Giuseppe Verdi. Enregistré
en 1989. Par l’Orchestre et les Chœurs du Theâtre
communal de Bologne, dir. Riccardo Chailly. Mezzo

TÉLÉFILMS
20.40 La Femme et le Pantin. Mario Camus & Festival

SÉRIES
19.55 Le Caméléon. Echec...  Série Club
20.50 Roswell. Indépendance. A fleur de peau & Série Club
22.25 Murder One. Chapitre VIII (v.o.). Série Club

12.05 Attention à la marche ! 12.50 A vrai
dire 13.00 Journal, Météo 13.55 Les Feux
de l’amour Feuilleton 14.45 Les Joies du
mariage Téléfilm. Ian McCrudden. Avec
Julianna Margulies, Ivan Sergei (EU, 1999)
16.30 Exclusif 17.05 Melrose Place Les
malheurs de Sydney. Série 17.55 7 à la maison
Un bizutage arrosé. Série 18.55 Le Bigdil
19.55 Météo, Journal, Météo.

20.50 R ’  Divertissement
présenté par Arthur.  96329726

23.10 S   Magazine
présenté par Julien Courbet, avec la parti-
cipation de Me Didier Bergès. Invités :
Nathalie Felloneau, Eric de Caumont,
Jacques Benhamou, Bernard Sabbah. Au
sommaire : Le virage maudit ; Arnaque au
compteur de voiture ; Mystère autour d’un
enterrement ; Le Coup de gueule.  4751962

1.25 Les Coups d’humour Invités : Les
Chevaliers du fiel 29291189 2.00 Exclusif 2.35
La Nuit des publivores Magazine 49732301
4.50 Musique (35 min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
19.30 Appel d’air. Au Salon du livre.
20.30 Black and Blue. Le jardin des muses :
Melpomène, la tragédie.
21.30 Cultures d’islam. Artisans et
commerçants cairotes.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Concert. Par l’Orchestre national de
France, dir. Howard Griffiths : Œuvres de
Berlioz, Mendelssohn, Roussel.
22.30 Alla breve (rediff.).
22.45 Jazz-Club.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Glinka, de Borodine, Prokofiev, Stravinsky.
20.40 Passion selon Saint Jean BWV 245, de
Bach, par l’Ensemble vocal Arsys et le
Concerto Köln, dir. Pierre Cao, Andreas
Karasiak (l’Evangéliste), Klaus Häger (le
Christ), etc.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction 30.
21.00 Le Gai Savoir. Invité : Patrick
Vandermersch. Enregistré au Salon du livre.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
19.30 Ivan IV. Opéra de Bizet. Par le Chœur
de Radio France et l’Orchestre national de
France, dir. Michael Schönwandt, Ludovic
Tezier (Ivan IV), Inva Mula (Marie).
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Patrie op. 19,
de Bizet, par l’Orchestre symphonique de
Montréal, dir. Charles Dutoit ; Petite suite,
de Debussy, par le Duo Crommelynck,
pianos ; Œuvres de Dukas. 20.40 Œuvres de
Beethoven, Dvorak, Herbert, etc.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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ANGOULÊME (Charente)
de notre envoyé spécial

Ils l’imaginaient « plus agressive »,
moins « charismatique », entourée
d’une équipe plus étoffée. Mais la
voilà qui arrive sans façon, avec deux
collaborateurs, dans les locaux de
La Charente libre, à Angoulême. Com-
me quoi, on peut s’appeler Arlette
Laguiller, atteindre 10 % dans les son-
dages, se confier au magazine Gala,
et venir en toute décontraction, gilet
rouge et sourire facile, au-devant des
« vraies gens », en l’occurrence deux
lecteurs du quotidien régional.

L’un, Christian Deketelaere,
49 ans, dirige une petite entreprise
de production audiovisuelle (K3) ; il
se situe « plutôt à gauche », sans
toutefois voter « Arlette ». L’autre,
Raymond Rousseau, 63 ans, est un
expert-comptable à la retraite,
connu pour avoir longtemps dirigé
un club de football de quartier,
l’AS Ma Campagne ; il ne partage pas
davantage l’idéal révolutionnaire.

L’idée est venue de La Charente
libre. Le principe est simple, et d’esprit
« citoyen » : désigner dix-huit habitants de la
région parmi ceux dont le quotidien a salué l’ac-
tion durant l’année 2001 ; les inviter à dresser
une liste de questions à poser aux candidats ;
et organiser des rencontres avec ces mêmes
candidats. A chaque fois, un ou plusieurs Cha-
rentais, sur les dix-huit du groupe, se retrou-
vent ainsi face aux présidentiables. Un peu ten-
dus, certes, mais finalement satisfaits de l’ex-
périence. Jean-Pierre Chevènement s’est prêté
au jeu. François Bayrou aussi. Le tour d’Arlette
Laguiller est arrivé… « Allons-y, messieurs, je
vous écoute… » Exclusion, sécurité, éducation…
Au fil des questions, ceux-ci prennent de l’assu-
rance. Mme Laguiller, séduite par cet exercice iné-
dit, maîtrise la discussion et revient sans cesse
à ses thèmes favoris : l’interdiction des licencie-
ments, la « soif du profit » des « patrons ».

« Votre discours est très franco-français,
remarque M. Deketelaere. Et la mondialisation
dans tout ça ? N’a-t-elle pas du bon pour les tra-

vailleurs de certains
pays ?

– Je défends les
travailleurs partout
dans le monde ! »,
réplique Mme La-
guiller, soudain
plus incisive.

Cette défense de
la « classe ouvriè-
re » passe, à l’en-
tendre, par un
droit de regard sur
la comptabilité des
entreprises. En homme de l’art, M. Rousseau
paraît sceptique. La candidate de Lutte ouvrière
le prend à témoin :

« Vous le savez bien, vous qui avez été expert-
comptable, qu’il est très facile de faire dire à un
bilan le contraire de ce qu’il devrait dire !

– Pas toujours, pas toujours, objecte le
retraité.

– Je suis en train de lire le livre du
juge Halphen, confie Arlette Laguiller,
et la justice elle-même a bien du mal
à pénétrer les circuits financiers ! »

L’entretien se poursuit. Les mêmes
mots reviennent : « patrons », « capi-
tal », « profits », « travailleurs »… Un
seul sujet, mais d’importance, ébranle
les certitudes de Mm e Laguiller : les
couples homosexuels et l’adoption.
« Sur ce point, confie-t-elle, j’avoue
que je suis hésitante. »

La discussion s’achève de manière
informelle. Arlette Laguiller évoque
les sondages, la campagne en cours,
et se sert un deuxième verre de jus
d’orange : « C’est quand même
éprouvant ! » Dans un peu plus de
deux heures, elle donnera un
meeting en banlieue. Une réunion
sans surprise, commencée par un
vibrant « Travailleuses, travail-
leurs… » et conclue, selon l’usage,
par L’Internationale.

Ni M. Rousseau ni M. Deketelaere
n’assisteront à ce meeting. Le premier
s’apprête à rentrer chez lui, dans un

village des environs. Le second a prévu d’assis-
ter à un match de football. Cet entretien avec
« Arlette » leur laissera un bon souvenir. « C’est
une femme qui a un charisme énorme, admet
l’ancien expert-comptable, même si la plupart
de ses idées sont impossibles à mettre en
pratique. »

Quant à M. Deketelaere, il regrette simple-
ment de n’avoir pu lui confier ses doutes de
chef d’entreprise : « Je ne peux pas être d’ac-
cord avec elle sur la question des licenciements.
Si un jour je suis obligé de licencier, ce ne sera
pas de gaieté de cœur, mais parce qu’il n’y
aura plus de rentrées d’argent. Elle a une vision
assez simpliste de la situation. Je crois surtout
qu’elle est une force d’opposition, non de pro-
position. Or, avec 10 %, il va falloir qu’elle étaye
un peu son discours plutôt que de parler tou-
jours des méchants patrons et des gentils
travailleurs. »

Philippe Broussard

a La revue de
presse interna-
tionale de Mar-
tine Jacot est
mise en ligne
sur lemonde.fr
tous les matins
à 8 h 30 sauf le

week-end.
a Des vidéos sur le style de campagne
des candidats. A découvrir sur le site com-
mun au monde.fr et à tf1.fr consacré à la
présidentielle.
a Le sida dans le monde. Un dossier du
monde.fr. L’historique et l’état de la pandé-
mie, le point sur les traitements, etc.

EN LIGNE SUR lemonde.fr

DANS LA VIE, il faut avoir des
principes. Notamment de précau-
tion. Se garder de tout, de tous,
des autres et de soi-même,
devant, sur les côtés, derrière, de
l’avenir, du passé, et surtout du
présent.

A y bien réfléchir – pas trop
tout de même, n’échauffons pas à
l’excès la batterie vieillissante !–,
à y réfléchir donc, c’est véritable-
ment un plein temps que de pren-
dre ses principes de précaution !
Cela ne suppose ni l’amateurisme
ni la désinvolture. Encore moins
les 35 heures. Toujours sur la brè-
che, toujours sur le pont...

Et sur ce plan-là, justement, la
vie est devenue un enfer. C’est
l’état de vigilance permanente,
d’alerte nécessaire et répétitive,
si bien parfois que l’on en arrive
à se protéger de tout et du reste,
sans trop savoir de quoi et pour-
quoi. Ce qui, convenons-en,
peut créer de la confusion menta-
le. Autrefois, on parle du XXe siè-
cle, cette même vie s’ordonnait
autour de quelques principes de
précaution simples et facilement
mémorisables : un train peut en
cacher un autre, e pericoloso spor-
gersi, te penche pas au balcon,
fais du bruit quand tu t’aventu-
res dans les terrains à vipères,
traverse dans les clous, mâche
bien avant d’avaler. Etc., etc.
Même les amours étaient ainsi
balisées, on parle d’une époque
révolue avant la funeste révolu-
tion des mœurs chevelue et
soixante-huitarde qui nous a con-
duits où ils en sont, mon pauvre
monsieur ! Les amours étaient
balisées de l’ultime et nécessaire
question : as-tu pris tes (princi-
pes de) précautions ?

C’était la belle vie, en somme,
la vie désinvolte et futile des sans-
trop-de-précautions. Au lieu de
quoi, désormais, notre quotidien
est devenu, par la grâce de la

grande bible de la survie précau-
tionneuse, une angoisse.

Exemples : en deux semaines
deux alertes généralisées.
D’abord, la fable prionesque de
la Souris et du Bœuf. Il y a dix
jours, ou quelque chose comme
cela, une nouvelle tombe du haut
d’un Prix Nobel, on ne sait plus
lequel, mais vu que c’est du
Nobel, c’est du sérieux. Ayant
injecté du prion dans le cerveau
de souris verte, et la tenant par la
queue, pardon, on s’égare, l’hom-
me de sciences a fait savoir que
le prion était passé dans le mus-
cle de la pauvre créature. Qui
infecte une souris infecte un
bœuf ! Angoisse donc. Et puis cet-
te semaine, après le poison, le
contre-poison : non, pas du tout,
le prion peut peut-être le moins,
mais certainement pas le plus.
Pas trace dans le muscle de bovi-
dé. Moralité : mangez du bœuf,
et pas de la souris ! Ce qu’on
savait et faisait déjà.

Deuxième exemple, deuxième
alerte, une pleine page dans Le
Monde, hier, sur le principe de
précaution appliqué aux télépho-
nes mobiles. Avec interrogations
sur les dangers potentiels desdits
engins, leurs effets possibles sur
le cerveau et sur de moindres
mais utiles bas morceaux. Avec
fourniture d’un dépliant du minis-
tère de la santé sur l’art et la
manière de téléphoner mobile-
ment sans peine, à moindres ris-
ques et dangers potentiels. Avec
plein de recommandations, du
genre pas téléphoner en mar-
chant. Ni en voiture. Ni d’un
endroit de mauvaise réception.
Prendre garde aux zones sensi-
bles du corps ci-dessus évoquées.
Bref faire en sorte de téléphoner
le moins possible. Cela tombe
bien : il n’y a plus de survivant au
numéro rayonnant et vétuste
que vous avez demandé !

DEPUIS SEPT MOIS qu’elle
dure, l’épidémie de fièvre aphteuse
a fait d’importants ravages dans le
cheptel français. On estime qu’elle
atteint actuellement près de douze
mille exploitations réparties dans
cinq mille communes de quatre-
vingt-deux départements. Elle
sévit particulièrement dans les
départements compris entre la mer
du Nord et le Bas-Rhin. Le Nord et
le Pas-de-Calais sont les plus tou-
chés. Cette maladie est également

très répandue en Hollande, en Bel-
gique et en Allemagne. Tous les
pays européens en souffrent, sauf
la Suisse, qui a réussi à l’enrayer, et
l’Irlande, qui, grâce à des mesures
de protection draconiennes, n’a
jamais été contaminée. La Grande-
Bretagne elle-même connaît pour
la première fois ce fléau. Bien que
cette affection ne soit pas mortelle,
ses conséquences sont désastreu-
ses : amaigrissement, diminution
de la production laitière, inapti-

tude au travail, et l’on conçoit les
craintes que son développement
suscite dans les milieux ruraux. La
vaccination n’est pas obligatoire ;
les éleveurs sont libres de faire
piquer leurs animaux à leurs frais.
Cependant, lorsque la situation
s’aggrave dans une région, le minis-
tère de l’agriculture prend l’initia-
tive de faire procéder à des vaccina-
tions systématiques afin de circons-
crire les centres contaminés.
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Arlette Laguiller avec Christian Deketelaere et
Raymond Rousseau : « Messieurs, je vous écoute. »
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Un retraité et un chef d’entreprise charentais face à « Arlette »
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O n voyage à
dos de slynx, chez Tatiana Tolstoï.
Le slynx, évidemment, n’est pas une
monture très confortable. Il arrive
même que son passager puisse
éprouver une forme de mal des
transports, lorsque le paysage
devient trop peu ragoûtant – mais
de l’ennui, jamais. Et qu’est-ce que
cet animal si singulier ? Une sorte de
félin purement imaginaire, qui serait
aussi bien plus que cela. Le slynx, tel
que l’a conçu cette romancière russe
de cinquante ans, donne un corps à
tout ce qui ronge l’humanité. La
peur, l’angoisse, la méchanceté,
l’ignorance et peut-être encore la
bêtise, ou l’indifférence. La créature,
qui mord ses victimes par l’arrière,
est un condensé négatif de la nature

humaine. Et ce n’est pas un hasard,
bien sûr, si l’auteur à donné le nom
de cette bête à son extraordinaire
entreprise. En imaginant la Russie
trois siècles après une gigantesque
explosion nucléaire, Tatiana Tolstoï
a écrit un livre fascinant, qui va bien
au-delà du simple récit d’anticipa-
tion. Mettant la grammaire cul par-
dessus tête, plongeant jusqu’au verti-
ge dans la conscience de son narra-

teur, déclenchant tour à tour le rire
et les haut-le-cœur, elle s’en va cher-
cher la couleur originelle de l’âme
humaine, au travers d’un récit capti-
vant.

Installée sous les lambris surchar-
gés d’un bar parisien, Tatiana Tols-
toï évoque son livre sans la moindre
emphase. Une affaire de longue
haleine, pourtant : quatorze années
de travail, pour ce qui devait être
une nouvelle et s’est progressive-
ment transformé en un gros roman.

Le récit court devait s’inscrire dans
la lignée de ceux qu’elle avait déjà
publiés, avec un succès considéra-
ble, dans l’Union soviétique du
milieu des années 1980 (Feu et pous-
sière, éd. Robert Laffont, 1988).
Dans son idée, il s’agissait de mon-
trer que « la société russe ne change
jamais, quoi qu’il arrive, les caractè-
res nationaux restent les mêmes, repro-
duisant sans fin des schémas identi-

ques ». Pour reprendre des
vers de la poète Natalia Kran-
dievskaïa, sa grand-

mère (l’auteur n’a pas de lien avec
Léon Tolstoï) : « Car le monde n’est-
il immuable,/ De siècle en siècle tou-
jours semblable ? » Des Etats-Unis,
où elle avait réussi à partir en 1988
(elle se partage aujourd’hui entre ce
pays et Moscou), Tatiana Tolstoï a
donc élaboré le prisme particulier
qui sert à saisir les structures profon-
des de la « Russie éternelle ». Le
résultat, bien que plein d’une ineffa-
ble tendresse, perspicace et moqueu-
se, est incroyablement cruel.

Imaginons donc Moscou, quelque
part au milieu du XXIe siècle. Sauf
que Moscou n’est plus Moscou,
mais un bourg appelé Fiodor-Kouz-
mitchsk, du nom du nouveau maître
de ce monde rendu à l’ignorance pri-
mordiale. Jouant de manière diaboli-
que avec les émotions de son lec-
teur, Tatiana Tolstoï l’entraîne dans
cet univers primitif, où même l’âge
de pierre n’est pas encore advenu.
On y mange des souris, attrapées à
la main – avec des vers pour saler
l’ordinaire – et on y fume une plante
inconnue, baptisée « rouille ». Les
humains vivent dans des isbas, héri-
tées du temps jadis, mais les aspects
spirituels de l’« Ancien Temps »
n’ont pas survécu. La loi se réduit à
sa plus simple expression, sans plus
aucune trace de commandements
moraux (le mot « morale » a lui-
même pratiquement disparu). Par-
mi les interdits, le plus strict concer-
ne les livres de l’Ancien Temps,
déclarés radioactifs. Il est donc for-
mellement prohibé d’en détenir,
mais des scribes sont employés par
l’Etat à recopier les œuvres du
« Grand Mourza » Fiodor Kouz-
mitchsk, sur des écorces de bouleau.

Benedikt, le narrateur, a réussi à
décrocher un emploi de scribe. Et
c’est à travers ses yeux que nous
découvrons l’univers imaginé par
Tatiana Tolstoï – à commencer par
le fait que les œuvres dites du
« Grand Mourza » ne sont autres
que celles du patrimoine russe, en
particulier celles de Pouchkine !
Pour mieux se glisser dans l’esprit
d’un narrateur postnucléaire,
l’auteur a choisi de modifier son écri-
ture de manière assez profonde. Elle
a donc fait appel à ses souvenirs
d’enfance pour entrelarder sa pro-
pre langue d’un parler paysan (celui
qu’utilisait sa bonne, autrefois) et de
tournures ou de mots empruntés à
l’ancien russe. Parfaitement lisible,
en dépit des transformations opé-
rées (la traduction française, excel-
lente, s’est appuyée sur des élé-
ments d’ancien français du XVIe siè-
cle), le texte projette le lecteur dans
l’esprit d’un homme qui ne dispose-
rait pas des outils intellectuels et lin-
guistiques pour comprendre l’uni-
vers comme nous sommes habitués
à le faire.

En mettant du désordre dans la
grammaire, en cassant certains des
aspects les plus rationnels de la lan-
gue, Tatiana Tolstoï réussit à faire
entrer le lecteur dans le cerveau
d’un individu qui ne serait pourvu
d’aucun esprit d’investigation, qui
ne verrait « pas plus loin que le bout
de son nez », comme le lui reproche
un des rares survivants de l’Ancien
Temps (ceux qui ne sont pas morts
des suites de l’« Explosion » n’ont
plus jamais vieilli, mais leur langage
et leurs coutumes les séparent des
nouvelles générations.) D’où la mer-
veilleuse habileté du récit, qui vous
fait avancer de surprise en surprise,
à travers une remarquable exploita-

tion du jeu sur les mots. Le nouveau
monde, totalement fantastique, se
découvre progressivement, au
hasard des pérégrinations de
Benedikt. Lequel, bien sûr, n’a pas
une grande habitude des concepts
et des raisonnements d’ensemble.
On découvre incidemment, par
exemple, que ses concitoyens sont
presque tous affligés de « séquel-
les », qui possédant une queue, qui
des crêtes de coq sur tout le corps,
qui des griffes et des yeux capables
de lancer des rayons lumineux, qui
des pieds lui poussant directement
sous les aisselles. Où finit l’homme
et où commence l’animal ?

Les mots les plus simples dési-
gnent parfois des réalités totale-
ment différentes, signalées au
détour d’une phrase. Une « poule »,
dans ce monde, est migratrice, et ses
œufs sont plus ou moins triangulai-
res. Un « lièvre » niche dans les
arbres et un « gros-minet » possède
des petites mains de bébé. Des mots
survivent donc au désastre, mais des
mentalités aussi. Car les individus
décrits se partagent entre ceux
d’après l’Explosion, qui reprodui-
sent certains comportements de la
Russie tsariste et ceux d’avant, qui
se souviennent encore de l’époque

soviétique et de la perestroïka. La
confrontation des deux mondes pro-
duit des pages hilarantes – il faut
absolument lire la description d’un
cercle de l’Ancien Temps cherchant
à réunir tous les documents encore
existants de cette époque et réussis-
sant à exhumer, comme une relique,
le mode d’emploi d’un « hachoir à
viande à couteaux interchangea-
bles. » Mais Tatiana Tolstoï cherche
bien au-delà de l’« âme russe ».
Au-delà, même, de la lancinante
question qui consiste à se demander
ce qui resterait de notre civilisation,
après une catastrophe nucléaire.
Son interrogation, profonde, serait
plutôt : que resterait-il des indivi-
dus, sans la civilisation ? Autant dire
que sa réponse est inquiétante.

e Signalons aussi de Tatiana Tolstoï,
Billets d’humeur incorrects (traduit
par Marianne Gourg, éd. Robert Laf-
font, « Pavillons », 174 p., 17 ¤).
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« Mais, ma foi, que signifie : les
autres ? Qui sont ces autres ? Cha-
cun a bien une Séquelle. La belle-
famille, par exemple, a des griffes.
Ils abîment le plancher. La belle-
mère, moult pesante, de lignage
français, laboure le bois tant et si
bien qu'on croirait voir toute une
chevelure de bois répandue par ter-
re. Olenka est plus délicate, elle
laisse moins de traces. Le beau-
père, lui, marque son passage de

copeaux tellement longs et épais
qu’on pourrait enflamber le four
avec. Or Benedikt avait proposé à
Olenka : Allez, coupons-les, tes grif-
fes. Il craignait qu’elle ne le blessât
au lit. Mais elle s’était mise à gla-
pir : “Qu’est-ce qui te prend ? Il ne
manquerait plus que cela ! Voyez
un peu à quoi il voudrait attenter !
A un organisme vivant ! Nenni ! ! !
Aïe !” Elle ne s’était point laissé fai-
re. » (p. 227)

En imaginant
son pays natal trois
siècles après
une explosion
nucléaire, Tatiana
Tolstoï est partie en
quête de la couleur
originelle de l’âme
humaine. Fascinant

ACTUALITÉ

LE SLYNX
(Kys)
de Tatiana Tolstoï.
Traduit du russe
par Christophe Glogowski,
éd. Robert Laffont, « Pavillons »,
406 p., 22,70 ¤.
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Les jeux ambitieux de Iouri Bouïda
Quatre ans après « Le Train zéro », « Yermo » bouscule d’autres conventions littéraires.

Sous l’ombre tutélaire de Borges et Nabokov

Dovlatov, état de grâce
Déroutant comme les arcanes du cœur, un monde où le tragique le cède à la fatalité

T rop peu remarqué à la
sortie de son premier
roman traduit en fran-
çais, Don Domino, paru

dans la revue Oktiabr en septem-
bre 1993 et repris en 1998 chez
Gallimard sous le titre Le Train
zéro, Iouri Bouïda bénéficie d’une
deuxième chance avec la sortie de
Yermo, biographie imaginaire d’un
écrivain imaginaire.

De quoi dérouter les lecteurs de
la superbe parabole, nourrie d’une
histoire réelle, qui avait fait décou-
vrir cet écrivain russe (né à Kalinin-
grad en 1954, il ne publie que
depuis une dizaine d’années). Tra-
gique, déchirant, angoissant et hal-
luciné, Le Train zéro disait le sort
désespéré d’une Russie irrécupéra-
ble, entre deuils et cauchemars,
fantasmagorie et vertige, où ne res-
tent guère, pour affronter le réel,
que la vodka et la pincée de sel sur
la langue qui donnent l’illusion du
bien-être. Ivan Ardabiev, surnom-
mé « Don Domino » en raison de
sa passion pour ce jeu de logique
patiente, est devenu, au terme de
déshérences, le seul maître d’un
lieu étrange, cette « station neuf »
où ne passe plus qu’un train par
jour. Nul ne sait son origine, sa
destination ni la nature de son char-
gement. Enigme qui ne peut s’ac-
cepter qu’au prix de la démission.
« Tu connais des secrets humains,
toi ? », interrogeait Ivan dans Le
Train zéro, pour mieux conclure :
« Les secrets, c’est toujours contre
les hommes. »

Roman furieux, loufoque aussi,
jouant avec virtuosité du magique
comme du tragique, ce premier

opus fut suivi d’autres, encore non
traduits. Tous relevaient d’une
ambition comparable à revisiter
radicalement des conventions litté-
raires, Caligari, pour le fantastique,
avec Sherlock Holmes pour héros,
Boris et Gleb, relecture de l’histoire
nationale entre l’épopée et la
vision mystique, et Yermo, donc,
où Bouïda se joue des codes de la
biographie d’écrivain comme de
l’exégèse littéraire. Avec une mali-
ce presque féroce parfois, qui dyna-
mise l’exercice.

Né à Saint-Pétersbourg au sein
de la grande aristocratie russe, au
tout début de la première guerre
mondiale – juste avant que la Veni-
se du Nord ne devienne Pétro-
grad –, Gueorgui Yermo-Nicolaïev

quitte dès sa petite enfance un
pays bouleversé par la guerre et les
révolutions. Pour Londres d’abord,
puis les Etats-Unis, sous le « ciel
frais et pur de la Nouvelle-Angleter-
re », vision de la maison russe idéa-
le, débarrassée de tout « folklore de
pacotille » où l’aubépine en fleur et
les « nids remplis d’oisillons pois-
seux », la dinde et le premier
amour concurrencent les étuis à
cigarettes avec aigle à deux têtes
sur le couvercle et la Pâque russe…

Mais laissons ces précisions bio-
graphiques à ceux qui se référeront
au travail de Federico de Longo,
première somme sur le maître qui
fit date, explorant le lien entre l’en-
gagement du jeune homme –
reporter pour la Northern Atlantic

Review pendant la guerre civile
espagnole – et ses affres amoureu-
ses.

Car le « roman » de Bouïda se
donne pour une sorte de dossier,
compilant informations, témoigna-
ges, documents d’archives qui
jalonnent un parcours d’exception,
et propos relatés, mettant en scène
une consécration trop ample pour
n’être pas un prétexte à célébrer la
création comme un absolu. Déjà
l’ouverture de Yermo se jouait du
lecteur, embarqué en aveugle dans
la lecture d’un fragment romanes-
que, récit vénitien fantasque, du
dernier livre de Yermo-Nicolaïev.
Du Menteur (You story) à Als Ob
(Comme si), l’œuvre de l’écrivain
est placée sous le signe de l’illu-
sion, de la toute-puissance de l’écri-
ture et de l’invention romanesque.
Rêve et réalité y sont des certitu-
des aussi improbables que l’hom-
me lui-même. Et les ombres de
Bounine et de Nabokov de céder le
pas à celle, universelle, de Borges,
Eugene Ford – héros paralysé du
premier roman, Le Menteur – com-
pensant son infirmité par le monde
surréel qu’il substitue à la trivialité
commune.

Devenu un journaliste fameux,
Yermo va découvrir, après une
parenthèse universitaire pour ache-
ver de brouiller les pistes, le palais
vénitien qui devient l’incarnation
des strates successives de sa mé-
moire, lui qui ne s’avoue écrivain
« russe que “par convention” ». Et
Lise, sa propriétaire, seule capable
de donner un centre à une vie
diffuse que les échappées théori-
ques sur la création, l’esthétique
ou la philosophie achèvent de mas-
quer.

Alors, fatalement, l’illusion
devient le vrai dans la ville des
masques.

Philippe-Jean Catinchi

E n épilogue à Inostranka,
Sergueï Donatovitch
Dovlatov s’adresse à son
héroïne, Maroussia Tata-

rovitch, avec une franchise crue :
« Tu es le personnage, je suis
l’auteur. Tu es mon caprice. Tout ce
que tu entends, je le prononce. Tout
ce qui est arrivé, je l’ai ressenti et
vécu. Je suis un auteur vindicatif,
humilié, sans talent, méchant, tout
ce que tu voudras. » Avant de
compléter, élargissant la confi-
dence : « Ceux que j’ai connus
vivent en moi. Ils sont ma neurasthé-
nie, ma colère, mon aplomb, mon
insouciance, etc. »

Le lecteur français qui n’aurait
pas découvert avec ce roman,
paru en 2001 chez Anatolia sous le
titre L’Etrangère (1), cet écrivain
magnifique, disparu à la veille de
ses 49 ans en août 1990 – l’éditeur
donnait en guise d’introduction
l’hommage que lui rendit son ami
Joseph Brodsky, Prix Nobel de lit-
térature 1987 –, ne pourra plus
longtemps l’ignorer. C’est en effet
à un rythme remarquablement
soutenu que l’éditeur Samuel Brus-
sell se propose de publier l’intégra-
le d’une œuvre singulière, atta-
chante et profondément ancrée
dans la langue et l’imaginaire de
sa terre d’origine.

En moins d’un an donc, L’Etran-
gère ; puis La Valise (2) – fascinant
inventaire en huit effets vestimen-
taires et autant de chapitres de la
seule valise que ce « dissident-

immigré » emporte lorsqu’il quit-
te sa patrie en 1978. Une patrie
dont les singularités le hantent,
plus russes que soviétiques, ce qui
en fait un réfugié « décevant »,
l’idéologie ou l’engagement politi-
que, qui font seules la notoriété
de l’exilé, n’ayant pas part à ses
motivations. Dovlatov le confesse
dans un des chapitres, « La Veste
de Fernand Léger » : « Lena [son
épouse] et moi nous ressemblions
également : tous deux, des ratés
chroniques. Tous deux en désac-
cord avec la réalité. Même en Occi-
dent, nous trouvons le moyen de
vivre au mépris des règles éta-
blies. »

De sa Russie, qu’il juge toute-
fois « profanée » par une « escro-
querie grandiose et sans précé-
dent », il conserve le sens d’une
humanité majuscule où violence
et folie, impertinence et faiblesse,
abandon et démesure se conju-
guent en une sarabande qui ne
livre jamais son énigme. En cela,
Dovlatov, qui tourne crânement le
dos au pathos dont nombre de ses
camarades d’infortune ont fait
leur fonds de commerce, rappelle
la radicalité de Gogol, lui qui place
l’indulgence au-dessus de la jus-
tice même. Avec cette générosité
de la miséricorde qu’on trouve
chez Dostoïevski, et Tchekhov, ou
dans Résurrection de Tolstoï. Il y a
de la grâce efficiente chez Dovla-
tov, une religion simple et pres-
que païenne, une foi offerte qui
disqualifie la morale étriquée et
ses désespérantes leçons.

Aujourd’hui, avec Le Colonel dit
que je t’aime, nous parvient le
grand livre de souvenirs d’un hom-
me qui fait le point à l’heure de la
naissance de l’enfant de l’exil. « Le

23 décembre 1981, à New York est
né mon fils. Il est américain, citoyen
des Etats-Unis. Il s’appelle (…) Mis-
ter Nicolas Douly. Voilà à quoi sont
arrivés ma famille et mon pays. »
Mais avant ce constat désarmant,
Dovlatov nous guide en douze
chapitres à travers la désopilante
galerie de portraits des siens, ancê-
tres, parents, oncles et cousins, jus-
qu’à l’épouse, Lena, et même Gla-
cha, petite fox-terrier tenue par
son ami Sevastianov pour « la seu-
le personne normale de la famille ».

Avant de se conclure sur ce sens
du détail qui rend le quotidien
plus absurde que déprimant, cette
plongée dans l’histoire d’une
famille, que Dovlatov espère « suf-
fisamment banale », a des allures
de fable, où la science du conte
abolit un instant le réel, avant que
des sentences sans appel ne restau-
rent un monde sans aménité.
« Nombreux sont les Arméniens qui
détestent les Juifs. Alors qu’il serait
infiniment plus logique qu’ils détes-
tent les Russes, les Géorgiens ou les
Turcs. De leur côté, les Juifs n’ont
pas d’affection particulière pour les
Arméniens. Visiblement, les exclus
ne s’aiment pas entre eux. Ils préfè-
rent aimer leurs maîtres. Ou, à la
limite, eux-mêmes… » Mais la farce
ne le cède jamais au tragique, puis-
que, pour le père de Sergueï, qui
déteste la tyrannie, « les propor-
tions qu’elle avait prises [sous
Staline] forçaient son respect ».

Une prose de survie, éblouis-
sante.

Ph.-J.C.

(1) Postface de Lev Losev, Anatolia/Le
Rocher, 176 p., 14,48 ¤.
(2) Postface de Laura Salmon,
Anatolia/Le Rocher, 176 p., 16 ¤.

L es Frères Sérapion étaient
douze. Parmi eux, une seule
femme, la poétesse Elisavéta
Polonskaïa, et des écrivains

aussi différents que Vsevolod Ivanov
– dont on attend que Gallimard réédi-
te les œuvres singulières –, Kavérine,
Fédine, Zochtchenko et un jeune
Français de 15 ans, Vladimir Pozner,
introduit à la Maison des arts par Vic-
tor Chklovski. Fondée à Saint-Peters-
bourg par Gorki, la Maison des arts
était, dans les années 1920, une sorte
de grand phalanstère, où jeunes et
moins jeunes écrivains s’appliquaient
à la fois à survivre et à jeter les fonde-
ments d’une littérature neuve tout en
réfléchissant sur leur rôle dans la nou-
velle société. En face de cette maison
se dressait le bâtiment désaffecté
d’une succursale du Crédit lyonnais –
mine inépuisable de papier. Les Frè-
res Sérapion se réunissaient quand
l’envie leur en prenait. Chacun lisait
ses œuvres, écoutait attentivement
celles des autres et livrait son avis cri-
tique. Leur porte-parole s’appelait
Léon Lountz, un tout jeune homme,
très brillant, doué, cultivé, qui devait
mourir à l’âge de 23 ans d’une mala-
die cardiaque ; il rédigea deux petits
manifestes que Sophie Benech a eu
l’heureuse idée d’éditer. Elle y a joint
une courte et drolatique nouvelle du
même, qui conte comment un fonc-
tionnaire eut un jour l’idée de « res-
tructurer l’homme sur des bases nouvel-
les » afin de le convertir en « un maté-
riau supérieur ».

Or quel matériau – pour le fonc-
tionnaire comme pour l’écrivain ! –
est supérieur au papier ? Les forma-
listes et les Sérapion partageaient
une conviction commune : celle que
l’art est gouverné par ses propres
lois, et qu’un objet littéraire est
doué de qualités intrinsèques indé-
pendantes de son contenu. Ils
furent parmi les premiers à redécou-
vrir les auteurs que l’ombre immen-
se de Pouchkine avait éclipsés et
que les théories du grand critique
Bielinski, partisan d’une littérature
« engagée » et sociale, avaient con-
tribué à rejeter dans l’oubli. Ainsi
Kavérine se pencha-t-il sur l’œuvre
du méconnu Ossip Senkovski
(1800-1858), orientaliste, écrivain et
inventeur de génie, qui fut à l’origi-
ne du Cabinet de lecture, premier
périodique russe à gros tirage, fort
de quelque 5 000 abonnés.

Alexandre Droujinine (1824-1864)
qui lui succéda à la tête de la revue,
n’était pas un moins grand original.
En 1847, il avait publié un court
roman épistolaire qui réclamait, de
fait, la libération inconditionnelle
des femmes. Pauline Sachs reprenait
un thème très prisé de la littérature
russe d’alors, qu’on retrouve sous la
plume de Senkovski, Nekrassov ou
Odoievski : celui de la femme abu-
sée, victime de son inexpérience et
de sa naïveté. Droujinine y introduit
deux éléments qui renouvellent le
sujet : un mari compréhensif et une
femme trop enfant. Il y aura une
mort mais il n’y aura pas de duel. Et
pourtant que de violence contenue
dans ce court texte ! Pauline Sachs
connut un retentissement considéra-
ble du vivant de l’auteur. C’était une
pierre de plus sur le long chemin qui,
d’une nouvelle inachevée de Pouch-
kine, Les Invités arrivaient à la datcha,
devait conduire à Anna Karénine.

Paul Lequesne

Audaces sans âge
De Droujinine aux Frères Sérapion,

retour de classiques oubliés

LE COLONEL DIT QUE JE T’AIME
(Nashi)
de Sergueï Dovlatov.
Traduit par Jacques
Michaut-Paterno,
Anatolia/Le Rocher, 160 p., 17 ¤.

LE RETOUR DU BOUDDHA
de Gaïto Gazdanov.
Traduit par
Chantal Le Brun Kéris,
éd. Viviane Hamy,
190 p., 19,67 ¤.

YERMO
de Iouri Bouïda.
Traduit par Sophie Benech,
Gallimard, « Du Monde entier »,
272 p., 19,90 ¤.

LES FRÈRES SÉRAPION
de Léon Lountz.
Traduit par Sophie Benech,
éd. Interférences, 72 p., 10,98 ¤.

PAULINE SACHS
d’Alexandre Droujinine.
Traduit par Michel Niqueux,
éd. Phébus, 192 p., 16,50 ¤.
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L ’atmosphère très début de
siècle du roman de Gaïto
Gazdanov n’est qu’une
des facettes de l’univers

imaginé par cet auteur russe, né
en 1903 et mort en 1971. Car ce
n’est pas seulement dans les rues
d’un Paris sombre et désuet que se
promène le narrateur, jeune hom-
me d’origine russe. Saisi d’halluci-
nations, ce personnage déambule
aussi dans des labyrinthes qui
mènent à des tribunaux fictifs, à
des prisons de rêves et à un meur-
tre peut-être pas tout à fait imagi-
naire. Après Chemins nocturnes
(1991) et Eveils (1998), les éditions
Viviane Hamy poursuivent la
publication des œuvres de cet
auteur qui sait parfaitement éta-
blir des climats oppressants. Les
pensées, les désirs, les certitudes
se dissolvent dans des
« brouillards » inquiétants, et le
héros, souvent, ne parvient même
plus à respirer normalement. Un
manque d’air que ressent aussi le
lecteur, parfois, malgré d’assez
beaux passages sur la mort et sur
la dissolution de l’être, sur la dispa-
rition. « En moi apparaissait alors
invariablement l’étrange désir de
disparaître, de m’évaporer comme
le fantôme des rêves, la tache de
brouillard matinal, le souvenir loin-
tain de quelqu’un », explique ainsi
le jeune homme, qui finit parfois
par disparaître vraiment aux yeux
du lecteur.

R. R.

DOSSIER LITTÉRATURE

Livraisons
a ŒUVRES COMPLÈTES, d’Alexandre Vvedenski

Né à Saint-Petersbourg en 1904, Alexandre Vvedenski est l’une des figures un
peu éclipsées de la grande floraison poétique dans la Russie des premières décen-
nies du XXe siècle. Proche d’abord du symbolisme d’Alexandre Blok, Vvedenski
subit l’influence, au début des années 1920, des futuristes. En 1927-1928, il partici-
pe à la création d’un groupe littéraire : l’Union de l’art réel, qui, sur le modèle
dadaïste, cultive la provocation et le sarcasme. La police culturelle de Staline n’ap-
précia que modérément… Accusé d’être un « brigand littéraire », de se livrer à
une « poésie privée de sens », à des « acrobaties absconses [qui] sont une protesta-
tion contre la dictature du prolétariat », il fut condamné par l’Union des écrivains à
la fin de 1931. En 1936, il s’installe à Kharkov et vit très modestement. Arrêté en
septembre 1941, comme personne « douteuse », atteint de dysenterie, il est pro-
bablement achevé par ses geôliers. Comme l’explique Boris Lejeune dans sa pré-
face, Vvedenski n’adhéra pas à l’idéologie et aux utopies des futuristes. Son inspi-
ration était d’abord métaphysique, et ses thèmes « Dieu, la Mort et le Temps ». Sa
« critique poétique de la raison » et de nos pouvoirs cognitifs s’appuie sur l’expé-
rience émotionnelle (traduit par Jacques Burko, Madeleine Lejeune et Christine
Zeytounian-Beloüs, bilingue, éd. de La Différence, 620 p., 30 ¤).
a MARINA TSVÉTAÏEVA. Comment ça va la vie ?, de Linda Lê

Pour parler, écrire, sur certains poètes, il faut sans doute une sensibilité parti-
culière, une ouverture et une disponibilité qui n’entretient aucune confusion
mimétique. « Je suis nombreuse, comprends-tu ?, écrivait Tsvétaïeva à Rilke en
juin 1926. Innombrable peut-être ! (Foule insatiable !) Nul n’y doit rien savoir de
l’autre, ou c’est le trouble. (…) Même en moi, je ne veux pas de confident – pas seule-
ment autour de moi… » Et Linda Lê : « Chassée, dépossédée, brisée, elle répondait
à l’inhumaine Loi par le verbe fait chair, le chant d’une résistance conçue comme
une éthique. Chaque destruction exacerbait son désir d’œuvre. » Une courte antho-
logie vient conclure l’essai de Linda Lê (éd. Jean-Michel Place/Poésie, 124 p.,
11¤).  P. K.
a UN SI BEL AMOUR et autres nouvelles, de Ludmila Oulitskaïa

Qu’elle préfigure la perte de l’enfance, qu’elle enjolive le passé et griffe un pré-
sent sans contours (« La Bête ») ou encore s’annonce comme une délivrance
(« Un si gentil garçon), la mort est là. Omniprésente, ou presque. Comme une
ombre portée sur ce sentiment amoureux qu’a choisi d’explorer, sous des for-
mes diverses, Ludmila Oulitskaïa à travers ces sept nouvelles. Qu’il s’agisse de
l’éveil à la sensualité, douloureux (« Le 2 mars de cette année-là ») ou mysté-
rieux (« La Varicelle »), d’une passion idéalisée (« Un si bel amour »), ou du
désamour maternel (« La Dame de pique », petit bijou de cruauté)…, le charme
opère à chacun de ces récits, où la romancière sait jouer de la concision et d’un
art consommé du détail pour dépeindre un quotidien blafard percé çà et là de
tendresse et d’ironie (traduit par Sophie Benech, Gallimard, « Du monde
entier », 188 p., 15,90 ¤).  Ch. R.
a PRINTEMPS ÉTERNEL, d’Ivan Bounine

Une nouvelle de l’immense Bounine livrée en version bilingue, c’est une pre-
mière ! Dédoublement épistolaire qui met, à l’heure de la NEP, en résonance
chaos intime et troubles politiques, ce court texte donnera envie à ceux qui
auraient manqué Les Pommes Antonov, recueil de seize nouvelles inédites,
parues à l’automne 2001 (éd. des Syrtes, 156 p., 14 ¤) de découvrir plus avant
ce maître de l’amertume et de la sensualité, dont l’écriture a l’épaisseur char-
nelle d’une écorce tiède, entre réalisme aigu et élan onirique (traduit par Claire
Hauchard, Le Rocher, 76 p., 8 ¤).  Ph.-J. C.

Déambulation
fantomatique

Evoquer la littérature russe revient souvent
à revisiter un héritage séculaire. Si les
éditeurs savent exhumer les trésors oubliés

du XIXe siècle (Droujinine, Bounine),
l’écriture contemporaine se porte bien :
tandis que Bouïda, Gazdanov et quelques

maîtres du suspense sont désormais aussi
régulièrement publiés que Soljenitsyne,
on découvre enfin Dovlatov
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Livraison
a LA MAISON DE GLACE, de Serena Vitale

Depuis le superbe film de Mikhalkov, Les Yeux noirs, chacun a pu mesu-
rer les parentés des esprits slave et latin. Enseignant la langue et la littéra-
ture russe à l’université catholique de Milan, Serena Vitale ne se contente
plus de traduire dans la langue de Dante Mandelstam, Nabokov ou Brods-
ky ; elle avait donné un formidable Bouton de Pouchkine, justement plébis-
cité et largement traduit (Plon, 1995), et la voilà qui récidive avec ces
« vingt petites histoires russes », toutes authentiques, mais si invraisembla-
bles, si « romanesques » dans leur outrance même que les sources livrées
en annexes peinent à en garantir la fiabilité pour qui ignore la Russie des
XVIIIe et XIXe siècles ou n’a pas lu Gogol. Princes indignes, brigands pica-
resques, somptueux criminels et magnats imprévisibles, la galerie de l’ex-
travagance que propose La Maison de glace est moins gratuite qu’il n’y
paraît : c’est moins le frisson d’une anecdote incroyable qui saisit le lec-
teur que le vertige d’une démesure, d’un élan vers l’excès que rien, ni rai-
son ni morale, ne tempère. Un voyage fascinant comme une aventure
extrême (traduit de l’italien par Jacques Michaut-Paterno, Gallimard,
« Du monde entier », 228 p., 17 ¤).  Ph.-J. C.

Le bel avenir des tueurs à gages
Chez Kourkov ou Akounine, la mort met bon ordre au chaos qui menace

Les tueurs professionnels sont
nombreux, ils sont parmi nous
et certains ne prennent même
pas la peine de dissimuler la

nature de leurs activités. » Tel est, en
préambule, le constat du héros de
L’Ami du défunt. Loin de s’affliger du
fait, ce jeune traducteur réduit au
chômage par l’avènement en Ukrai-
ne du capitalisme, et délaissé par une

épouse que sa médiocre existence
exaspère, perçoit aussitôt tout le
parti qu’il peut en tirer : engager un
tueur pour mettre un terme à sa
propre vie et gagner enfin une place
enviable à la « une » des journaux.
Détourné de son projet par la ren-
contre imprévue d’une aimable per-
sonne, le héros de Kourkov engage
un second tueur pour le débarrasser
du premier. Pris de remords, il ne
peut s’empêcher de rendre visite à la
veuve de celui-ci, se présentant com-
me un ami du défunt. De là à pren-
dre la place du mort… Conté sur un
mode à la fois naïf et désabusé, ce
récit vif et grinçant – naguère fidèle-
ment adapté au cinéma – décrit un
monde tout entier placé sous le
signe de la mort, et qui ne sem-
ble échapper au chaos que grâce à
l’intense activité des serviteurs de
celle-ci.

   
Le sujet du quatrième épisode des

aventures de Fandorine ne paraît
pas, à première vue, très différent.
Là encore, le chaos menace, et la
mort vient y mettre bon ordre. In-
venté par Boris Akounine, le jeune
détective prodige, de retour en Rus-
sie après un séjour au Japon d’où
il ramène un serviteur zélé et une
connaissance approfondie de l’art
des ninjas, se trouve confronté au
meurtre énigmatique d’un de ses
anciens protecteurs, le général Sobo-
lev, que les journaux populaires ont
surnommé « Achille » en hommage
à ses vertus militaires et patrioti-
ques. Très vite, l’enquêteur est lancé
sur la piste d’un dangereux tueur à
gages et de ses puissants et mysté-
rieux commanditaires.

C’est l’occasion pour le lecteur de
découvrir un formidable récit cauca-
sien, dévoilant les années d’appren-
tissage du tueur, contées dans le
plus pur style classique, véritable
roman inséré dans le roman à la
manière de Gaboriau.

Car Akounine semble s’être don-
né pour but d’achever l’ère du
roman noir par une sorte de gigan-
tesque mise en abîme résumant un
siècle de littérature. A l’exemple des
couvertures de l’édition russe, repri-

ses de Max Ernst, il est un champion
du collage et réussit le tour de force
de construire ses intrigues en recou-
rant systématiquement aux clichés
et conventions obligés du genre. Et,
tout en bâtissant Fandorine en
empruntant à Fantômas, Rouleta-
bille, Sherlock Holmes et consorts,
Akounine, fort discrètement, s’em-
ploie à poser des questions essentiel-
les : celles de la place de la Russie par
rapport à l’Occident, de la légitimité
du pouvoir, du crime d’Etat et du
conflit entre morale et utopie…

La Mort d’Achille marque ainsi un
tournant crucial dans l’existence du
héros : au péril de sa vie, il y apprend
que le juste n’est pas le bien, que la
loi n’est ni gardienne ni garante de la
morale ; il y amorce également un
long processus de déshumanisation,
gagnant à chaque épisode une plus
grande perfection intellectuelle et
physique, jusqu’à se changer en
monstre. Mais Fandorine n’appar-
tient déjà plus au commun des mor-
tels. N’est-il pas d’ailleurs déjà mort
au terme d’Azazel ? N’a-t-il pas con-
nu l’enfer de la guerre dans Le Gam-
bit turc, puis traversé le Styx à bord
du Léviathan ?

Fandorine est, avec Fantômas,
l’un des rares héros nietzschéens de
la littérature mondiale. Mais transfor-
mé en surhomme, il ne se place pas
au-dessus des lois humaines, et c’est
en ce sens qu’il est véritablement un
anti-Fantômas : il incarne ces lois, il
est tout entier au service de la loi et,
combattant obstinément le crime, il
frôle le génie du mal. Le problème
est que, chez Akounine, les assassins
sont tous animés de louables inten-
tions, et les garants de l’ordre de som-
bres arrière-pensées. S’il vient à
point rappeler à une génération
oublieuse ce qu’était véritablement
l’ancien régime en Russie – une so-
ciété de castes soumise à une dicta-
ture militaire –, il semble aussi mali-
cieusement suggérer qu’il n’est point
d’ordre sans violence. L’homme qui
meurt, blessé au talon, ce n’est pas le
général, c’est son assassin. N’est-ce
pas une invitation à penser que, de
militaire à tueur à gage, il ne s’en faut
que d’une guêtre d’uniforme ?

Pa. L.

Thriller
russe

Alexandre Soljenitsyne, les juifs et sa chère Russie
Voulant faire œuvre d’historien, l’écrivain propose un récit des relations entre les juifs et les Russes « qui puisse satisfaire les deux parties ».

Il estime que la « puissance », le « développement » et le « talent » des premiers ont « pénétré la conscience » des seconds

LA SIBÉRIENNE
d’Igor Panich.
Traduit de l’anglais
par Patrick-Henri Dubois,
XO éd., 384 p., 19,90 ¤.

A lexandre Soljenitsyne est
un travailleur méticuleux
et infatigable. Après les
milliers de pages de La

Roue rouge (1), cette histoire de la
Russie pré et post-révolutionnaire,
il propose une histoire des relations
entre les juifs et les Russes, dont le
premier tome vient de paraître en
français. Deux volumes sont encore
à venir qui traiteront de l’arrivée au
pouvoir des bolcheviks et de la fin
de l’Union soviétique.

Alexandre Soljenitsyne veut
accomplir un travail d’historien. Il
s’excuse presque de s’être attelé à
cette tâche ; il avoue regretter
d’avoir dû suppléer d’autres person-
nes peut-être mieux placées pour
écrire « une histoire mutuelle qui
puisse satisfaire les deux parties ». Il
feint d’ignorer que des histoires des
juifs en Russie ont déjà été publiées,
mais sans doute ces dernières ne
répondent-elles pas à sa volonté de
« dissiper les erreurs dues à l’incom-
préhension, les accusations menson-
gères, tout en rappelant les griefs légi-
times ».

Quand cette première partie de
Deux siècles ensemble a paru l’année
dernière à Moscou, l’accueil a été
mitigé. Les soupçons d’antisémitis-
me portés à l’encontre de Soljenitsy-
ne dans son exil, non sans l’aide des
autorités soviétiques, réapparurent.
L’écrivain s’en est défendu et a
déclaré avoir « beaucoup souffert de
cette partialité » (Le Monde du

22 juin 2001). La lecture de son livre
suscite pourtant un étrange malaise
qu’on résumerait d’une formule lapi-
daire, si l’on ne craignait de tomber
dans les préjugés que justement il
dénonce : Soljenitsyne n’est pas
antisémite, il est russe. Il exonère sa
chère Russie d’avoir jamais été hosti-
le aux juifs qu’elle a accueillis par
milliers lors des divers partages de
la Pologne. Des persécutions ? « Le
mot n’est pas juste, écrit-il. Ce n’est
pas une persécution à proprement
parler. Ce fut toute une série de res-
trictions, de brimades. Vexantes, cer-

tes, douloureuses, scandaleuses
même » (C’est Soljenitsyne qui souli-
gne). Mais ce que les juifs ont endu-
ré sous le tsarisme n’est rien à côté
de ce qu’ils subirent sous le commu-
nisme. Citant un émigré juif soviéti-
que, il ajoute : « L’inégalité des droits
de la population juive avant la révolu-
tion apparaît comme un idéal inac-
cessible » (sous-entendu : en URSS).
La deuxième comparaison introdui-
te par Soljenitsyne concerne les
autres « minorités religieuses » de la
Russie, comme les vieux-croyants,
qui furent persécutés pendant deux

siècles et demi et qui étaient pour-
tant, explique le Prix Nobel de litté-
rature, « parfaitement russes ethni-
quement ».

Soljenitsyne a beau citer Pierre le
Grand, qui disait : « Il m’est tout à
fait indifférent qu’Untel soit baptisé
ou circoncis pourvu qu’il sache son
affaire et se distingue par son honnê-
teté », il opère constamment cette
distinction entre les Russes, les
vrais, et les juifs de Russie. Il prend à
témoin beaucoup d’auteurs, juifs ou
non, qui, à la charnière du XIXe et du
XXe siècle, insistent sur l’imbrication

et l’enrichissement des deux histoi-
res. Il n’en revient pas moins à une
opposition juifs/Russes qui dépasse
de loin la commodité conceptuelle.
« Des ennemis, bien sûr que non,
pourquoi aller aussi loin (…), mais
êtes-vous vraiment sans réserve des
amis ? », se demandait la partie rus-
se avant la révolution. Et la réponse
est livrée sous la forme d’une autre
interrogation : « Pouvaient-ils [les
juifs] se sentir, entièrement, et sans
réserve, russes par l’esprit ? »

Non seulement les juifs ne le pou-
vaient pas, mais « la puissance de
leur développement, leur énergie,
leur talent pénétrèrent la conscience
de la société russe (…) Nous avons
adopté leur vision de notre histoire ».
On en est arrivé là en Russie, ajoute
Soljenitsyne, parce que, sous l’égali-
té de droits, les juifs « comprenaient
quelque chose de plus », c’est-à-dire
une surreprésentation dans toutes
les sphères dirigeantes, intellectuel-
les et finalement politiques, de la
Russie, dès que furent levées ou con-
tournées les restrictions, qui comme
le numerus clausus dans l’enseigne-
ment, secondaire comme supérieur,
avaient aussi « pour but de défendre
la nation russe contre le déséquilibre
qui allait survenir dans le domaine de
l’instruction ». Toujours rempli de
pitié pour son cher peuple russe,
Soljenitsyne ajoute : « Mais sont-ce
bien les juifs qui s’étaient emparés de
l’âme russe, ou bien les Russes qui ne
savaient trop quoi en faire ? »

Sans doute les « discriminations »
prirent-elles parfois des formes vio-
lentes. L’écrivain-historien ne passe
pas sous silence les pogroms dont
ont été victimes les juifs de Russie,
de la part des Cent Noirs (milices

antisémites utilisées par le pouvoir
tsariste), voire de la population elle-
même. Il ne les minimise pas. Se
référant abondamment à « des voix
juives, qui vont retentir [dans ce livre]
plus souvent que les voix russes », il
cherche à expliquer aussi les exac-
tions, par le fait, par exemple, que
les groupes juifs d’autodéfense
étaient armés, et à les circonscrire à
la périphérie de l’empire, au-delà de
la vraie Russie.

A la veille de la révolution bolche-
vique, cette vraie Russie et son intel-
ligentsia libérale rejetaient l’antisé-
mitisme ; elles ne voulaient même
pas entendre parler d’une « ques-
tion juive ». Le pouvoir tsariste lui-
même était sur le point, affirme
Soljenitsyne, de lever toutes les res-
trictions civiques, sociales, éducati-
ves qui pesaient encore sur la popu-
lation juive. « Et c’est à ce moment-
là qu’une déflagration mit en pièces
le système politique et social de la Rus-
sie – et donc les fruits de l’évolution. »
Il ne veut pas « calculer le pourcenta-
ge de juifs qui s’employèrent à déstabi-
liser la Russie (tous nous nous y som-
mes employés), qui ont fait la révolu-
tion ou ont participé au pouvoir bol-
chevique ». Mais en soulevant la
question, il ne se départ pas de l’opi-
nion générale russe qui, en accor-
dant aux juifs une responsabilité
démesurée dans la révolution et
donc dans leurs malheurs, nourrit la
méfiance à leur égard.

Daniel Vernet

(1) Le quatrième volet de Mars 17, troi-
sième nœud de La Roue rouge, qui cou-
vre la dernière semaine du mois de
mars 1917, est paru à l’automne 2001
(Fayard, 742 p., 37,35 ¤).

L I T T É R A T U R E
R u s s e

H istoire d’aller-retour
entre l’Est et l’Ouest,
pour Andreï Semiono-
vitch Krylov, juif russe

élevé en Occident comme les
meilleurs éléments retenus par le
KGB, passant de l’ère Brejnev à la
recomposition chaotique de la
Russie d’après Elstine avec une
habileté qui n’exclut pas le goût
du jeu, même périlleux. Pour
James Maguire aussi, jeune ban-
quier new-yorkais saisi par le verti-
ge d’une carrière à haut risque
dans une Russie où le vrai pouvoir
se joue dans l’ombre, brutal com-
me une conquête toujours recom-
mencée.

Entre eux, une femme ambi-
tieuse, férocement belle, qui n’hé-
site devant rien pour échapper à
la Sibérie de sa jeunesse. Pas
même à épouser ce Krylov que
l’on n’appelle plus que « le Pro-
priétaire », parrain tout-puissant
de cette mafia qui a ramassé les
rênes abandonnées dans la tour-
mente de l’effondrement de
l’URSS. Et une jeune fille, Svetla-
na, petit soleil caché dans un mon-
de où les astres semblent froids et
leur révolution n’obéir qu’à une
impitoyable mécanique. Apparem-
ment classique, ce thriller, dont le
rythme s’emballe dès les premiers
chapitres, a une histoire presque
aussi singulière.

Fils d’acteurs célèbres qui ont
dû quitter l’URSS en 1972 – il avait
14 ans –, Igor Panich a vécu en
Israël, en Allemagne, au Royaume-
Uni, puis aux Etats-Unis, avant de
se fixer en France. Le parcours de
ce conseiller d’entreprises efficace
dans la jungle moscovite nourrit
son regard sur le chantier russe
contemporain, dont il sait faire le
cadre d’un drame classique, avec
les ingrédients attendus d’un
« roman russe ». Une gageure
pour un texte écrit… en anglais.

Ph.-J. C.

L’AMI DU DÉFUNT
d’Andreï Kourkov
Traduit par Christine
Zeytounian-Beloüs,
éd. Liana Lévi, 144 p., 15 ¤.
En librairie le 16 avril

LA MORT D’ACHILLE
de Boris Akounine.
Traduit par Irène Sokologorski
et Louis Daguinot,
Presses de la Cité,
434 p., 13,60 ¤.
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DEUX SIÈCLES ENSEMBLE
1795-1995
I. Juifs et Russes avant
la révolution
d’Alexandre Soljenitsyne.
Traduit par Anne Kichilov,
Georges Philippenko
et Nikita Struve,
Fayard, 564 p., 27 ¤.

Famille de la communauté juive de Boukhara (vers 1914)
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S on amant est parti, son
amour s’est fracassé. Une
femme écrit. Ne reste de son
bonheur intime brutalement

renvoyé au passé qu’un fétiche
minuscule : l’ongle couvert de vernis
rose qui s’est détaché de son gros
orteil, un matin, après la rupture,
symptôme de ce qui fut arraché à son
corps, stigmate d’une passion brisée.
Depuis L’Eté du chien (1) et Les Nuits
d’Hitachi (2), on savait Sylvie Gracia
capable de sublimer le cri de déses-
poir d’une femme ordinaire, la ronde
des nuits opaques sur les boulevards
périphériques de Paris-Ouest, la soli-
tude du désir, la douleur de l’amour
tranché à vif, la crudité des gestes rue
Saint-Denis, la fringale du sexe, le
chien qui hurle dans l’insomnie des
nuits, les lettres mortes d’une mère à
l’agonie.

Sa prose rageuse, d’une poésie noi-
re, implacable à l’égard du temps per-
du, à la fois pudique et crue, qui évite
tous les pièges, les clichés et les lamen-
tations inhérents aux confessions des
êtres abandonnés, vibre à nouveau
dans L’Ongle rose, roman superbe sur
le refus d’oublier et d’abdiquer. Et sur
l’enjeu littéraire : tout au long de cet
hiver de ses « fureurs abstraites », la
narratrice de Sylvie Gracia continue-
ra à s’asseoir devant son ordinateur,
à l’affût de mails d’amis lointains, avi-

de aussi de véri-
fier qu’un écrivain
n’écrit pas pour
voler la vie, mais
pour en faire don,
même s’il fait la
sentinelle dans
l’espoir d’entre-
voir à la fenêtre
les baisers d’un
homme sur la chair d’une femme au
bras nu.

Flux de réminiscences et d’erran-
ces, patchwork d’échos brouillant
impressions et rencontres, cantate
profane aux récitatifs sensuels, L’On-
gle rose égrène les strophes lucides
d’une vie déréglée. Condamnée au
souvenir et à l’attente, vouée à rater
ses rendez-vous, plongée dans « la
foule incontrôlable des piétons sur les
trottoirs », rabrouée par l’amie Fanny
qui l’a prise sous son aile, cherchant
d’un visage à l’autre, « comme un jeu
à cloche-pied, la case sur laquelle je
pourrais trouver refuge », la narratrice
à « l’âme trouée » se dissout dans les
néons de Pigalle, les bars PMU des
banlieues émigrées, les quais de la
gare Saint-Lazare, la vision du cer-
cueil de la vieille voisine enterrée sans
famille à l’église des Batignolles.
« Combien de fois, durant cet hiver-là,
il m’arriva de m’installer à un arrêt de
bus, et de fermer les yeux pour me nour-
rir de la pulsation de la ville. » Le ven-
tre noué de désir, elle guette le relent
brutal d’une odeur de toilette, est
assaillie par la « remémoration fulgu-
rante de deux corps dans le noir de la
jouissance, en boucle les images de la
nuit, en boucle, sans fin ». Elle hante
les cinémas de la place Clichy, pleure
aux films américains « d’action para-
noïaque ou d’amour », s’installe à la
brasserie Wepler pour écouter les
conversations des clients. C’est là
qu’elle rencontre un homme « aux
doigts aplatis », écrivain serbe au
corps mutilé par la guerre, qui la gué-
rit de la disparition de « l’amant

aimé » et lui réap-
prend à faire flam-
ber ensemble les
mots et les corps.

L’Ecossaise Lau-
ra Hird signe des
nouvelles bruta-
les où des citadins
déshumanisés se
laissent ronger
par des pulsions morbides, des fantas-
mes cruels et une violence assassine.
Une femme trompée apaise sa jalou-
sie en kidnappant, torturant et truci-
dant le chat de sa rivale, une vieille
fille timide tiraillée par la libido se lais-
se baiser par un obsédé sexuel ren-
contré dans un cours du soir, un hom-
me perturbé par ses prouesses sexuel-
les contraint son épouse à des stimuli
érotiques de plus en plus audacieux
et sordides… « L’Ongle », la nouvelle
qui donne son titre au recueil,
dépeint le cauchemar d’une misan-
thrope qui voit pousser sur l’ongle de
son index droit un kyste impossible à
arracher, espèce de bestiole insensi-
ble. Puis c’est une excroissance mali-
gne à forme de limace qui grossit
dans sa narine.

Ces métamorphoses corporelles
qui la font saigner, rugir de douleur
sur son lit, et craindre d’être vue défi-
gurée ou d’être considérée comme
une folle sont les symptômes physi-
ques de sa phobie des apparences, de
l’irritation, le dégoût et la nausée que
provoquent en elle sa famille ou ses
amies, des fantômes abjects et des
horreurs surgies de son passé, de son
désir d’insulter tout le monde, de sa
paranoïa galopante. Toutes griffes
dehors, elle se cloître chez elle, tour-
mentée par la sonnerie qui résonne.
« Qui me fait ça ? » Quelqu’un sonne
avec insistance à sa porte fermée à
double tour, mais dans l’allée, devant
chez elle, il n’y a personne.

Sibylle Grimbert est hypnotisée
par des jeunes femmes qui s’éva-
nouissent et renaissent, en ayant

oublié les étapes
douloureuses de
leur vie. L’héroïne
de Birth Days, son
premier roman
(3), déclinait son
absence passive,
dans l’indifféren-
ce, la fuite, une
capacité à survivre
à l’épreuve en se laissant modeler
comme une pâte sous les doigts
d’autrui. Claire, dans Le Centre de gra-
vité, a perdu mémoire et sens de
l’équilibre le jour où son mari qui
part en voyage la laisse vidée, figée.
Hier radieuse, dotée d’un corps
« élastique et disponible », prête à
s’abandonner, fluide, légère, enivrée,
dans les bras, dans les chambres où
elle s’offre sans équivoque et permet
de « faire ce que vous voulez d’elle »,
elle a senti son enveloppe charnelle
l’encombrer, lui peser, se séparer d’el-
le.

A celui qui l’a retrouvée maigrie,
sale, sur un terrain vague, au milieu
de gens « improductifs », après avoir
été la proie d’une secte, et qui vient la
ressusciter, elle retrace les étapes de
sa « dégradation », dans un état
second. Récit subjectif, où les
« états » de son glissement progressif
vers l’oubli de soi sont évoqués dans
un halo de souvenirs flous, défor-
més, dans une notion du temps dis-
tordue. L’impact désarmant de la pro-
se de Sibylle Grimbert vient de
l’étrangeté du témoignage à la troisiè-
me personne de cette « Elle » qui ne
pourra opérer une nouvelle fusion
du corps (devenu insensible) et de
l’esprit (transformé en boule de
coton hydrophile) qu’en se redéfinis-
sant une place dans l’espace, mue
par une nouvelle attraction.

Jean-Luc Douin

(1) Gallimard, « L’Arpenteur » 1996.
(2) Gallimard, « L’Arpenteur » 1999.
(3) Stock 2000.

Sylvie Gracia

Un an avec Hugo :
1840

Ongles et brouillards
Sylvie Gracia, Laura Hird et Sibylle Grimbert dépeignent les corps qui subissent les traumas

amoureux. Ou comment la paranoïa engendre d’horribles métamorphoses

Laura Hird Sibylle Grimbert
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Tango narquois
Philippe Adam fait la chronique des

beaux mensonges de l’employé d’un club de danse

C e qui ravit, éblouit d’em-
blée dans le premier
roman de Philippe
Adam, De Beaux restes,

c’est le ton du narrateur : de fran-
chise narquoise, de moquerie
abrupte, de dérision à l’égard de
lui-même, du monde qui s’embal-
le. Il n’a pas, ne se donne jamais le
beau rôle : il est un peu l’homme à
tout faire (aérer les vestiaires,
changer les disques, vérifier que
les adhérents sont tous à jour
dans le règlement de leur cotisa-
tion annuelle) d’un club de tango
municipal : réjouissant tableau
(Philippe Adam excelle dans l’ob-
servation des ridicules) de ces dan-
seurs du dimanche – d’où se déta-
chent René, dit le « Gorille » et la
jeune femme, très fluette, surnom-
mée le « Flamant rose » – qui
croient avoir tout compris des
« croisés-déboîtés sur jambe inté-
rieure droite ou des promenades en
volte-face arrière » : ils massa-
crent, en fait, toutes les figures,
passent le plus clair de leurs évolu-
tions à se marcher sur les cartila-
ges des pieds ; ce sont plutôt des
« piétineurs de tango ».

« Vous êtes très beaux », leur crie
le narrateur pour qu’ils soient
moins sinistres, acquièrent un peu
plus de délié et de confiance en
eux-mêmes. Il se lance lui-même
(noix de gomina passée dans les
cheveux, veste à paillettes bro-
dées) dans des démonstrations
qui tournent vite court… Scène
endiablée et pathétique où Bross-
mann, le professeur émérite du
club, lui enseigne, une nuit, dans
sa robe de chambre mauve, sur les
airs de Radio Tango, les figures à
trois dimensions, lui apprend à
être « ferme sur les jambes comme
dans les principes », à avoir de la
souplesse « sans jamais rien de cas-
sant, ni dans les gestes ni dans les
paroles ». Malgré ses efforts, le
narrateur énerve tout le monde ; il

ne se sent pas très aimé au club. Il
n’y a qu’un pas vers la paranoïa. Il
y bascule. « On me tient à l’écart,
on me minimise comme s’il n’y avait
que moi pour apprécier mon être.
Ça va changer », dit-il. Il s’enferme
dans un lieu secret, se met à réin-
venter sa vie. Le roman devient la
chronique de ses beaux menson-
ges (talent de Philippe Adam pour
incliner, renverser la réalité : tout
devient à demi plausible, à demi
irréel, dans un entre-deux à la fois
euphorique et dérisoire). Il vivrait
désormais avec Betany Mordo,
ancienne star internationale des
années 1930 à 1950, ex-chanteuse
étoile de variété-tango, qui ouvre
pour lui son album de souvenirs,
fait l’inventaire de tous ses
bijoux : ses bagues apportées, un
jour, dans sa loge par Astor
Piazzolla et les bracelets d’argent
qu’elle porte encore aux chevilles
et qui lui furent secrètement ache-
tés à Paris par Jorge Luis Borges…
Il aurait vécu aussi dans un appar-
tement partagé jadis avec Carlos
Gardel et Franck Sinatra… On y
croirait presque tant tout est con-
duit, écrit, sur un rythme de tango
diabolique.

Puis le narrateur verse dans un
abîme de mégalomanie rancuniè-
re, un délire morbide (Brossmann
perd un œil, lui ses poumons).
L’imagination se dérègle. Le
roman aussi. Quand il enchaîne
les visions, les hallucinations qui
s’essoufflent, se répètent (scène
trop longue et confuse de l’ultime
concours rêvé de tango), Philippe
Adam s’égare dans un surréalisme
artificiel, un onirisme filandreux.
La démesure pour la démesure
n’est pas son registre. Il retrouve
heureusement son ton – d’émo-
tion acide – quand il évoque les
derniers pas du narrateur qui,
seul, dans un couloir d’hôpital,
tente de danser le « double croisé-
déboîté ». Et le retour de cette
musique singulière prouve que
Philippe Adam est déjà un écri-
vain.

Jean-Noël Pancrazi

S i le caractère onirique de la
première nouvelle de
Nadèjda Garrel – une plage
étendue vers l’infini, une fem-

me qui danse – déconcerte, la suite,
les spectres des enfants marchant
vers la mort, plonge le lecteur dans le
thème central de ce septuor funèbre.

En effet, une musique feutrée se
dégage, portée par le style de
l’auteur de ces sept nouvelles,
requiem consacré à ceux qui ne
reviendront pas, sinon sur les ailes
d’une mémoire ressuscitée : les nuits
de terreur où il semble que le cauche-
mar va recommencer, les cris entre
les murs d’un asile psychiatrique, le
secret introuvable même dans le
livre des déportés, d’où manque le
nom du père disparu de la narratrice
enfant pendant la Shoah, ces mots-
clefs qui chuchotent depuis les
fichiers où ils étaient ordonnés
(plaie, sports d’hiver à Auschwitz,
Rachel, juif – au singulier –) pour se
recoller au sein d’un poème, comme
le faisait Celan, enfin les oiseaux qui
s’envolent comme les âmes des
enfants. Toutes ces images, ren-
voyées dans une suite de miroirs, rap-
pellent que, jumelles, la cruauté et
l’indifférence ont encore de beaux
jours devant elles.

Edgar Reichmann

ILS REVIENNENT
de Nadèjda Garrel.
Mercure de France,
121 p., 12,90 ¤.

L e premier homme de la
dynastie Malorthy dont Pier-
re-Robert Leclercq raconte
malicieusement la saga

n’était pas un mauvais bougre. Sim-
plement, ce producteur de poires à
Saint-Nom-la-Bretèche, devenu
député après la guerre de 1914, se
laisse embobiner lors d’une remise
de décorations à l’Elysée par une
entremetteuse qui, en sus d’un adul-
tère, lui propose un métier de plus
d’envergure. Et voilà notre précur-
seur de Topaze promu marchand
d’armes, pour le bonheur cynique et
la grande fortune d’une lignée désor-
mais vouée à flatter les va-t’en
guerre. Gaston succède à son père,
élève ses fils en cocon, jusqu’au
moment où Hugo, petit dernier,
reprend les rênes de l’entreprise.

Ce « garçon droit », tenu à l’abri
de la communale, rencontre un jour
Hélène Surval lors d’une fête forai-
ne à La Ferté-sur-Beuvron. Dans la
fièvre du diabolo fraise et des autos
tamponneuses, la jeune femme
meurtrie par une enfance misérable
dans les HLM de la banlieue lilloise,
les viols et la mort d’un enfant lors
d’un attentat, tombe dans ses bras.
Il la fait engager comme dame de
compagnie au château. Après ? On
ne vous dira pas. Khaled et les terro-
ristes entrent dans le bal.

Dans la lignée d’un Alexandre
Dumas ou d’un Gaston Leroux, Pier-
re-Robert Leclercq use d’une veine
romanesque jubilatoire, égratignant
la politique, la bourgeoisie et les
médias, dépeignant les événements
du monde d’hier et d’aujourd’hui
d’un œil narquois. Impitoyable et
ironique, écrit « aux petits
oignons », ce conte moral pétri de
mauvais esprit est un vrai bonheur
littéraire.

J.-L. D.

Pierre-Robert Leclercq collabore au
« Monde des livres »

Les deux côtés de l’horizon

C omme lorsqu’une armée inonde des campagnes,
Une immense rumeur se disperse dans l’air.
Il se fait un grand bruit du côté des montagnes ;
Il se fait un grand bruit du côté de la mer.

Le poëte a crié : – Qu’est ce bruit ? Dans les ombres
Il remplit la montagne, il remplit l’océan.
N’est-ce pas l’avalanche, aigle des Alpes sombres ?
Ô goëland des flots, n’est-ce pas l’ouragan ?

Le goëland, du fond des mers où la nef penche,
Est venu. Le grand aigle est venu du Mont Blanc.
Et l’aigle a répondu : – Ce n’est pas l’avalanche.
– Ce n’est pas la tempête, a dit le goëland.

Ô farouches oiseaux ! quoi ! ce n’est pas la trombe,
Ce n’est pas l’aquilon que votre aile connaît ?
– Non, du côté des monts c’est un monde qui tombe.
– Non, du côté des mers c’est un monde qui naît.

Et le poëte a dit : – Que Dieu vous accompagne !
Retournez l’un et l’autre à vos nids hasardeux.
Toi, va-t’en à ta mer. Toi, rentre à ta montagne.
Et maintenant, Seigneur, expliquons-nous tous deux.

L’Amérique surgit, et Rome meurt ! ta Rome !
Crains-tu pas d’effacer, Seigneur, notre chemin,
Et de dénaturer le fond même de l’homme,
En déplaçant ainsi tout le génie humain ?

Donc la matière prend le monde à la pensée !
L’Italie était l’art, la foi, le cœur, le feu.
L’Amérique est sans âme. Ouvrière glacée,
Elle a l’homme pour but. L’Italie avait Dieu.

Un astre ardent se couche, un astre froid se lève.
Seigneur ! Philadelphie, un comptoir de marchands,
Va remplacer la ville où Michel-Ange rêve,
Où Jésus met sa croix, où Flaccus mit ses chants !

C’est ton secret, Seigneur. Mais, ô Raison profonde,
Pourras-tu, sans livrer l’âme humaine au sommeil,
Et sans diminuer la lumière du monde,
Lui donner cette lune au lieu de ce soleil ?

9 avril 1840

e Poème publié pour la première fois dans la Revue des Deux-Mondes le
15 décembre 1842, repris dans Toute la lyre I, 33 (Laffont « Bouquins », Poé-
sie IV, p. 193).

Résurrection
des spectres

L’ONGLE ROSE
de Sylvie Gracia.
Ed. Verdier, 104 p., 11 ¤.

L’ONGLE
(Nail and other stories)
de Laura Hird.
Traduit de l’anglais
par Alain Defossé,
Le Serpent à plumes,
264 p., 19 ¤

LE CENTRE DE GRAVITÉ
de Sibylle Grimbert.
Stock, 138 p., 11,40 ¤.

POUR KHALED
ET POUR LES AUTRES
de Pierre-Robert Leclercq.
Buchet-Chastel, 182 p., 14 ¤.

LITTÉRATURES

DE BEAUX RESTES
de Philippe Adam.
Ed. Verticales, 156 p., 14 ¤.

a L’OCCUPATION, d’Annie Ernaux
C’est au cours de l’été 2001, dans le cadre d’une série de nouvelles que Le

Monde proposait à ses lecteurs, qu’Annie Ernaux publiait L’Occupation. Cor-
rigé et quelque peu augmenté, ce « récit vrai », comme ses précédents tex-
tes depuis La Place, est une exploration scrupuleuse, minutieuse d’une
expérience saisie au plus près des mots et des sensations : celle, ici, de la
jalousie. Un sentiment, qui, durant six mois, a occupé littéralement Annie
Ernaux. Six mois de traque pour découvrir le nom, le visage, l’adresse de
l’autre : la rivale. Six mois envahis par des figures imaginaires, par des
désirs et des pulsions presque criminelles (« sauvagerie originelle »). Six
mois comme une faille ouverte sur le temps où la femme libérée du « tri-
but » social (mariage, reproduction…) retrouve l’adolescente. Et toujours la
nécessité de dire « ce qui a eu lieu », de transcender le « je », d’écrire pour
échapper au vide. « C’est la seule façon pour moi de donner une matérialité à
cette obsession. L’écriture en somme, comme une jalousie du réel » (Galli-
mard, 74 p., 8,90 ¤). Ch. R.
a BELLE-AMIE, de Gilles Martin-Chauffier

Arielle de Kergantelec, directrice d’une agence de mannequins vénale et
« méchante comme une botte d’orties », est engagée par un laboratoire phar-
maceutique pour séduire un ministre, obtenir son autorisation d’expéri-
menter un vaccin contre le sida sur des cobayes en Afrique. Librement ins-
piré des démêlés de Christine Deviers-Joncour avec Elf-Aquitaine, Alfred
Sirven, Roland Dumas, et la justice, ce conte cruel est plein de piques sar-
castiques sur la gauche tralala, les courtisans, les éditeurs. Walkyries du
milieu de la mode, jungle impitoyable de la politique et des affaires, « Chi-
rac le guignol », Mitterrand et Dumas que les idées de gauche laissent de
marbre et qui dégustent « l’atmosphère ville d’eaux comme une madeleine »,
habitués de l’escalade de la roche de Solutré, arrivistes concédant leurs
« sourires comme des légions d’honneur » : tout le monde en prend pour son
grade dans cette version contemporaine du Bel-Ami de Maupassant, dont
la réjouissante veine saignante de la première partie s’essouffle un peu en
cours de route, et où l’auteur a peut-être tendance à abuser de l’emploi
comparatif de la conjonction « comme » (Grasset, 394 p., 19 ¤).  J.-L. D.
a PAS DU TOUT JE T’AIME, de Catherine Siguret

Séduite par un « beau gosse » de 30 ans de plus qu’elle, une jeune fem-
me revisite ce que furent ses années de calvaire : elle donne tout, elle se
damne, elle attend, à en crever, qu’il daigne revenir de ses escapades avec
des filles. Catherine Siguret signe le troisième volet d’une trilogie roma-
nesque sur l’enfermement. Après A la folie je t’aime (règlement de comp-
tes d’une autiste contre la famille, les politiciens et l’asile), et Passionné-
ment je t’aime (parcours d’une orpheline d’un institut de bonnes sœurs à
Fleury- Mérogis), elle traque les tricheurs, les trahisons et les ivresses. Fai-
sant chaque fois cheminer son héroïne entre la dépression et l’amour qui
la vampirise. D’une parfaite connaissance des cas sociaux et situations
marginales (elle est journaliste), elle puise un récit si tendu et enflammé
qu’il pourrait laisser croire à une auto-analyse, une autofiction à vif (Edi-
tions 1/La Marge, 262 p., 17 ¤). J.-L. D.
a VISAGES DE L’ÉCRIT, portraits et manuscrits d’écrivains belges francophones,
de Pierre Houcmant

En 1995, après des recherches formelles notamment autour de corps en
fragments, le photographe belge Pierre Houcmant se voit proposer une
série de portraits d’écrivains belges francophones. De ces rencontres – une
cinquantaine, d’André Marcel Adamek à Liliane Wouters en passant par
François Emmanuel, Jacqueline Harpman (un des plus beaux portraits avec
celui de Dominique Rolin) – est né bien plus qu’un bel album (noir et
blanc). Car, en regard de ces « visages de l’écrit », est disposée une page de
manuscrit ou de brouillon accompagné d’une courte réflexion sur l’écritu-
re. Et peu à peu, dans cet étrange jeu de miroir, se dévoilent de singulières
histoires d’amour (Dominique Rolin), de déraison (Marcel Moreau), de défi
à la mort (Charles Bertin) ou de quête de l’autre en soi (Jean-Luc Outers,
Anne Richter) (éd. La Renaissance du livre, 134 p., 29,75 ¤).  Ch. R.

Conte
jubilatoire
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Paroles d’évêques
Albert Rouet, Hervé Renaudin et Michel Dubost :

trois regards singuliers sur les rapports entre l’Eglise et la société

L’homme moderne et le sacré
Tandis que plusieurs spécialistes du XVIe siècle précisent les liens entre guerres de religion et mutations du pouvoir monarchique sacralisé,

Alain Cabantous redessine la ligne de partage qui dit le profane à l’heure où l’élite religieuse redéfinit son « orthodoxie » de l’espace

L es livres d’entretiens ont la
réputation d’être des ouvra-
ges vite faits, des œuvres de
circonstance, des machines

éditoriales destinées à « pousser » tel-
le personnalité prometteuse. C’est
finalement la spontanéité qui fait la
différence : le livre trouve son public
quand il fait entendre le timbre d’une
voix. Albert Rouet, l’évêque de Poi-
tiers, s’est confié au journaliste Yves
de Gentil-Baichis. Le livre qui est issu
de leur rencontre vient de recevoir le
Prix des libraires religieux.

Ancien président de la commission
sociale de l’épiscopat, Mgr Rouet se
range résolument dans le camp de ces
évêques pour qui le chemin de Dieu
passe par l’homme. Il plaide pour une
réflexion théologique qui parte « des
choses ordinaires de la vie » : « Une

Eglise qui n’est pas attentive aux ques-
tions des hommes, à leurs préoccupa-
tions existentielles, et qui ramène tout
de suite à de grands principes ne peut
pas se faire entendre, assène-t-il.
Même et surtout si ses réponses sont jus-
tes. »

Contre la tentation du pessimisme,
Albert Rouet invite les chrétiens à
poser un regard positif sur le monde :
« L’Eglise ne doit pas se considérer com-
me une forteresse assiégée. » Sa
réflexion bouscule les idées reçues. Le
manque de repères ? « Quand les gens
disent qu’il n’y a plus de repères, c’est
faux, car aujourd’hui tout se veut indica-
tions et repères. Mais on ne sait pas com-
ment les classer, les hiérarchiser pour
que la société devienne vivable. » L’hé-
donisme et le subjectivisme ? « On n’a
pas une société hédoniste, mais des indi-
vidus qui essaient de se préserver un
domaine privé afin d’être le moins mal-
heureux possible. » Le subjectivisme
serait, en définitive, le dernier refuge
de la liberté de l’homme dans un
monde de contraintes.

Si Albert Rouet est favorable à une
taxe sur les mouvements de capitaux,
c’est parce qu’il craint par dessus tout
que le catholicisme ne devienne
« l’aumônier du libéralisme mondial,
bénissant la liberté d’entreprendre et fai-
sant des actes de générosité envers les
laissés-pour-compte engendrés par l’or-
dre libéral ».

Deux autres évêques français pren-
nent eux aussi la parole. Et ils ne sont

jamais aussi intéressants que lors-
qu’ils sont capables de dire « je », lors-
que l’humanité de l’homme transpa-
raît sous le masque de la fonction. Le
nouvel évêque de Pontoise, Mgr Her-
vé Renaudin, a été aumônier à la pri-
son de la Santé, à Paris. Lui-même a
connu la prison au cours d’un voyage
en Iran, en 1977. Il parle de la réinser-
tion, qui est insuffisante et n’ouvre
pas la voie à une véritable « réhabilita-
tion ». Il critique la détention préven-
tive, dont le régime est paradoxale-
ment « plus sévère que la détention des
condamnés ».

Michel Dubost, évêque d’Evry
(Essonne), fait entendre lui aussi sa
singularité. Sur le rôle du pape : « Il
faut qu’il évolue ». Sur le pacs : « Un
vrai problème que l’Etat devrait
régler », même si le texte de loi est
« mal conçu ». L’évêque d’Evry définit
son rôle comme un effort permanent
de « comprendre la société où l’on vit
pour pouvoir ensuite ouvrir l’Evangile à
la page qui la concerne ».

Xavier Ternisien

– La Chance d’un christianisme fragile,
d’Albert Rouet, entretiens avec Yves
de Gentil-Baichis (Bayard, 196 p.,
18,29 ¤).
– La Vie, entrée libre, d’Hervé Renau-
din, entretiens avec Jean-François
Bouthors (Bayard, 186 p., 15,40 ¤).
– Etre chrétien aujourd’hui, de Michel
Dubost, propos recueillis par Fabrice
Midal (Pygmalion, 362 p., 20,90 ¤).

Une crise de mutation
Retour critique sur cette brève séquence, entre la fin de Vatican II et
la mort de Paul VI, où l’Eglise tenta de relever le défi de la modernité

D epuis 1945, le catholi-
cisme français a vu son
déclin se précipiter avec
le recul des pratiques

cultuelles et la perte d’un patri-
moine religieux jadis inculqué en
famille et au catéchisme. Fort de ce
constat, on a pu décréter la mort de
Dieu en France. L’intérêt de l’ouvra-
ge de Denis Pelletier est de mettre
à l’épreuve ce diagnostic trop hâti-
vement posé en scrutant la période
qui court de la clôture du concile
Vatican II (décembre 1965) au
décès de Paul VI (août 1978). L’ar-
rêt sur image de cette brève séquen-
ce d’une longue déchristianisation
lie le sort du catholicisme à l’évolu-
tion d’un pays lui-même en pro-
fonde mutation.

Symptôme le plus visible de la cri-
se : Rome peine à affirmer son auto-
rité. Le fossé se creuse vite entre la
société et l’Eglise, qui sort pourtant
tout juste d’un concile censé la met-
tre en phase avec son temps. Tiers-
mondiste, mobilisée contre la
guerre du Vietnam, une mouvance
radicale voit le jour. C’est le…
22 mars 1968 que Jean Cardonnel
donne la première de ses conféren-
ces de carême où il déclare : « Le

jeûne de carême qui plaît au Sei-
gneur, c’est la grève générale. » Des
catholiques prennent part aux évé-
nements de Mai. La fièvre est à
peine retombée que l’encyclique
Humanae vitae condamne la contra-
ception. Dans L’Express, Jacques
Duquesne redoute le « schisme
silencieux » de couples s’éloignant
« sur la pointe des pieds ».

L’heure, il est vrai, est à la déser-
tion, y compris celle des prêtres : 40
par an entre 1945 et 1965, plus de
200 en 1972. La crise affecte aussi
les vocations : 1 000 ordinations en
1950, 461 en 1968 et 99 en 1977.
L’Eglise se refuse obstinément à
envisager la question du célibat.
Les mouvements laïcs d’Action
catholique s’essoufflent. Des mili-
tants, minoritaires mais offensifs,
s’engagent dans la deuxième gau-
che. Beaucoup forment de petits
groupes soudés par un lien reli-
gieux chaleureux. Avec le reflux
des années 1970, la messe est dite
pour ces réunions informelles. La
fermeté de Rome s’exerce à l’égard
de l’intégriste Mgr Lefebvre, mais
aussi contre ceux qui prônent un
changement radical.

Parallèlement, le rayonnement
de l’Eglise s’effrite avec la moindre
influence des intellectuels catholi-
ques. Le rejet de la contraception
entraîne une rupture avec le fémi-
nisme, aggravée par les débats sur
l’avortement. Le catholicisme

n’aurait-il plus prise sur la société ?
Pelletier voit, au contraire, dans les
mouvements des Lip et du Larzac,
soutenus par des prélats d’ordi-
naire circonspects, de nouveaux
modes d’intervention du religieux
dans l’arène sociale. Les occupa-
tions des lieux de culte par des sans-
papiers et des prostituées sont un
indice supplémentaire de la préser-
vation du magistère moral de
l’Eglise. D’où ce paradoxe : l’Eglise,
longtemps cantonnée par la Répu-
blique dans le for privé, y est désor-
mais inaudible alors que sa voix
résonne dans la vie publique.
C’est donc moins la religion qui
s’effacerait qu’une configuration
du catholicisme qui s’épuiserait, à
l’instar du modèle de société
industrielle auquel cette configura-
tion était historiquement liée. Aux
routes bien balisées et très fré-
quentées auraient fait place des
sentes étroites et escarpées où se
vivifierait une spiritualité élabo-
rée, comme dans la communauté
œcuménique de Taizé. A la croi-
sée de plusieurs champs historio-
graphiques, le livre, savant mais
accessible, de Denis Pelletier resi-
tue la crise catholique dans une
perspective sociale et culturelle
qui autorise une lecture complexe
et nuancée de la mue de l’Eglise
du concile de Trente au sortir des
« trente glorieuses ».

Laurent Douzou

S i le crime ne laissait guère de
place au doute quant au ver-
dict qui frappa Damiens pour
avoir attenté à la vie de Louis

XV à Versailles le soir du 5 jan-
vier 1757 – le régicide se paie alors
d’un écartèlement –, on peut s’inter-
roger sur le fait qu’on ne fît pas célé-
brer de Te Deum pour rendre grâces
au ciel d’avoir épargné le souverain.
Sans cette expression collective
ostensible d’une religion royale et
chrétienne, la personne du roi et le
pouvoir qu’il incarne semblent per-
dre de leur dimension sacrée. Même
si avancer l’idée d’une laïcisation en
marche paraît excessif.

C’est la mouvante démarcation
entre les sphères du profane et du
sacré qui retient Alain Cabantous
dans son essai Entre fêtes et clochers.
Ceux qui se souviennent de sa
mémorable Histoire du blasphème en
Occident (Albin Michel, « Le Monde
des livres » du 4 septembre 1998) ne
s’étonneront pas de cet élargisse-
ment de la perspective. Il dilate l’étu-
de de la « parole impie » à d’autres
formes de résistance, populaire le
plus souvent, jusqu’à la redéfinition
des confins de chacune des deux
notions – confrontation presque
manichéenne du sacré et du profane
entre une élite savante qui s’efforce
d’imposer son « outillage mental »
et une majorité sur le point d’être
dépossédée de son identité ancestra-
le. Quand il ne s’agit pas de guerre
entre confessions rivales soucieuses
d’éradiquer la géographie du sacré
dessinée par l’adversaire.

Crises iconoclastes, profanation
anarchique ou programmée de lieux
et d’instruments de culte, repré-
sailles tout aussi brutales des pou-
voirs contestés, les XVIe et XVIIe siè-
cles abondent en illustrations de cet-
te éprouvante redéfinition d’un
cadastre mental où les actions
d’éclat marquent les esprits et font
images. Sans doute l’édification des
foules passe-t-elle par le rappel du
sacrilège comme par l’allégorie de la
vraie foi restaurée dans ses droits. La
destruction de temples calvinistes au
lendemain de la révocation de l’Edit
de Nantes (1685) en est l’illustration.

Empruntant aux sciences humai-
nes qui ont affaire au sacré, l’histo-
rien croise les lectures plurielles
pour relire sa documentation. Ce qui

l’incite à répudier les certitudes chro-
nologiques, l’élimination des dévo-
tions suspectes ou honnies comme
les projets d’acculturation entrepris
buttant sur des résistances plus com-
plexes, plus diffuses aussi que ne l’at-
tendaient les réformateurs, et après
eux nombre d’historiens.

D’où le parcours méthodique
d’Alain Cabantous qui explore les
« royaumes de la confusion », esquis-
se les lois de séparation et d’articula-
tion entre profane et sacré, avec un
nécessaire gros plan sur le marquage
du temps, fêtes « carillon-
nées » – puisque la mesure et le ryth-
me chrétiens doivent s’entendre, les
fondeurs redoublent d’activité et les
clochers complètent le nouveau mar-
quage de l’espace par les chapelles,
oratoires, ermitages et repo-
soirs – exorcisant la des nuits vouée
à l’illicite. La nature elle-même
devient un enjeu de christianisation,
périlleux puisque mer et montagne
souffraient jusqu’au cœur de l’âge
classique d’une image négative,

répulsive même – il est savoureux
que le marquage de l’espace coïnci-
de avec la retraite au désert de réfor-
més en rupture de ban.

Alain Cabantous est précieux lors-
qu’il observe le terrain laissé au pro-
fane, défini en creux, comme lors-
qu’il estime les voies de la résistance
et le subtil jeu lexical qui fait le
départ entre l’impiété, la violation, la
profanation et le sacrilège. Avec la
prudence qui sied à un chantier enco-
re trop peu fréquenté pour assurer
d’inébranlables certitudes. L’élabora-
tion d’un nouveau sacré, contrôlé,
« orthodoxe », était déjà au cœur de
l’enquête magistrale de Marc
Venard, Réforme protestante, Réfor-
me catholique dans le diocèse d’Avi-
gnon au XVIe siècle (Cerf, 1993). Puis-
se le solide bilan de Cabantous
encourager d’aussi exemplaires
monographies.

Ph.-J. C.

Alain Cabantous collabore au « Mon-
de des livres »
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Incendie du temple de Charenton (détail d’une gravure du
XVIIe siècle)

LA CRISE CATHOLIQUE
Religion, société, politique
en France (1965-1978)
de Denis Pelletier.
Payot, 324 p., 14,95 ¤.

ENTRE FÊTES ET CLOCHERS
Profane et sacré dans l'Europe
moderne XVIIe-XVIIIe siècle
d’Alain Cabantous.
Fayard, « Nouvelles études
historiques », 352 p., 23 ¤.

A u tout début des années
1560, alors que le pou-
voir royal semblait hési-
ter sur la politique à

adopter vis-à-vis des protestants,
des statues et des tombeaux à l’ef-
figie des rois de France et de leurs
ancêtres furent abattues, à Tours,
Orléans ou bien Cléry. L’historio-
graphie récente n’a pas retenu ces
épisodes pourtant si révélateurs
de la complexité de ce que les con-
temporains appelèrent « les trou-
bles » et dans lesquels se mêlèrent
inextricablement agitation socia-
le, conflits politiques, aspirations
religieuses. En brisant les statues
de Saint Louis, les iconoclastes de
1562 ne mettaient-ils pas en ques-
tion non seulement le culte des
saints, de leurs images et de leurs
reliques, mais aussi les fonde-
ments religieux particuliers de la
monarchie française, qui s’expri-
maient dans une véritable histoire
sainte remontant aux premiers
apôtres, voire aux fils de Noé ?

C’est donc avec attention qu’il
faut suivre la démonstration
d’Alain Tallon, Jean-Marie
Constant, Laurent Bourquin et
Stéphane Gal, qui, avec des
méthodes et des intentions dis-
semblables, montrent fort bien
qu’on ne peut saisir la spécificité
des guerres qui déchirent le royau-
me dans la seconde moitié du
XVIe siècle qu’à la condition de
penser ensemble, dans leurs inte-
ractions multiples, les deux proces-
sus de transformation du pouvoir
royal et d’éclatement confession-
nel. Dans quelle mesure le roi
peut-il compter sur la fidélité de
sujets qui ne partagent plus ses
convictions et qui, parfois, les
combattent ? Comment peut-il
continuer à puiser une partie de
sa légitimité dans des traditions et
des légendes qu’une partie des
régnicoles rejette ? Sur qui et sur
quoi peut-il, à terme, reconstruire
son royaume ?

S’attaquant à un sujet que l’on
aurait pu croire bien connu – le
gallicanisme –, Alain Tallon choi-
sit d’inverser les perspectives
dominantes de l’historiographie
des guerres de religion en renon-
çant à décrire l’irrésistible progres-
sion du calvinisme pour faire sien-
ne la question autrefois posée par
Bob Scribner à propos de Colo-
gne : pourquoi la France n’est-elle
pas finalement devenue protestan-
te ? Pourquoi le roi n’est-il pas
devenu, malgré les tentations et
malgré les pressions, un « roi de

réforme » prenant, comme le roi
d’Angleterre, la tête d’une muta-
tion radicale de l’Eglise gallicane
et d’une rupture avec la papauté ?
Tallon propose de chercher la
réponse précisément dans l’histoi-
re de ce gallicanisme qui finit par
constituer l’une des composantes
essentielles de l’identité nationale
et de l’image que la monarchie
entendait donner d’elle-même. En
dépit des critiques et des irrita-
tions mutuelles, le gallicanisme
maintient le royaume dans une
fidélité chaotique mais réelle à
Rome : comme le dit Pierre de l’Es-
toile en 1610, « quand même elle
[Rome] serait putain (comme les
huguenots veulent), encore serait-
ce ma mère ». La critique des abus
de l’Eglise romaine ou le refus de
recevoir officiellement les décrets
du concile de Trente ne signi-
fiaient donc pas pour les gallicans
la rupture avec Rome. Au contrai-
re, ils ménageaient une marge de
manœuvre essentielle au roi dans
sa lutte contre les Habsbourg et
contre ses adversaires religieux
(ligueurs et huguenots).

COLLUSION BRUTALE
Dans sa brillante synthèse, Jean-
Marie Constant souligne lui aussi
la brutalité de la collusion entre la
transformation du pouvoir monar-
chique et la division religieuse. Le
premier chapitre de son ouvrage
met ainsi en scène deux des chefs
militaires que leurs massacres ont
rendus célèbres : le baron des
Adrets pour les protestants, Blaise
de Monluc pour les catholiques.
Ces portraits en regard font voir la
nouveauté de ces guerres qui,
dans leur violence inouïe, ne res-
pectent plus les règles traditionnel-
les de l’ethos nobiliaire et du
métier des armes et qui, du coup,
n’apportent plus que des profits
amers à ceux qui les ont condui-
tes. Rapts, massacres de femmes
et d’enfants, parole donnée et
bafouée, grands seigneurs ache-
vés sur le champ de bataille : les
guerres témoignent des profonds
bouleversements du deuxième
ordre et des rapports qu’il entre-
tient avec le pouvoir royal.
Petit à petit, en effet, ce dernier
réussit à s’appuyer sur un groupe
de nobles provinciaux – Jean-
Marie Constant parle de « nobles-
se seconde » – que distinguent son
prestige, ses ressources, ses
réseaux de clientèle, pour tenter
de ramener la pax dans le royau-
me. Ces nobles qui reçoivent alors

gratifications, charges, honneurs
servent de relais à l’autorité roya-
le qui espère ainsi reconstituer
dans les provinces de nouvelles
chaînes de fidélité à son profit.
D’autres aspects du livre
devraient être mentionnés, et
notamment les pages consacrées
aux doléances des paysans pen-
dant les troubles, dont Constant
remarque qu’elles privilégient jus-
tement les questions religieuses
(dîme, assistance aux pauvres,
mais surtout mœurs et résidence
des clercs). Les campagnes
étaient, en effet, – et restent enco-
re en bonne part –, terra incognita
de l’historiographie des guerres
de religion.
Il n’en faut pas moins se réjouir de
la parution de deux solides mono-
graphies urbaines sous la plume
de Laurent Bourquin et de Stépha-
ne Gal, qui étudient avec finesse
deux villes qui en l’espace d’une
génération passèrent, comme
bien d’autres, d’une éphémère
conquête protestante (1562) à une
adhésion ambiguë et sans passion
à la Ligue. Leur réévaluation des
pratiques et des enjeux politiques
locaux était indispensable qui per-
met de nuancer les explications
du religieux par le religieux que
certains travaux ont parfois
embrassées avec enthousiasme.
En ne cédant ni aux facilités de la
négation des enjeux spécifi-
quement religieux ni aux vertiges
d’une histoire qui épouserait les
représentations des acteurs au
point d’oublier que ceux-ci ne por-
tent pas toujours la vérité objecti-
ve de leurs engagements, ces qua-
tre ouvrages témoignent bien du
renouvellement de l’historiogra-
phie des guerres de religion.

Olivier Christin

– Conscience nationale et sentiment
religieux en France au XVIe siècle, de
Alain Tallon (PUF, « Le nœud gor-
dien », 316 p., 28 ¤).
– Les Français pendant les guerres de
religion, de Jean-Marie Constant
(Hachette, « La vie quotidienne »,
336 p., 21 ¤).
– Les Nobles, la ville et le roi. L’autori-
té nobiliaire en Anjou pendant les
guerres de religion, de Laurent Bour-
quin (Belin, « Essais d’histoire moder-
ne », 314 p., 19,70 ¤).
– Grenoble au temps de la Ligue. Etu-
de politique, sociale et religieuse
d’une cité en crise (vers 1562-vers
1598), de Stéphane Gal (Presses uni-
versitaires de Grenoble, 630 p.,
39,65 ¤).
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Femmes d’ombre et de silence
Récit de vie, album de photographies, anthologie de poèmes... Jamais

les témoignages d’Afghanes ou sur elles n’auront été aussi accessibles

« Sous les prisons de coton »
En une centaine de photographies, la tragédie récente

d’un pays au travers des malheurs imposés à ses femmes

D epuis quelques mois, les
ouvrages des femmes
afghanes ou à leur pro-
pos, envahissent les

rayons des librairies. Réédition large-
ment augmentée (Isabelle Delloye),
récit de vie écrit au lendemain de
l’exil (Latifa), anthologie de poèmes
restés jusque-là dans la confidentiali-
té (Massoud Mershahi), photogra-
phies de l’Afghanistan sous la guerre
(Cahier d’Afghanistan)… Effet impré-
vu de la politique des talibans qui éri-
gea la négation de la femme en prin-
cipe de gouvernement, jamais les
témoignages du quotidien des fem-
mes, de Kaboul au fin fond de la pro-
vince du Nouristan, n’auront été aus-
si accessibles aux Occidentaux. Si ce
régime a porté à son paroxysme l’op-
pression des femmes, celle-ci ne date
cependant pas de l’arrivée des tali-
bans en 1994. Face à ces phénomè-
nes, l’incompréhension et l’ignoran-
ce de l’Occident demeurent immen-
ses, comme le reconnaissent nombre
des signataires de ces Cent lettres
pour les femmes afghanes, adressées
par des hommes et des femmes poli-
tiques, des journalistes, des écrivains,
des cinéastes de tous pays.

Alors qu’elle enseignait à Kaboul
entre 1974 et 1978, Isabelle Delloye a
enregistré des récits de vie. Elle les
publia en 1980 tout en continuant,

en France, à recueillir des témoigna-
ges auprès d’exilées, sous forme ora-
le ou épistolaire. Plus que dans les
analyses socio-historiques contempo-
raines, la richesse de la réédition aug-
mentée de Femmes d’Afghanistan
réside dans les détails du quotidien
de ces femmes de différentes généra-
tions et niveaux sociaux, du début du
XXe siècle à aujourd’hui.

Née dans les années 1920, Nour
Khanoum raconte ainsi son enfance
démunie et violente dans un petit vil-
lage du pays Hazara, comment elle a
été mariée à 16 ans – « Mon mari m’a
prise avec lui, un objet parmi d’autres
(…) Il ne cachait pas son dégoût de
moi et maussade, il me tournait ostensi-
blement le dos le soir en se couchant.
J’étais enceinte. Cela suffisait » –, son
travail « comme un homme et même
plus dur », ses accouchements de
onze enfants, la mort de quatre d’en-
tre eux. Méprisée, elle n’a été qu’une
marchandise, un outil de travail à
bon rendement. Shirine, mariée à un
fils de ministre de Zaher Chah, se
définit comme une femme moderne
tout en étant pieuse musulmane. En
1959, le prince Daoud, alors premier
ministre de Zaher Chah, prend la
décision de faire sortir son épouse et
celles des ministres sans tchadri, vête-
ment que portent alors uniquement
les femmes de la noblesse et de la
haute bourgeoisie. C’est avec jubila-
tion qu’elle évoque cette journée :
« Moi, fille d’un seigneur pachtoune
des montagnes, j’étais dans les premiè-
res à avoir osé l’impossible ! ». Elle se
souvient aussi qu’« à Kandahar, il y
eut des mouvements d’opposition à cet-
te première mesure de libération de la
femme (…) Plusieurs années après,
quelques fanatiques ont attaqué des
femmes à coups de revolver dans les
jambes ou en leur jetant de l’acide au
visage ».

Le dernier témoignage est celui de
Chakiba, recueilli en mai 2001. Née
dans une famille bourgeoise et intel-
lectuelle de douze enfants, Chakiba a
trois ans quand son père meurt. Elle
se souvient d’une enfance protégée
et heureuse, en dépit de l’occupation
soviétique, des départs de ses frères
égrenés au fil des guerres. Obstinée à
rester dans son pays, sa mère se déci-

de pourtant un soir à tout quitter.
Chakiba a 11 ans. Passeurs, voyage
en car, barrages… Chakiba est repé-
rée. Arrêtée, elle parvient à s’enfuir
au prix d’une course éperdue d’une
semaine avec un passeur qui menace
de la vendre. Elle atteint Peshawar,
retrouve sa mère et s’envole pour la
France où elle entreprend une excel-
lente scolarité, sans connaître à son
arrivée un mot de français. Depuis
1994, elle dirige une association pour
la reconstruction de son pays et
« choisit l’efficacité plutôt que la polé-
mique ». En bref, elle ne veut surtout
pas que « le problème afghan » se
réduise au « problème des femmes
afghanes et du tchadri ».

Du 27 septembre 1996, jour de la
prise de Kaboul par les talibans, Lati-
fa se souvient parfaitement : le cada-
vre de Najibullah se balançant au
bout de tuyaux de plastique sur la pla-
ce Ariana, les vainqueurs barbus
fouettant au hasard avec des câbles
métalliques, et le silence de la capita-
le, rompu uniquement par le pas
pressé des femmes regagnant leur
maison. Elle a 16 ans, prépare alors le
concours d’entrée à l’école de journa-
lisme. Enfant de la guerre, elle a tou-
jours connu le bruit des roquettes et
les pannes d’électricité, mais jamais
l’enfermement. Latifa livre pêle-mêle
sa vie, comme trop pressée de racon-
ter l’impensable et ce qui restera
longtemps pour elle aussi l’invisible.
Elle refusa en effet pendant des mois
de voir les talibans, s’empêchant de
sortir ou de glaner une image de l’ex-
térieur, déniant ainsi leur existence et
bravant en solitaire la réalité. Cloî-
trée pendant deux ans dans l’apparte-
ment familial, dépérissant d’ennui,
elle glisse dans la dépression.

Un jour, elle aperçoit par sa fenê-
tre la cour de la mosquée. Des gar-
çonnets se balancent au rythme de
leur enseignement religieux officiel.
Elle réalise soudain le désastre édu-
catif d’ une génération et décide sur
un coup de tête d’ouvrir avec des
amies une école clandestine. Chacu-
ne enseigne une matière dans son
propre appartement à une dizaine
d’enfants entre 7 et 14 ans. « Les
enfants sont motivés et parfaitement
conscients de ce qu’ils font dans cette

école improvisée et de l’importance
qu’elle représente pour eux dans le
désert intellectuel du régime taliban ».
En avril 2001, une association françai-
se et le magazine Elle lancent une
campagne d’information sur la condi-
tion des femmes afghanes. Le doc-
teur Sima, médecin clandestin, est
invitée. Ne pouvant quitter Kaboul,
elle insiste pour que Latifa et sa mère
s’y rendent. « Le témoignage est notre
seule façon de résister » insiste-t-elle.
Le 3 mai 2001, Latifa commence sous
son tchadri la tournée du Parlement
européen, de l’Assemblée nationale,
du ministère de la coopération et des
interviews. A Kaboul, les talibans
dévastent son appartement et lan-
cent une fatwa contre sa famille. Le
livre de Latifa n’est pas un journal
écrit au jour le jour, mais un va-et-
vient de souvenirs, le déversoir d’un
trop-plein d’images terribles, d’écœu-
rements et de peurs. Il s’achève sur
un hommage à Chakiba, sa traductri-
ce qui a collaboré à l’écriture de son

ouvrage. Isabelle Delloye avait aussi
refermé son livre sur la vie de cette
singulière exilée.

Ces ouvrages se font écho. Par la
présence de Chakiba, mais aussi
dans les landeys, ces courts poèmes
de deux vers chantés par les Pachtou-
nes, que citent Isabelle Delloye, mais
aussi Nadjib Manalai dans l’antholo-
gie à laquelle il a contribué. Il les a
captés dans une partition dissonan-
te, allant des tâches du quotidien
« Potier, que tes fils meurent par
paire/Ma cruche est trop lourde, elle
me brise les reins », à l’érotisme le
plus explicite « Narguilé, tu es mieux
loti que moi/Sur toi mon amant pose
ses lèvres, il te caresse des deux
mains ». Pour Manalai, les femmes
trouvent dans le landey chanté « une
formidable tribune pour décrire leur
condition et calmer leur révolte »,
d’autant plus que le landey est anony-
me. La poésie écrite et signée n’en
est pas moins vivante. Dans la pre-
mière partie de cet ouvrage original

et courageux, dix-sept poétesses
afghanes livrent des vers qui témoi-
gnent d’une modernité et d’une for-
ce rares, non sans parenté avec les
écrits de la grande poétesse iranien-
ne Forough Farrokhzad : écriture de
l’intime, de la révolte, de l’absurde,
de la souffrance du corps et du désir.

Echos visuels aussi quand, pour
Cahier d’Afghanistan (Seuil, 128 p.,
26 ¤), Joël Robine photographie une
école clandestine, semblable à celle
ouverte par Latifa. Une écolière lève
les yeux, une autre se tient le front en
signe de fatalité, un doigt dénonce le
ciel. En arrière-plan, au fond de la
classe, une fille continue patiemment
d’apprendre. A chacune sa guerre.

Agnès Devictor

e Signalons la réédition de Le Suicide
et le chant, poésie populaire des fem-
mes pachtounes, de Sayd Bahodine
Majrouh (traduit par André Velter et
l’auteur, Gallimard, « Connaissance
de l’Orient-poche », no 65).

D es lycéennes qui manifes-
tent cheveux au vent
dans le parc central de
Kaboul, en 1972. Des fem-

mes qui soulèvent leur burqa et
dévoilent des visages émouvants,
trente ans plus tard. Le regard perdu
d’un enfant sur les prothèses de sa
mère, aux jambes pulvérisées par
une mine antipersonnel, la détresse
dans les yeux de la jeune maman qui
apprend à marcher. En une centaine
de photographies, ce livre dit la tragé-
die récente d’un pays au travers des
malheurs imposés à ses fem-
mes – une large moitié de la popula-
tion, tant sont nombreuses les veu-
ves de guerre en Afghanistan.

Rapportées clandestinement par
des reporteurs, lorsque le pays était
aux mains des talibans, les images les
plus nombreuses montrent la vie
quotidienne sous les « prisons de
coton ». Qu’elles mendient leur pitan-
ce dans les restaurants, qu’elles tour-
nent le dos à un dentiste barbu et
embarrassé, qu’elles fassent leurs
courses en compagnie obligée
(d’autres femmes ou un proche
parent masculin), les Afghanes
demeurées au pays n’ont pas eu
d’autre choix que la burqa. Signe le
plus visible de l’oppression, le vête-
ment ne doit pas cacher les discrimi-
nations plus fondamentales qui ont
été édictées par les « étudiants en reli-
gion » : interdites de travailler et
d’étudier, les Afghanes ont été trai-
tées en parias, rappellent les
auteurs – une chirurgienne afghane
engagée dans l’action humanitaire,
Nilab Mobarez, et un journaliste-écri-
vain français, Olivier Weber. Nul dou-
te que les femmes ont été les principa-

les victimes de la répression talibane.
Des clichés d’écoles clandestines,

par exemple, montrent qu’il y eut
aussi une résistance féministe aux
talibans. Lorsqu’ils prennent Kaboul,
en 1996, les femmes formaient 40 %
des médecins de la capitale, 70 % du
corps enseignant, 40 % des étu-
diants. On peut en déduire qu’il n’y a
pas de fatalité à la tyrannie masculi-
ne afghane, tout en rappelant que cel-
le-ci ne date pas du pouvoir taliban.
Le règne de Zaher Chah (1933-1973)
avait innové en ouvrant largement
les écoles aux fillettes et aux institutri-
ces, les ministères aux candidates à
l’administration, les hôpitaux aux
doctoresses. En 1959, la monarchie
avait même décidé d’en finir avec la
burqa obligatoire, au grand dam des
mollahs conservateurs, interprètes
radicaux du Coran. Six ans plus tard,
fortes du droit de vote qui venait
d’être accordé aux femmes, trois
députées faisaient leur entrée au Par-
lement, dont Kobra Nourzaï, élue
dans la région de Kandahar, qui
deviendra le fief des talibans. Après
le coup d’Etat communiste de
1978 et la décennie soviétique qui
s’ensuivit, un autre genre d’émanci-
pation féminine avait encore vu le
jour.

Dans ces années de combats impli-
quant les moudjahidines, « la femme
devient un enjeu, du moins son sta-
tut », notent les auteurs. D’abord par-
ce que « dans les campagnes, les mol-
lahs attendent leur heure. La guerre de
résistance va s’accompagner d’un pro-
fond mouvement de revivalisme reli-
gieux. La femme afghane en fait les
frais ». Aussi parce que les chefs de
guerre, à quelques exceptions près,
dont celle d’Ahmad Chah Massoud,
s’inscrivent dans le fondamentalisme
religieux et la tradition phallocrati-
que. Amnesty International note, à
l’époque : « Au cours des deux décen-

nies écoulées, et tout particulièrement
entre 1992 et 1996 [quand les moudja-
hidines ont chassé les communistes
de Kaboul et se disputent le pouvoir
au mortier], les membres des groupes
armés ont transformé les normes cultu-
relles en armes de guerre, soumettant
les femmes à des viols et des agressions
sexuelles comme moyen extrême de
déshonorer des communautés tout
entières. » Aujourd’hui que les Afgha-
nes ont retrouvé le droit d’étudier et
de travailler, la prudence les conduit
encore à porter la burqa.

Erich Inciyan

LES MILLE MAISONS DU RÊVE ET
DE LA TERREUR
de Atiq Rahimi.
Traduit du persan (Afghanistan)
par Sabrina Nouri,
POL, 202 p., 18 ¤.
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I l y a deux ans, la traduction de
Terre et cendres révélait la voix
puissante de l’écrivain afghan
Atiq Rahimi (1). Les Mille Mai-

sons du rêve et de la terreur confir-
ment cette force hallucinée qui préci-
pite le récit de guerre dans une dimen-
sion que nous ignorons en Occident.
Ou que seule la poésie est apte à nous
révéler. Car ici, nous ne sommes pas
devant un tableau de bataille, contem-
plant la composition d’un spectacle
de misère et de mort. L’auteur nous a
fait franchir une étape. La désolation
et l’angoisse ne sont plus des attributs
mais des sujets. Au travers des voix
multiples qui se lamentent, appellent
père et mère, implorent, se rebellent
contre la botte de l’oppresseur, des
corps de douleur s’expriment. Les
frontières qui nous séparent du royau-
me des morts, comme de l’intériorité
de la souffrance endurée, ont été vio-
lées, effacées. « Je suis mort. Mort,
avant même de succomber sous les bot-
tes des soldats. La tombe a broyé mes
côtes. J’ai vomi mon âme. Les anges de
la mort se sont présentés dans ma tom-
be, avec leur abject visage noir, leurs
moustaches épaisses et leurs hautes bot-
tines. Ils m’ont frappé avec la crosse de
leur kalachnikov. »

Le propos d’Atiq Rahimi n’est pas
de nous familiariser avec une culture
et des manières de penser, de ressen-
tir, différentes des nôtres, car les misè-
res de la guerre n’ont rien d’exoti-
ques.

Patrick Kéchichian

(1) POL, « Le Monde des livres »
du 28 avril 2000.

FEMMES D’AFGHANISTAN
d’Isabelle Delloye.
Phébus, 186 p., 14,45 ¤.

VISAGE VOLÉ
avoir 20 ans à Kaboul
de Latifa.
éd. Anne Carrière,
236 p., 14,94 ¤.

LE VISAGE CACHÉ DE LA FEMME
AFGHANE, FEMMES POÉTESSES
D’AFGHANISTAN, ANTHOLOGIE
de Massoud Mershahi.
Traduit du persan (Afghanistan)
par Corine Charpentier, Avideh
Hashemi, Nadjib Manalai,
éd. Khavaran, 112 p., 10,67 ¤.

CENT LETTRES POUR
LES FEMMES AFGHANES
Ed. Quai de Seine, 228 p., 16 ¤.

Livraisons
a IMPRÉVISIBLE AFGHANISTAN, de Gilbert Etienne

Cet ouvrage synthétique tente de démêler les conflits internes et exter-
nes, les enjeux des grandes puissances et les luttes des chefs tribaux qui
ont contribué à l’édification de l’Etat afghan en 1880, mais aussi à sa conti-
nuelle fragilisation. Analysant l’interdépendance de chaque pièce de ce
jeu complexe, l’auteur démontre la logique de certaines alliances, mais
aussi les mécanismes de revirements politiques spectaculaires et inatten-
dus. S’attachant davantage à une analyse géopolitique minutieuse qu’à
l’évolution culturelle et sociale de l’Afghanistan, Gilbert Etienne nourrit
son essai de témoignages recueillis lors de ses séjours dans ce pays et
d’anecdotes teintées d’humour. On regrette cependant l’absence de don-
nées sur les réactions de la population afghane, et des élites politiques,
lors de la récente intervention américaine, analysée unilatéralement en
terme de « nettoyage », gommant, cette fois toute complexité dans cet
« imprévisible Afghanistan » (Presses de Sciences-Po, 154 p., 12 ¤). A. De.
a POSTE Nº3, Hôtel des taliban, de Michel Peyrard

Enlevé par les talibans, le 9 octobre 2001, deux jours après le début des
frappes américaines, le journaliste Michel Peyrard raconte sa détention
de vingt-six jours (Pauvert « Personnage », 214 p., 17 ¤).
a LE VOYAGEUR DE MINUIT, Ego Monstre I, et LE RIRE DES AMANTS, Ego
Monstre II, de Sayd Bahodine Majrouh

Assassiné à Peshawar le 11 février 1988, le poète et ancien doyen de la
faculté de Kaboul, Sayd Bahodine Majrouh était un conteur inspiré,
l’une des voix les plus rebelles de l’Afghanistan. Œuvre imposante, Ego
Monstre est une fable épique, une exhortation visionnaire qui mêle l’émer-
veillement et la révolte, le chant et la critique sociale. Sans rien renier de
ses héritages, l’écrivain assume son rôle de guetteur et de messager. L’édi-
tion française en deux volumes, due à Serge Sautreau, ici rééditée, avait
paru en 1989 et 1991 (Phébus, 204 p., 15 ¤ et 310 p., 20 ¤). P.K.
a OÙ EST LA TERRE DES PROMESSES ? Avec Ella Maillart en Afghanistan

(1939-1940), d’Annemarie Schwarzenbach
Au volant de sa Ford, avec Ella Maillart en copilote, Annemarie

Schwarzenbach quitte en juin 1939 la Suisse, parcourt l’Italie, la
Turquie, les vastes plaines d’Asie centrale, pour atteindre Kaboul. Ce
recueil d’articles et de notes prises n’est pas un romantique récit de
voyage linéaire. Lorsqu’elle part à 31 ans, Annemarie Schwarzenbach
est dévastée par la drogue. Elle choisit la mise à l’épreuve dans ce voya-
ge aux conditions extrêmes, pour rompre avec sa dépendance. Ce livre,
magnifiquement postfacé par Roger Perret, est l’écho de son parcours
intérieur, de ses interrogations face au réel, mais aussi un hommage aux
lieux et aux frontières : « Un hymne à son nom (l’Hindou Kouch) car les
noms sont davantage que des désignations géographiques, ils sont musi-
ques et couleurs, rêve et souvenirs, ils sont le mystère, la magie – et loin
d’être une expérience décevante, c’est au contraire une chose merveilleuse
que de les trouver un jour, chargés d’éclat, d’ombre et de feu, et de la froide
cendre de la réalité. » En voyageant, cette garçonne aux cheveux courts
et cigarette au bec – morte accidentellement en 1942 – rencontre
l’Afghanistan, goûte l’hospitalité, mais aussi l’aridité infinie de cette
« terre à l’agonie » (traduit de l’allemand – Suisse – par Dominique
Laure Miermont, Payot, 204 p., 16,50 ¤). A. De.

e Signalons également que diverses manifestations sont organisées
à Paris jusqu’au 20 avril par l’association « Itinéraires afghans »,
dans le but de mieux faire connaître la culture afghane (tél.
01-42-09-93-13, www.itinerairesafghans.com).

FEMMES AFGHANES
de Nilab Mobarez
et Olivier Weber.
Ed. Hoëbeke, 128 p., 30 ¤.

Corps de
douleur
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La danse des images dans le temps
A travers l’œuvre d’Aby Warburg, Georges Didi-Huberman fait l’éloge d’une pensée des images

libérée d’une histoire trop linéaire et d’une iconographie trop catégorique

Pour une politique de la technique
Dans le troisième volume de sa somme théorique sur le temps et la technique, le philosophe

Bernard Stiegler interroge le cinéma dans son rapport à la conscience et à la marchandise

D epuis plusieurs années,
Aby Warburg hante la
pensée et les écrits de
Georges Didi-Huber-

man. D’habitude, l’expression est
de pure rhétorique. Cette fois, elle
est inévitable, à propos de deux
livres qui ont fantômes et reve-
nants pour sujet commun. Le pre-
mier, L’Image survivante, justifie
et théorise la méthode que le
second, Ninfa moderna, met en
pratique, ce qui était déjà le cas
d’Ouvrir Vénus en 1999 et, pour-
rait-on ajouter, de la plupart des
ouvrages de Didi-Huberman qui
portent sur des artistes vivants,
Hantaï, Penone, Convert.

Formulée au plus simple, la
question est : qu’y a-t-il à ressusci-
ter dans une œuvre d’art, qu’elle
soit peinture, sculpture, photogra-
phie – et comment y réussir ? La
réponse est dans les écrits et la vie
de Warburg (1866-1929). Histo-

rien de l’art, il étudie la Renaissan-
ce florentine, constitue une formi-
dable bibliothèque qui a quitté
Hambourg pour Londres en 1933,
voyage en 1895 jusqu’au Nou-
veau-Mexique pour observer le
rituel indien du serpent, souffre
psychologiquement de la premiè-
re guerre mondiale au point
d’être interné au début des
années 1920 et, guéri, meurt
après avoir réalisé son plus éton-
nant projet, Mnemosyne, un Bilde-
ratlas des images qui fonctionne
par rapprochements d’œuvres
prises à différentes époques et dif-
férentes civilisations afin que
rencontres, incompatibilités et
similitudes réactivent les images
ainsi associées. « Mnemosyne,
écrit Didi-Huberman, est un objet
d’avant-garde en ce qu’il ose
déconstruire l’album-souvenirs his-
toriciste des “influences de l’Anti-
quité” pour lui substituer un atlas
de la mémoire erratique, réglé sur
l’inconscient, saturé d’images hété-
rogènes, envahi d’éléments ana-
chroniques ou immémoriaux, han-
té par ce noir des fonds d’écran
qui, souvent, joue le rôle d’indica-
teur de places vides, de missing
links, de trous de mémoire. (…)
Mnemosyne est donc l’objet ana-
chronique par excellence : il plonge
dans l’immémorial pour resurgir
dans le futur. »

Autrement dit : Warburg est

celui qui, dans la période décisive
de la fin du XIXe et du tout début
du XXe siècle, échappant aux
façons communes de faire de l’his-
toire, ne croyant à rien de linéai-
re, rien de simple, rien d’assuré,
s’efforce de rendre manifeste,
dans toute œuvre, la multiplicité
indénombrable des résonances
qu’elle suscite, des échos qui la
traversent, des souvenirs qu’elle
suggère et, parfois, des prophé-
ties qu’elle balbutie. Mnemosyne
est à l’exacte ressemblance de la
mémoire d’un homme moderne :
sans limites spatiales ni temporel-
les, informée par l’expérience
directe et les images, puisant par-
tout et capable, grâce à cette capa-
cité et à cette vitesse, de voir la
connivence qui apparente le Lao-
coon et les cérémonies indiennes.
Cela suppose de ne pas confondre
« survivance » et retour d’une tra-
dition et de ne pas s’en tenir à des
approches strictement généalogi-
ques et iconographiques, qui
appauvrissent le jeu en le simpli-
fiant. Cela suppose de laisser la
mémoire libre d’aller à sa guise.

Pour rendre à la démarche de
Warburg son importance, Didi-
Huberman procède, dans L’Image
survivante, d’une manière elle-
même toute warburgienne. Il ne
se borne pas à décrire et analyser
sa méthode. Si des éléments bio-
graphiques apparaissent, ils ne

sont pas tenus dans le schéma
d’un récit. Et si biographie intellec-
tuelle il y a, c’est par éclats, courts-
circuits, heurts et explosions. Didi-
Huberman procède comme ces
physiciens qui « bombardent » un
atome afin de le faire éclater et de
mieux comprendrer ainsi sa struc-
ture. Il « bombarde » la pensée de
Warburg de rayons émis par
Nietzsche, par Freud, par
Binswanger, par Darwin. Il sou-
met la notion de « survivance » à
des épreuves nommées Panofsky,
Tylor ou Burckhardt. Chaque
expérimentation fait jaillir un
éclat, sous forme de définition ou
d’aphorisme. Telle cette défini-
tion de la « figuration plastique »
obtenue au croisement de War-
burg et de Freud : « Une énergie a
pris corps par sédimentations du
temps, s’est fossilisée, et cependant
a gardé tout son pouvoir de bouger,
de se transformer. (…) En sorte que
regarder une image reviendrait à
voir danser tous les temps ensem-
ble. »

Ninfa moderna est l’une de ces
danses, composée par Didi-Huber-
man à partir de Warburg, mais en
s’éloignant de lui de plus en plus.
Au début sont les nymphes, « bel-
les créatures drapées, venues de
loin, marchant dans le vent, tou-
jours émouvantes, presque toujours
érotiques, inquiétantes quelque-
fois ». Au terme du livre, on en est

arrivé à Moholy-Nagy, Kertész,
Wols – et, plus encore, Bataille.
Et, entre-temps, des observations
et variations sur la poétique bau-
delairienne de la guenille, le féti-
chisme de la marchandise, le
motif de la mort glissant sous la
surface des choses et des êtres. L’i-
tinéraire passe par Fleischer avec
autant d’aisance que par
Maderno, par Germaine Krull
comme par Titien. L’histoire est
celle d’une perte : « Fuite des
Muses, chute de Ninfa ou déclin de
l’aura : c’est tout un. »

L’histoire est, plus évidemment
encore, celle d’une réflexion de

plus en plus singulière et, partielle-
ment du moins, autobiogra-
phique, celle que Didi-Huberman
poursuit à travers les images et les
livres. Cette réflexion, qui leur
prend ce qu’il lui faut pour gran-
dir, s’écrit à la première personne,
au nom d’une mémoire tout aussi
diverse et accidentée que celle
que Warburg a projetée dans
Mnemosyne. Cette liberté peut
offusquer. Mais elle est la meilleu-
re manière, sinon la seule, de faire
rayonner les œuvres dont elle
s’empare d’un magnétisme
renouvelé.

Philippe Dagen

C e Temps du cinéma est le
troisième tome d’une
œuvre au long cours, qui
doit compter cinq volu-

mes. Cette vaste entreprise ambi-
tionne de remettre en perspective
la philosophie à l’épreuve de la
technologie, c’est-à-dire de l’état
contemporain de la technique dès
lors qu’elle ne se contente plus
d’être « supports de mémoire »,
mais incorpore des dispositifs de
langage et de mémoire. Sous les
auspices de Leroi-Gourhan et de
Simondon, les deux premiers volu-
mes (1) creusaient les fondations
de ce vaste chantier théorique, qui
se concentre ici sur un processus
particulier, que Bernard Stiegler
installe au centre de sa réflexion, et
qu’il appelle « temps du cinéma ».
Ce « temps » y joue sur un double
registre.

L’expression désigne d’abord le
rapport au temps qu’institue le
cinéma. C’est-à-dire sa capacité à
enregistrer de la durée, à la conser-
ver et à la restituer comme présent,
dans une relation problématique à

son « premier présent », celui de
l’enregistrement. Relation rendue
plus complexe par la possibilité de
répéter indéfiniment, mais chaque
fois comme un nouveau présent,
l’expérience de cet ancien présent
conservé. Justifiant pourquoi le
cinéma est le meilleur appareillage
de conservation du temps, Stiegler
utilise cette particularité du disposi-
tif cinématographique pour reve-
nir sur les grandes catégories de la
pensée établies par Kant et reconfi-
gurées par Husserl et par Heideg-
ger.

Bernard Stiegler reprend de
manière critique la terminologie de
Husserl décrivant les processus
mentaux, pour mettre en évidence
ce qu’il nomme la « rétention ter-
tiaire ». Celle-ci désigne l’étape
essentielle du processus de la
conscience comme possibilité pour
les humains d’être au monde, et
d’être au monde social, en s’incor-
porant une histoire qui n’est pas la
leur comme individus. Et il expli-
que que « la structure de la
conscience est de part en part
cinématographique, si on appelle
cinématographique en général ce
qui procède par montage d’objets
temporels, c’est-à-dire d’objets cons-
titués par leur mouvement ». La
conscience a donc, en ce sens très
particulier, toujours été « cinémato-
graphique » (2), du fait du rapport
à l’espace-temps qu’elle institue.

 
Mais l’expression « le temps du

cinéma » désigne simultanément
l’époque où existe le cinéma en tant
que tel, c’est-à-dire comme techni-
que. Dans la démonstration de
l’auteur, ce moment constitue le
point de départ d’un développe-
ment fulgurant, qui caractérise
notre temps: celui des machines
dont le fonctionnement est similai-
re à celui de la conscience humaine.
Politiquement, éthiquement,
anthropologiquement, les effets de
ce « saut » technologique sont
immenses, d’autant plus que ces
machines sont au centre d’un pro-
cessus industriel et marchand. Le
travail de Bernard Stiegler consiste
dès lors à établir philosophique-
ment les enjeux d’une société mon-
dialisée fondée sur le profit, quand
le moteur principal du profit est un
secteur, les « industries culturel-
les », dont le fonctionnement est
celui de la conscience humaine.
« Dans le devenir industriel de la
culture, c’est la conscience qui est elle-
même à vendre. »

Défini comme la synthèse des
techniques de transmission, de sym-
bolisation et de mémorisation, qui
caractérisait le fonctionnement de
la conscience, l’appareillage des
industries culturelles devient l’épi-
centre d’une révolution historique.
Historique puisque, si elle s’en
prend à la donnée essentielle de
l’être au monde, elle n’en est pas
moins inscrite dans l’histoire, et
même précisément datable : « C’est
au cours du XXe siècle que le milieu
de l’esprit est devenu celui d’une
exploitation industrielle des temps de
conscience. » Ce processus est tout
autant inscrit dans l’espace, plus
exactement dans la géopolitique :
les Etats-Unis comme puissance
nationale, puis le marché mon-
dialisé en structurent les champs de
force. Mais la majorité des puissan-
ces économiques et technologiques
demeure située en Amérique –
« Hollywood » étant désormais le
nom même du marché dans le
domaine des formes.

Cette « révolution », par laquelle
s’accomplit le passage de l’âge
moderne à l’époque contemporai-
ne, a des conséquences de toutes
natures, qui convergent vers ce mal-
être dont parle aussi le titre. Un mal-
être qu’il faut entendre au sens fort
de la possibilité de la perte de l’être
lui-même, du sujet. Elle a donc pour
enjeu rien de moins que l’horizon
de la liberté, à l’échelle de l’individu,
et la pratique effective de la démo-
cratie, à l’échelle de la collectivité.

Le livre de Bernard Stiegler est
susceptible de critiques – par exem-
ple sur son maniement insistant des
citations et de terminologies lour-
des, ou sur la manière dont il instru-
mentalise le cinéma sans voir que sa
nature artistique en fait simultané-
ment un espace de résistance à ce

processus d’intégration et d’asservis-
sement, au contraire de la télévision
dont l’auteur le distingue mal. Mais
ce livre est d’abord, d’un grand cou-
rage intellectuel, en reconstituant
avec une véritable bravoure théori-
que la ligne de front qui unit la criti-
que des fondamentaux philosophi-
ques et la lutte contre les hyperpuis-
sances contemporaines. Il montre
ainsi combien il y a de la raison à
confronter certaines formulations
de Kant et la nature d’AOL-Time
Warner. En travaillant à jeter les
bases théoriques de ce qu’il nomme
une « politique de la technique »,
Bernard Stiegler trace à la fois l’am-
pleur et l’urgence de la tâche.

Jean-Michel Frodon

ARTS

a LETTRES D’ITALIE, de Paul Klee
D’octobre 1901 à mai 1902, Paul Klee visite l’Italie. Il passe par Gênes,

séjourne tout l’hiver à Rome puis, les deux derniers mois, à Florence. Il
écrit à ses parents et, bien plus souvent et plus longuement, à Lily Stum-
pf, sa fiancée et future épouse. Correspondance très intime et très variée :
on y trouve des effusions sentimentales, le détail de son budget, des des-
criptions de paysages et de villes, des considérations sur les musées et les
concerts et la chronique de son quotidien. Klee, qui a 22 ans, adore et
déteste alternativement le pays, les habitants et leur langue, qu’il échoue
à comprendre et à parler. La cuisine italienne l’enchante, la saleté un peu
moins.

A cette époque, ses goûts sont encore ceux d’un élève de Von Stuck et
l’antique lui « donne un moral d’acier » : « la pureté de ces œuvres est com-
municative ». C’est dire que si le peintre Klee transparaît dans ces écrits,
ce n’est qu’à peine. A l’inverse l’artiste est lui déjà là, avec sa curiosité
insatiable, ses observations paradoxales, sa connaissance profonde et cri-
tique de la musique – et son ironie (traduit de l’allemand par Anne-
Sophie Petit-Emptaz, éd. farrago-Leo Scherr, 170 p., 18 ¤).  Ph.D.

L’IMAGE SURVIVANTE
Histoire de l’art et temps
des fantômes selon
Aby Warburg
de Georges Didi-Huberman.
Minuit, 592 p.,
93 ill., 27 ¤.

NINFA MODERNA
Essai sur le drapé tombé
de Georges Didi-Huberman.
Gallimard, 186 p.,56 ill., 24 ¤.

Duchenne de Boulogne : « Mouvements expressifs du sourcil et du
Front » (1852-1856), d’après « Mécanisme de la physionomie
humaine (détails)

(1) La Technique et le Temps 1. La faute
d’Epiméthée, 1994, et La Technique et
le Temps 2. La désorientation, 1996,
tous deux chez Galilée.
(2) Du point de vue de la théorie du
cinéma, cette approche est très neuve
– même Deleuze dans L’Image Temps
(Minuit) n’envisageait pas le rapport
du cinéma au temps sous cet angle,
dont les prémisses les plus significati-
ves se trouvent plutôt dans un texte
d’André Bazin, « Mort tous les après-
midi » (dans Qu’est-ce que le cinéma ?,
Cerf). En revanche, elle recoupe une
thèse souvent développée par Jean-
Luc Godard sur le cinéma comme pro-
cessus mental.

LA TECHNIQUE ET LE TEMPS 3
Le temps du cinéma
et la question du mal-être
de Bernard Stiegler.
Galilée, 330 p., 31,50 ¤.
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« Le Genre humain » a vingt ans

Londres : la Foire du livre monte en puissance
Cette manifestation « à taille humaine », loin du gigantisme du célèbre rendez-vous d’automne de Francfort,

recueille désormais tous les suffrages des éditeurs

A L’ÉTRANGER

C ’est par un volume consacré à L’Art et la
Mémoire des camps, dirigé par le philoso-
phe Jean-Luc Nancy et né d’une rencon-
tre à la Maison d’Izieu, que la revue Le

Genre humain (Seuil) a choisi, sous une nouvelle
maquette, de marquer ses vingt ans. En livrant la
réflexion de philosophes, d’artistes et de psycha-
nalystes sur une question souvent controversée
ces derniers temps à propos de la photographie
ou du cinéma – comment faire œuvre d’art et don-
ner une forme mémorable à l’extermination ? –,
la revue semestrielle que dirige Maurice Olender
depuis 1981 demeure bien fidèle à l’esprit qui
avait présidé à sa naissance : croiser, inlassable-
ment, les perspectives disciplinaires, mais aussi
s’affronter aux « périls de l’évidence ».

« Traquer les préjugés où ils sont, même et sur-
tout lorsqu’ils se manifestent “au nom de la scien-
ce” » : sur ces mots s’ouvrait en effet, en 1981, le
manifesteprogramme du premier numéro de cet-
te singulière revue, devenue, depuis, une référen-
ce incontournable pour qui réfléchit sur les rela-
tions entre science et société. Ce volume inaugu-
ral, intitulé La Science face au racisme – la publica-
tion émanait alors du Groupe d’étude d’histoire
du racisme (CNRS) –, partait d’une inquiétude
que renforçait la montée en puissance de la nou-
velle droite : la science s’étant trop souvent fait
l’alibi des pires violences politiques, il s’agissait

d’inviter des chercheurs, portés par le souci d’un
regard critique sur leur propre métier, mais aussi
par leur exigence de citoyen, à éclairer ces « matiè-
res inflammables » que sont les débats de société.

Trente-cinq numéros plus tard, toujours organi-
sés autour d’un thème, le pari est largement tenu
et c’est souvent une réflexion pionnière qui va s’y
élaborer. Ainsi lorsque Le Genre humain entre-
prend, dès 1985, de s’interroger sur les dangers de
nouvelles formes d’eugénisme (Usages de la natu-
re) ou de réfléchir, avant d’autres, sur les Politi-
ques de l’oubli (1988). Le droit viendra à son tour
occuper plusieurs sommaires. Deux numéros, à
cet égard, feront date, de l’imposant volume, réali-
sé par des juristes et non des historiens, sur Le
Droit antisémite de Vichy (1996) à Juger en Algérie
l’année suivante. Sans compter les nombreuses
livraisons abordant des notions comme La Trahi-
son, La Vérité, Le Masculin, ou d’étranges faits
sociaux, qu’il s’agisse de penser La Rumeur, Les
Manipulations ou Le Consensus, mais les penser
en multipliant les entrées, le point de vue du
généticien et celui de l’historien, du biologiste et
de l’anthropologue.

D’un numéro à l’autre, un rappel constant : que
le sens de l’humain n’est jamais acquis une fois
pour toutes.

Alexandra Laignel-Lavastine

U ne fois de plus, la
Foire du livre de Lon-
dres qui s’est tenue,
du 17 au 19 mars, dans

le quartier de South Kensington,
recueille tous les suffrages.
« Francfort est gigantesque. La
Foire de Londres, à taille humai-
ne, est bien plus appropriée aux
affaires », note Per Kimbald, de
Microsoft. « Il y a quatre ou cinq
ans, on pouvait grouper ses rendez-
vous sur un après-midi, renchérit
Keith Allen Jones, de Carlton
Books. Aujourd’hui, il faudrait
une journée supplémentaire. Lon-
dres s’est vraiment imposée com-
me le rendez-vous de printemps en
matière de droits internatio-
naux. » Du coup, il faut faire des
choix qui nuisent souvent au
Salon du livre de Paris. « C’est la
première année que je ne vais pas
à Paris », note à regret la pour-
tant très francophile agente litté-
raire barcelonaise Anna Soler-
Pont, de Pontas. Certes, les deux
événements ne sont pas compara-
bles : Londres est une foire
d’échanges de droits, strictement
professionnelle, tandis que Paris
est une librairie géante, ouverte
au public. Mais « pour nous, ajou-
te cette agente, c’est le paradis,
comme un deuxième Francfort.
Tous les éditeurs qui achètent sont
là. Malgré le coût, j’ai décidé de
prendre ma table l’an prochain ».

Les tables, ce sont les bureaux
des agents littéraires, au premier
étage, sous la verrière. On dirait

un café immense avec des tables
toutes petites. Cette année, ils
sont 368 agents du monde entier
(16 % de plus qu’en 2001). Les
Américains, dont beaucoup
avaient boudé Francfort après le
11 septembre, sont venus nom-
breux (près d’un tiers du total),
ce qui réjouit leurs interlocu-
teurs européens. « Pas mal de
maisons se rendent compte qu’el-
les n’ont à leur catalogue que des
Anglo-Saxons, note Anna Soler-
Pont. Et elles veulent croiser les
cultures. Chez moi, l’Indonésien
Pramoedya Ananta Toer continue
de susciter un vif intérêt, mais il
n’est pas le seul. La Vietnamienne
Duong Thu Hong – cette héroïne
de la guerre du Vietnam, empri-
sonnée pour avoir fait sortir de
son pays des “secrets d’Etat” qui
n’étaient autres que ses romans –
éveille elle aussi la curiosité. En
France, Grasset et Actes Sud sont
sur la piste. » Même chez Blooms-
bury, l’éditeur d’origine d’Harry
Potter, qui annonçait à la foire
l’explosion de son résultat d’ex-
ploitation (+ 63 % par rapport à
2001), on insiste sur cette soif de
multiculturalisme : « Nous ne
sommes pas seulement l’éditeur
de J. K. Rowling. Nous publions
aussi Abdulrazak Gurnah, un clas-
sique africain de Zanzibar, ou la
Libanaise Hanan El-Cheikh, que
nous traduisons de l’arabe, mais
personne ne le sait. » C’était tout
de même une Américaine, Sarah
Emily Miano, 28 ans, qui

défrayait la chronique avec son
premier livre, The Encyclopedia
of Snow, un roman expérimental
se construisant par morceaux,
comme un dictionnaire, sur le
thème de la neige, vendu pour
« une somme à 5 chiffres » à l’alle-
mand Fischer, et encore en
discussion en Espagne et aux
Pays-Bas.

   
Cette année, les délégations

allemande, espagnole et françai-
se étaient plus nombreuses enco-
re qu’en 2001. Nouveauté :
même de petits éditeurs, comme
Viviane Hamy, avaient fait le
voyage. Balland – où Cécile
Dutheil de la Rochère, récem-
ment arrivée de Gallimard, mon-
te pour janvier 2003 une nouvel-
le collection de littérature étran-
gère – était là aussi pour la pre-
mière fois, tandis que l’éditrice
Sabine Wespieser, qui sort fin
août les trois premiers titres de
sa nouvelle maison « Sabine Wes-
pieser éditeur » était venue expli-
quer son projet à ses interlocu-
teurs étrangers. Au total, le direc-
teur général de France Edition,
Jean-Guy Boin, évalue à 30 % la
hausse du nombre de profession-
nels français présents à Londres.
Il souligne par ailleurs l’augmen-
tation de fréquentation de librai-
res internationaux, notamment
nord-américains, « venus repérer
des fonds et des catalogues ».

L’une des nouvelles les plus

commentées à la foire était le
rachat désormais officiel – après
des mois de discussions et de spé-
culations – de la maison anglaise
The Harvill Press par le groupe
Random House (lui-même pro-
priété de Bertelsmann depuis
1999). Fondée en 1946 et dirigée
par Christopher MacLehose, Har-
vill – qui a longtemps été dans le
giron d’HarperCollins, jusqu’à ce
que Christopher MacLehose lui
redonne son indépendance en
1995 – dispose d’un prestigieux
catalogue, tant en littérature
anglophone qu’en traduction
(Richard Ford, Claudio Magris,
Javier Marias, Jose Saramago…),
à quoi s’ajoutent quelques classi-
ques du XXe siècle comme Paster-
nak, Soljenitsyne, Perec ou Lam-
pedusa – le guépard est même
devenu l’animal symbole de la
maison.

Avec 80 livres publiés chaque
année, dont 65 % de littérature
en traduction – contre environ
3 % pour la moyenne du marché
anglais ! –, Harvill est aujour-
d’hui une remarquable exception
dans le paysage éditorial britanni-
que. « Nous traduisons plus de
30 langues avec l’aide de spécialis-
tes de chaque univers littéraire et
selon des critères très exigeants.
Oui, nous sommes d’abord une
maison européenne », observe
Christopher MacLehose, ce
géant écossais, impressionnant
de charisme, de culture et
d’ouverture au monde, qui

rêvait, pour fêter les cinq ans de
la nouvelle indépendance de sa
maison, de réunir ses auteurs
« vivants et morts, autour d’une
immense table de réfectoire à l’ab-
baye du Thoronet ». « Je me
demande ce que Lindgren et Solje-
nitsyne auraient pu se raconter »,
ajoutait alors cet homme qui, en
Angleterre, a sauvé en les réédi-
tant quelques écrivains « à la sta-
ture énorme » (Laxness, Andri-
c…). Et cela sans se préoccuper
de succès : « Quand vous êtes édi-
teur, vous avez le devoir de publier
Laxness ou Bufalino, parce que ce
sont des grands, voilà tout. »

Au sein de Random House,
The Harvill Press rejoindra des
marques comme Jonathan Cape,
Chatto & Windus ou Secker
& Warburg. La partie poche sera
intégrée dans Vintage. Christo-
pher MacLehose reste à son pos-
te mais aura-t-il autant de liberté
pour continuer de publier ses
« élégants écrivains européens » ?
La maison, dit-on, n’a pas résisté
aux conditions draconiennes
imposées en Angleterre par les
grandes chaînes de librairies (Le
Monde du 30 novembre 2001),
lesquelles exigent souvent le
paiement de plusieurs milliers de
livres sterling pour retenir les
ouvrages dans leurs sélections.
Elle devrait donc désormais avoir
les reins plus solides pour affron-
ter l’âpreté d’un marché toujours
plus concentré.

Florence Noiville

a  : succès de la Foire du livre de Leipzig
La Foire du livre de Leipzig, consacrée cette année plus particulièrement

à l’Europe centrale et orientale, a reçu quelque 77 000 visiteurs entre le
21 mars, jour de son inauguration, et le 24 mars, jour de clôture, accueillis
par 1 957 éditeurs venus de 27 pays. En 2001, le nombre de visiteurs avait
déjà atteint le chiffre record de 66 000. Les prix du livre allemand ont été
décernés au cours d’un gala télévisé, notamment – il y a neuf catégories – à
Christa Wolf, pour l’ensemble de son œuvre, elle a été chaleureusement féli-
citée par Günter Grass, le prix du public à J.K. Rowlings, la créatrice de
Harry Potter, le prix de littérature étrangère à l’écrivain suédois Per Olov
Enquist.

a - : la course aux jurys a commencé
Avant de décerner un prix littéraire, encore faut-il rassembler un jury et

lorsque les membres du jury sont changés chaque année dans le louable
but d’éviter les pressions, les organisateurs ont bien du mal au moment
du recrutement. La lutte entre les deux grandes récompenses britanni-
ques, le Booker Prize et le Whitbread Prize, s’affirme aussi puisque,
depuis quelques années, le jury du Whitbread est renforcé médiatique-
ment par la présence de stars de la politique, du show-business et de la
télévision alors que celui du Booker reste beaucoup plus discret et
sérieux. C’est ainsi que, sous la présidence de Lisa Jardine, professeur
d’études sur la Renaissance à l’université Queen Mary à Londres, travaille-
ront outre la critique littéraire du Times Erica Wagner, les romanciers Rus-
sel Celyn Jones et Salley Vickers et, pour faire bon poids, le très célèbre
auteur-comédien-scénariste David Baddiel (« Le Monde des livres » du
10 novembre 2000). Ils devront sélectionner pour la mi-août, la « long
list », soit 25 titres sur une bonne centaine, puis en septembre la « short
list », et le vainqueur en octobre.

a - : Salman Rushdie en colère
Salman Rushdie a confié, dans un entretien au magazine allemand Der

Spiegel, sa colère et son amertume, après la mauvaise réception faite de
son dernier roman, Fury. Il pense que certains journalistes auraient préfé-
ré le voir mort ; ils lui en veulent d’avoir non seulement survécu mais de
mener une vie très agréable à New York. Rushdie s’insurge également en
disant que sa protection a coûté bien moins cher qu’on ne le dit, beau-
coup moins en tout état de cause que ce qu’il rapportait à l’Etat anglais
en impôts sur le revenu.

a  : de moins en moins de lecteurs de livres
En 2000, 42 % des Espagnols disaient ne jamais lire de livres ; en 2001,

ces non-lecteurs représentent 46 % de la population, selon les chiffres don-
nés par le ministère de l’éducation et de la culture et l’association des édi-
teurs. En revanche, ils sont toujours 36 % à lire régulièrement un livre par
semaine, surtout les femmes (57 %), surtout dans les grandes villes (59 %).
35 % avouent lire moins qu’avant, en raison surtout de leur travail (57 %).
Seulement 0,3 % disent ne pas lire parce que les livres sont trop chers.

a  : Le prix Octavio-Paz à Juan Goytisolo
L’écrivain espagnol Juan Goytisolo a obtenu le cinquième prix Octavio-

Paz de poésie et d’essais pour son talent de rebelle, « opposé à tous les
modèles autoritaires quels qu’ils soient, et (de) défenseur de la pluralité, de
la tolérance et du dialogue entre les cultures ». Ce prix est doté de
115 000 ¤.

a  28  29 . . 
, au Centre d’études
africaines/Ehess ont lieu les jour-
nées d’études « Enjeux littéraires
et construction d’espaces démo-
cratiques en Afrique : littérature-
politique-identités » (à 9 h 15,
amphi, 105, bd Raspail, le 28 en
matinée, salle 0.15, 54, bd Raspail
à partir du 28 après-midi, 75006,
rens. : 01-49-54-23-93/78).
a  30 . .  , l’As-
sociation des amis de Marcel
Aymé commémorera le centième
anniversaire de la naissance de
l’écrivain par une « traversée de
Paris » de la rue Poliveau à Mont-
martre avec deux pauses-lecture
et une pause-cochon… (à 15 heu-
res, départ du 45, rue Poliveau,
75005 ; participation 5 ¤, rens. :
01-47-34-00-60).
a . .  , der-
nière conférence du cycle « Cinq
siècles d’histoires inédites et
secrètes au Quai d’Orsay »,
donnée par Monique Constant et
Maurice Lever, autour du thème
« Secrets, agents secrets » (à
19 heures, M.A.L., 217, bd Saint-
Germain, 75007, rens. :
01-43-31-38-11).
a  2 . .  ,
dans le cadre des « Itinéraires
afghans », la Maison de la poésie
organise une soirée autour de
l’œuvre du poète Sayd Bahodine

Majrouh (à 21 heures, passage
Molière, 157, rue Saint-Martin,
75003 ; entrée 5 ¤, rens. :
01-44-54-53-00).
a  3 . .  ,
le Mercure de France et la librairie
Art et littérature organisent une soi-
rée-lecture autour de la collection
« Le Temps retrouvé poche » avec
des extraits du Journal de Gouver-
neur Morris et des Mémoires de
Mme Staël Delaunay, de la comtesse
de Boigne, et de Lorenzo Da Ponte
(à 19 heures, 120, bd Montparnasse,
75014, rens. : 01-43-20-63-70).
a  2  3 . . 
, l’écrivain anglais Hanif
Kureishi présentera son nouveau
roman Le Don de Gabriel (éd.
Christian Bourgois) le 2 à la librai-
rie L’Arbre à lettres (à 19 heures,
4, rue Bachaumont, 75002, rens. :
01-45-08-05-44) et le 3, au British
Council, en présence de la traduc-
trice Mona de Pracontal (à
18 h 30, 9, rue de Constantine,
75007, rens. : 01-49-55-73-93).
a  4 . . 
, l’Association pour l’auto-
biographie (APA) propose une
rencontre sur le thème « Une nou-
velle ressource pour les cher-
cheurs : le fonds autobiographi-
que de l’APA » (à 14 h 30, Ecole
normale supérieure, 15, parvis
Descartes, 69007, rens. :
04-78-28-64-61).
a  4  5 . .  ,
l’Ambassade du Chili et la Maison

d’Amérique latine organisent
deux journées-débats sur la poé-
sie chilienne avec dix poètes
chiliens vivants en Europe (à
18 h 30, entrée libre, M.A.L., 217,
bd Saint-Germain, 75007, rens. :
01-49-54-75-00).
a  4  12 . .
 , le Centre culturel tchè-
que débute son cycle « Bohemia
Magica » par une exposition célé-
brant le centième anniversaire de
la visite de Guillaume Apollinaire
à Prague (à 13 heures du mardi au
vendredi, 14 heures le samedi,
nocturne le jeudi jusqu’à 20 heu-
res ; 18, rue Bonaparte, 75006,
rens. : 01-53-73-00-25).
a  4  7 . .  ,
pour sa 9e édition, le Centre
culturel Una Volta mise sur le
noir et blanc (scénographie de
Lucie Lom « à l’encre noire ») et
la couleur (Lorenzo Mattotti)
avec dix expositions et la partici-
pation de Benoît Jacques et Fred
Vargas (rue César-Campinchi,
20200, entrée libre, rens. :
04-95-32-12-81)
a  5  6 . .
 , se tient le colloque « La
littérature à l’épreuve de l’énon-
ciation et l’énonciation à l’épreu-
ve de la littérature » organisé par
l’Institut Roland-Barthes et l’uni-
versité Paris-VII-Denis-Diderot (à
9 h 30, le 5, 9 heures, le 6, salle Jac-
ques-Monod, campus Jussieu, rez-
de-chaussée, tour 42).

a   ’ 
    -
. Les éditeurs d’art français se
plaignent de la hausse des tarifs
des reproductions d’images. « Le
coût a plus que doublé depuis dix
ans. On nous demande des sommes
exorbitantes pour photographier des
monuments », a expliqué Chantal
Demazières, présidente du groupe
Arts du Syndicat national de l’édi-
tion, lors d’une conférence de pres-
se de présentation du Mai du livre
d’art, lundi 25 mars au Salon du
livre de Paris. « Nous sommes obli-
gés de nous restreindre pour faire
des livres, non seulement pour des
raisons économiques, mais aussi par-
ce que des artistes refusent qu’on
publie certaines de leurs images. »
Claude Draeger, président de l’Ob-
servatoire des images, a dénoncé la
politique des organismes publics,
et notamment de la Caisse des
monuments historiques, « qui doi-
vent rentabiliser leurs activités, mais
qui en oublient leur mission de servi-
ce public. D’après leurs nouveaux
tarifs, il faut par exemple payer
700 euros pour photographier les
menhirs de Carnac ». Chantal
Demazières veut « sensibiliser les
pouvoirs publics mais aussi les artis-
tes à ces dérives ».
a     
    L’ancien com-
missaire général du Salon du livre,
Bertrand Morisset, qui a rejoint le
groupe COSP, après avoir été remer-
cié par le groupe Reed-OIP, a adres-
sé une lettre à plusieurs éditeurs
leur faisant part d’un projet de créer
un Salon du livre de la jeunesse, en
novembre, porte de Versailles. La
manifestation aurait lieu peu avant
le Salon du livre de la jeunesse de
Montreuil. Bertrand Morisset doit
organiser, en juin, un Salon sur la
bande dessinée, Paris BD.
a    . Neuf
petits éditeurs d’art (Dis voir, éd. de
La Villette, Spiralinthe, Filigrane,
Images en œuvres, Institut d’art
contemporain/Frac Rhône-Alpes,
Le Point du jour, les éditions de l’Im-
primeur, Les Imagynaires) ont créé
une structure, Inextenso diffusion.
Ils étaient auparavant diffusés par
Sit’arts, une structure liquidée en
avril 2001. Selon Richard Edwards,
président d’Inextenso, les éditeurs
ont perdu entre 250 000 et
300 000 ¤ dans la liquidation. Ils se
sont organisés avec le soutien du
Seuil, qui assure leur distribution.
a    . Les
étudiants du DESS édition de la
Sorbonne-Paris-IV, pour fêter
les dix ans de leur spécialité, ont
réalisé, pendant leur cursus, un
livre qui a été distribué au Salon
du livre. Il s’agit d’un recueil de
nouvelles et d’illustrations,
L’Homme poursuit noir sur blanc,
variations sur le thème « Noir et
blanc » (DESS de lettres moder-
nes spécialisées, 1, rue Victor-
Cousin, 75005 Paris ; tél :
01-40-46-22-11 ; www.paris4.sor-
bonne.fr).
a . Tonino Benacquista est le
lauréat du grand prix RTL-Lire
pour Quelqu’un d’autre (Galli-
mard). Le prix Thorlet de l’Acadé-
mie des beaux-arts a été décerné
à Myriam Chimènes pour La Vie
musicale sous Vichy (éd. Comple-
xes). Le Prix du roman populiste
a récompensé Daniel Picouly
pour Paulette et Roger (Grasset).
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